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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Pourquoi ce livre existe

"Le monde ne sera pas détruit par ceux qui font le mal,

mais par ceux qui les regardent sans rien faire."

— Albert Einstein

Ce livre ne parle pas de l'Afrique comme d'un problème à résoudre.

Il parle de l'Afrique comme d'une civilisation à construire.

Cette distinction est tout. Elle change le regard. Elle change la posture.

Elle change ce qu'on est capable d'imaginer — et donc ce qu'on est

capable de faire.

Depuis des décennies, le continent africain est présenté sous un angle

unique : la souffrance. Les images de famine. Les reportages sur la

corruption. Les graphiques de pauvreté. Les appels aux dons. La pitié

organisée comme industrie mondiale.

Ce récit a produit deux effets désastreux.

Le premier : il a convaincu une partie du monde que l'Afrique était

condamnée par nature — par son climat, par sa géographie, par sa

culture, par ses hommes. Qu'elle avait besoin d'être sauvée de

l'extérieur parce qu'elle était incapable de se sauver elle-même.

Le second — et c'est le plus grave — : il a convaincu une partie des

Africains eux-mêmes.

Ce livre est une rupture avec ce récit.
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Pas parce que les problèmes n'existent pas. Ils existent. Ils sont réels,

documentés, mesurables. Ce livre les regardera en face, sans

complaisance, sans euphémisme.

Mais parce que les problèmes ne sont pas le sujet.

Le sujet, c'est la solution.

La question qu'on ne pose jamais vraiment

Il y a une question que les journalistes posent, que les économistes

posent, que les politiciens posent, et que même beaucoup d'Africains se

posent chaque matin en ouvrant leur téléphone :

"Pourquoi l'Afrique n'est-elle pas développée ?"

C'est une mauvaise question.

Pas parce qu'elle est fausse. Mais parce qu'elle contient déjà une erreur

fondamentale : elle suppose que le développement est une destination

connue, que d'autres ont atteinte, et que l'Afrique n'a qu'à les suivre.

Elle suppose que l'Europe est le modèle. Que la Chine est une option.

Que les États-Unis sont une référence.

Elle suppose, en un mot, que l'Afrique est en retard sur une route que

d'autres ont tracée.

Or cette route mène quelque part que beaucoup de ceux qui l'ont tracée

regrettent maintenant d'avoir pris.

Regardez les sociétés que l'on appelle "développées".

Elles ont des gratte-ciel. Elles ont des autoroutes. Elles ont des hôpitaux

équipés et des universités classées. Elles ont des supermarchés

débordants et des smartphones dernier cri.

Et pourtant.

Les taux de dépression y atteignent des records historiques. La solitude

est devenue une épidémie officiellement reconnue par des
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gouvernements qui créent des ministères entiers pour la combattre. Les

familles s'effondrent. Le sens disparaît. Les enfants grandissent devant

des écrans sans jamais savoir pourquoi ils sont là. Les personnes

âgées meurent seules dans des appartements que personne ne visite

pendant des semaines.

Un pays peut avoir le PIB le plus élevé du monde et le bonheur le plus

bas.

Un pays peut avoir les meilleurs médecins du monde et les habitants les

plus malades psychologiquement.

Un pays peut avoir la liberté d'expression la plus protégée du monde et

des citoyens qui n'ont plus rien à dire — parce qu'ils n'ont plus rien en

quoi croire.

Alors la vraie question — la seule qui mérite qu'on lui consacre un livre

entier — n'est pas :

"Comment l'Afrique peut-elle rattraper le monde ?"

La vraie question est :

"Quel type de civilisation permet réellement à un peuple de

s'épanouir durablement — matériellement, spirituellement,

collectivement ?"

Et cette question — cette vraie question — personne ne la pose pour

l'Afrique.

Ce livre la pose.

Ce que le mot "développement" cache

Quand on parle de développement, on pense immédiatement à des

chiffres.

PIB. Taux de croissance. Revenu par habitant. Indice de compétitivité.

Accès à l'électricité. Taux d'alphabétisation.

Ces chiffres comptent. Ce livre s'en servira. Il ne les ignorera pas.
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Mais une société réellement développée ne se réduit pas à des chiffres.

Elle repose sur plusieurs dimensions simultanées — dont certaines sont

invisibles dans les tableaux Excel des organisations internationales.

Une société développée est une société où :

L'enfant qui naît dans un village reculé a autant de chances de réaliser

son potentiel que celui qui naît dans la capitale.

Le citoyen ordinaire peut dire non à son gouvernement sans risquer sa

vie.

Le vieillard meurt entouré — pas abandonné.

Le jeune homme brillant n'a pas besoin d'émigrer pour exister.

L'agriculteur qui nourrit tout le monde ne meurt pas de faim lui-même.

Le bâtisseur qui construit une entreprise n'a pas besoin de connaître un

ministre pour obtenir un contrat.

Ces réalités-là ne s'achètent pas avec un prêt de la Banque Mondiale.

Elles ne s'importent pas d'Europe ou de Chine. Elles se construisent —

de l'intérieur, par les peuples eux-mêmes, sur des fondamentaux

qu'aucune puissance étrangère ne peut installer à leur place.

Ce livre présente vingt de ces fondamentaux.

Vingt piliers. Vingt chantiers. Vingt révolutions silencieuses qui, menées

simultanément, peuvent transformer le continent africain en une

génération.

Pourquoi maintenant

Il y a des moments dans l'histoire où les conditions se réunissent pour

rendre possible ce qui semblait impensable la génération précédente.

L'Afrique vit un de ces moments.

Pour la première fois depuis des siècles, le continent dispose

simultanément de :
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Une jeunesse massive et connectée. Plus de 700 millions de

personnes ont moins de 30 ans sur le continent. Elles ont accès à

l'information mondiale depuis leur téléphone. Elles voient ce qui est

possible ailleurs. Elles refusent de plus en plus ce qu'on leur impose

comme destin.

Une technologie qui compresse le temps historique. L'intelligence

artificielle, les drones, le solaire décentralisé, la blockchain, la fintech

mobile — ces outils permettent de faire en dix ans ce qui a pris cent ans

ailleurs. L'Afrique n'a pas à répéter les étapes historiques de

l'industrialisation. Elle peut construire directement la version finale.

Une diaspora qualifiée et mobilisable. Des millions d'Africains formés,

connectés, prospères vivent sur tous les continents. Ils envoient déjà

plus de 100 milliards de dollars par an vers le continent — plus que

l'aide internationale totale. Avec les bons cadres institutionnels, ces

capitaux et ces compétences peuvent devenir le moteur d'une

renaissance sans précédent.

Une conscience nouvelle. Une génération d'entrepreneurs, de

penseurs, de créateurs, d'éducateurs africains refuse le récit de la

fatalité. Elle construit. Elle innove. Elle exige. Elle crée les conditions

d'un imaginaire collectif nouveau — où l'Afrique n'est plus l'objet de

l'histoire mondiale mais son sujet.

Ces quatre éléments n'ont jamais coexisté avec une telle intensité.

Cette convergence est une fenêtre historique.

Les fenêtres historiques se ferment.

Ce livre est une contribution à leur maintien ouvert.

Ce que ce livre n'est pas

Ce livre n'est pas un pamphlet anti-occidental. Il ne cherche pas à

nourrir la haine ou le ressentiment. La haine est une énergie qui

consume celui qui la porte avant d'atteindre sa cible. Elle n'a jamais

construit une école, foré un puits, ni créé un emploi.
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Ce livre n'est pas non plus un discours de victimisation. La victimisation

est confortable — elle explique tout et n'exige rien. Elle est aussi le

piège le plus efficace pour immobiliser un peuple. On peut avoir raison

sur tous les torts qu'on a subis et rester pauvre pour toujours si on

attend que ceux qui ont causé ces torts les réparent.

Ce livre n'est pas un plaidoyer pour l'aide internationale. L'aide peut

soulager une urgence. Elle n'a jamais développé un continent. Aucun

pays développé ne l'est devenu grâce à l'aide étrangère. Tous l'ont fait

par la décision collective de construire — en utilisant leurs propres

ressources, leur propre intelligence, leur propre volonté.

Et ce livre n'est pas une utopie. Chaque idée présentée dans ces pages

a un précédent réel quelque part dans le monde. Un pays qui l'a testé.

Un résultat mesurable qui le confirme. Une preuve que ça fonctionne —

et que ça peut fonctionner en Afrique.

Ce que ce livre est

Ce livre est un plan de construction.

Précis. Argumenté. Documenté. Ancré dans la réalité des ressources

africaines, des contraintes africaines, et des forces africaines.

Chaque chapitre est structuré en deux temps.

Le premier temps est analytique. Il regarde la réalité en face — les

chiffres, les mécanismes, les causes profondes, les précédents

historiques. Il ne cherche pas à rassurer. Il cherche à éclairer.

Le second temps est inspirationnel. Il tire les implications concrètes de

cette réalité — pour un individu, pour une communauté, pour un

continent. Il ne cherche pas à émouvoir pour émouvoir. Il cherche à

mobiliser par la conviction.

La transition entre les deux est toujours visible. Elle est souvent

marquée par une question simple — "Mais voici ce que cette réalité

signifie concrètement pour toi, pour nous, pour ce continent."
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Parce que la connaissance qui ne se transforme pas en action est un

luxe. Et l'Afrique n'a plus le temps du luxe intellectuel.

À qui s'adresse ce livre

Ce livre s'adresse à tout Africain qui refuse la résignation.

À l'entrepreneur de Lagos qui cherche un cadre pour penser son impact

au-delà de son entreprise.

À l'étudiant de Dakar qui se demande si son continent vaut qu'il y

revienne après ses études.

À la femme d'affaires de Kinshasa qui construit quelque chose de solide

dans un environnement qui ne lui facilite rien.

Au jeune ingénieur de Nairobi qui a les outils techniques pour

transformer son continent et cherche la vision globale dans laquelle les

inscrire.

À l'enseignant d'Abidjan qui comprend que ce qu'il met dans la tête de

ses élèves aujourd'hui détermine ce que le continent sera dans vingt

ans.

Au membre de la diaspora à Paris, Londres ou Montréal qui n'a jamais

vraiment coupé le lien et cherche comment le transformer en pont actif.

Et à tout être humain — d'où qu'il vienne — qui croit que la façon dont

l'Afrique résoudra ses défis dans les prochaines décennies dira quelque

chose d'essentiel sur ce que l'humanité entière est capable de devenir.

Une dernière chose avant de commencer

Il y a une vérité que ce livre pose comme fondement de tout ce qui suit.

Les problèmes africains ont des solutions africaines.

Pas exclusivement africaines — on apprend de tout le monde, on

adapte ce qui fonctionne ailleurs, on coopère avec qui veut coopérer sur
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une base d'égalité.

Mais africaines dans leur conception, africaines dans leur appropriation,

africaines dans leur exécution, et africaines dans leurs bénéfices.

Parce que la solution qui vient de l'extérieur crée une dépendance.

La solution qui vient de l'intérieur crée une civilisation.

Et c'est une civilisation — pas un programme d'aide, pas un plan

d'ajustement structurel, pas un Objectif de Développement Durable

élaboré dans une salle de conférence à Genève — c'est une civilisation

que l'Afrique est en train de construire.

Ce livre en est, modestement mais résolument, une contribution.

"Ce livre ne se lit pas. Il se discute, il se transmet, il se

contredit, il se complète.

Il est une invitation à une conversation que l'Afrique doit avoir

avec elle-même —

la plus importante depuis ses indépendances."

Frédéric Richard Goulia

Saint-Julien-en-Genevois, 2025

PHG Éditions

Tournez la page. Le continent vous attend.
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PARTIE I

COMPRENDRE LE MONDE ACTUEL

"On ne peut pas résoudre un problème avec la même façon de

penser

qui l'a créé."

— Albert Einstein
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CHAPITRE 1

Qu'est-ce qu'une civilisation ?

"Une civilisation n'est pas ce qu'un peuple possède.

C'est ce qu'un peuple est capable de transmettre."

PARTIE ANALYTIQUE

I. La confusion fondamentale

Quand on parle de civilisation, on pense souvent aux monuments.

Les pyramides d'Égypte. Le Colisée de Rome. La Grande Muraille de

Chine. La cathédrale Notre-Dame de Paris. Les gratte-ciel de New York.

Ces monuments impressionnent. Ils témoignent d'une capacité

technique, d'une organisation collective, d'une ambition qui dépasse la

vie d'un homme.

Mais ils ne sont pas la civilisation. Ils en sont la trace.

La civilisation elle-même est invisible. Elle existe dans les têtes, dans

les habitudes, dans les valeurs partagées, dans la façon dont une

société traite ses membres les plus vulnérables, dans ce qu'elle choisit

de transmettre à ses enfants, et dans les questions qu'elle se pose sur

le sens de tout cela.

Un peuple peut construire des pyramides et réduire la moitié de sa

population en esclavage. Est-ce une civilisation accomplie ?
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Un peuple peut avoir le PIB par habitant le plus élevé du monde et

laisser ses vieillards mourir seuls, ses enfants sombrer dans la

dépression, et ses jeunes chercher désespérément un sens que leurs

institutions ne peuvent plus leur offrir. Est-ce une civilisation aboutie ?

La réponse n'est pas simple. Et c'est précisément pour cela qu'elle

mérite d'être posée sérieusement — avant de parler du développement

africain, avant de comparer des chiffres, avant de dresser des plans.

Parce que si on ne sait pas ce qu'on veut construire, on risque de

construire quelque chose qu'on regrettera.

II. Les sept dimensions d'une civilisation réelle

Une civilisation réelle — une qui permet à un peuple de s'épanouir

durablement — repose sur sept dimensions simultanées. Aucune ne

peut être sacrifiée au profit des autres sans que l'ensemble finisse par

s'effondrer.

Dimension 1 — Économique

La capacité de produire, d'échanger, de créer de la valeur. De nourrir,

loger, soigner ses membres. De générer de la prospérité matérielle

partagée — pas concentrée.

Ce n'est pas le PIB total. C'est la qualité de la distribution de ce qui est

produit. Une société où 1% de la population possède 90% des richesses

n'est pas économiquement civilisée — quelle que soit la taille de son

économie.

Dimension 2 — Scientifique et technique

La capacité de comprendre le monde naturel et de le transformer

intelligemment. De soigner les maladies. De construire des

infrastructures durables. D'inventer des outils qui augmentent les

capacités humaines.

Mais aussi de comprendre les limites de cette transformation — de

savoir quand s'arrêter, quand respecter plutôt qu'exploiter.

Dimension 3 — Institutionnelle
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La capacité de s'organiser collectivement de manière juste et stable.

D'avoir des règles que tout le monde respecte parce qu'elles sont

légitimes — pas parce qu'elles sont imposées par la force. D'avoir des

institutions qui protègent le faible face au fort, et qui limitent le pouvoir

de ceux qui gouvernent.

C'est la dimension la plus difficile à construire. Et la plus fragile — elle

peut s'effondrer en quelques années si elle n'est pas constamment

entretenue.

Dimension 4 — Éducative

La capacité de transmettre. De former des esprits capables de penser

par eux-mêmes, de résoudre des problèmes nouveaux, de créer ce qui

n'existe pas encore. D'éduquer non pas pour reproduire le passé mais

pour inventer le futur.

Cette dimension est le multiplicateur de toutes les autres. Une société

éduquée résout ses problèmes. Une société ignorante les amplifie.

Dimension 5 — Sociale

La capacité de vivre ensemble. De gérer la diversité sans violence. De

construire une solidarité qui ne s'arrête pas aux frontières de la famille

ou de l'ethnie. De créer les conditions dans lesquelles chaque membre

de la société se sent appartenir à quelque chose de plus grand que lui.

Dimension 6 — Culturelle

La capacité de se souvenir et de créer. D'avoir une mémoire collective

— une histoire dont on est fier et dont on apprend. Et d'avoir une

créativité collective — de la musique, de la littérature, de l'art, de la

philosophie, de l'humour, de la beauté — qui dit ce qu'on est et ce qu'on

aspire à être.

Dimension 7 — Spirituelle

La capacité de donner un sens à tout le reste. De répondre aux

questions que la technique ne peut pas résoudre : Pourquoi

sommes-nous là ? Qu'est-ce qui mérite d'être vécu ? Qu'est-ce qu'on

doit aux générations qui viennent ? Qu'est-ce qu'on doit à ceux qui sont

partis ?
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Cette dimension n'est pas nécessairement religieuse — bien qu'elle

puisse l'être. Elle est existentielle. Et son absence dans une société

produit exactement ce qu'on observe dans les sociétés les plus

"développées" économiquement : une richesse matérielle accompagnée

d'un vide intérieur que rien ne peut combler.

III. Pourquoi les civilisations montent et tombent

L'histoire des civilisations est l'histoire d'un équilibre impossible à

maintenir indéfiniment — et de la façon dont chaque société gère sa

propre fragilité.

Les recherches des historiens Ibn Khaldoun, Arnold Toynbee, et plus

récemment Peter Turchin montrent que les civilisations suivent des

cycles reconnaissables.

Elles naissent autour d'une cohésion — une vision partagée, une

menace commune, un projet collectif qui mobilise les énergies

individuelles vers un but supérieur.

Elles grandissent en développant les sept dimensions simultanément —

aucune ne progresse sans les autres.

Elles atteignent leur apogée quand elles trouvent un équilibre entre

innovation et tradition, entre liberté individuelle et cohésion collective,

entre ambition et sagesse.

Et elles commencent à décliner quand elles sacrifient certaines

dimensions au profit d'autres. Quand la richesse matérielle l'emporte sur

la justice sociale. Quand l'innovation technique devance la sagesse

éthique. Quand l'élite cesse de servir et commence à se servir. Quand

les institutions perdent leur légitimité et ne gouvernent plus que par la

force.

Ces cycles ne sont pas des fatalités. Ils peuvent être interrompus,

inversés, redirigés.

Mais ils ne le sont que par des sociétés qui ont la lucidité de les

reconnaître — et la volonté de se transformer.
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IV. Où en est l'Afrique dans ce cycle ?

L'Afrique n'est pas une civilisation unique. Elle est le berceau de

dizaines de civilisations différentes, avec des histoires, des valeurs, des

organisations sociales profondément distinctes.

Mais elle partage un moment historique commun.

Elle sort d'une période de rupture brutale — la traite négrière puis la

colonisation — qui a interrompu violemment le développement naturel

de ses civilisations et imposé des structures étrangères à sa réalité

interne.

Elle traverse une période de reconstruction — douloureuse, chaotique,

parfois décourageante — où des institutions héritées du colonialisme

coexistent avec des dynamiques nouvelles portées par une jeunesse

qui refuse le passé imposé.

Et elle entre dans une période de potentiel sans précédent — où les

ressources humaines, naturelles et technologiques disponibles rendent

possible une renaissance que peu d'analystes sérieux osent encore

nier.

La question n'est plus si l'Afrique peut se construire.

La question est comment — et à quelle vitesse.

V. La leçon des civilisations qui ont réussi

Il n'existe pas de modèle universel de civilisation réussie. Chaque

société qui a connu un essor durable l'a fait à sa façon, en mobilisant

ses propres forces, en répondant à ses propres défis.

Mais certains éléments se retrouvent dans toutes les histoires de

succès.

Premièrement — une vision partagée. Les sociétés qui se

construisent ont en commun un récit collectif — une histoire de ce

qu'elles sont et de ce qu'elles veulent devenir. Ce récit n'est pas imposé

d'en haut. Il émerge des profondeurs de la culture, porté et amplifié par
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des leaders, des artistes, des éducateurs, des entrepreneurs qui lui

donnent chair.

Deuxièmement — des institutions au service du projet collectif. Les

lois, les règles, les organisations — elles ne valent que si elles servent

le projet commun plutôt que les intérêts particuliers de ceux qui les

contrôlent.

Troisièmement — un investissement massif dans le capital

humain. Toutes les civilisations qui ont connu un essor durable ont

traité l'éducation et la santé de leurs membres comme leur priorité

absolue — pas comme une dépense, mais comme l'investissement le

plus rentable qui soit.

Quatrièmement — une capacité d'adaptation. Les civilisations

durables ne sont pas rigides. Elles savent intégrer ce qui vient de

l'extérieur sans perdre ce qui les définit de l'intérieur. Elles innovent

sans se renier.

Cinquièmement — une relation saine avec le temps. Les civilisations

qui durent pensent en générations, pas en mandats électoraux. Elles

plantent des arbres dont elles ne verront pas l'ombre.

Ces cinq éléments ne sont pas des abstractions. Ce sont des chantiers

concrets. Et ce livre va les décliner — l'un après l'autre — en

propositions applicables, en mécanismes précis, en exemples réels.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que les enfants africains devraient apprendre à se

poser — et que personne ne leur pose.

Pas "Que veux-tu faire dans la vie ?"

Mais "Quelle civilisation veux-tu laisser ?"

La première question est individuelle. Elle est importante. Elle concerne

une carrière, un revenu, un statut.
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La seconde est civilisationnelle. Elle est plus importante encore. Elle

concerne ce qui reste quand on est parti.

Les grandes civilisations ont été construites par des hommes et des

femmes qui pensaient à ce niveau-là. Pas tous — la plupart vivaient leur

vie ordinaire, cultivaient leur champ, élevaient leurs enfants, aimaient

les leurs. Mais parmi eux, il y en avait assez qui se posaient cette

question pour que le projet collectif avance.

L'Afrique a besoin de cette génération-là aujourd'hui.

Pas d'une génération de héros exceptionnels. Pas de sauveurs venus

d'en haut ou d'ailleurs. Mais d'une génération de bâtisseurs ordinaires

— enseignants, médecins, ingénieurs, entrepreneurs, artistes, parents

— qui ont compris que chaque décision individuelle est une brique dans

un édifice collectif.

Quand tu ouvres une entreprise qui paye ses impôts et qui traite

dignement ses employés — tu poses une brique.

Quand tu formes tes élèves à penser plutôt qu'à réciter — tu poses une

brique.

Quand tu refuses de payer un pot-de-vin même quand c'est plus facile

— tu poses une brique.

Quand tu investis en Afrique plutôt que de placer ton argent à l'étranger

— tu poses une brique.

Quand tu transmets à tes enfants l'histoire réelle de leur continent — sa

gloire et ses blessures, ses ressources et ses défis — tu poses une

brique.

Les pyramides d'Égypte ont été construites pierre par pierre. Les

cathédrales médiévales ont été construites sur plusieurs générations —

chaque maçon savant qu'il ne verrait pas la voûte terminée.

La civilisation africaine du futur se construira de la même façon.

Brique par brique. Décision par décision. Génération par génération.

Ce livre est une invitation à rejoindre ce chantier.
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Pas comme spectateur. Comme ouvrier.

"Une civilisation n'est pas ce qu'un peuple possède.

C'est ce qu'un peuple décide, chaque matin, de continuer à

construire."
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CHAPITRE 2

Le vrai sens du développement

"Un pays riche est un pays où les pauvres ont de l'argent.

Un pays développé est un pays où chacun a une chance."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le piège du PIB

En 1934, un économiste américain nommé Simon Kuznets présente au

Congrès américain un nouvel outil de mesure économique. Il l'appelle le

Produit Intérieur Brut.

Son objectif était limité : mesurer la production économique d'un pays

pendant une période donnée — rien de plus.

Mais il prend soin d'avertir les membres du Congrès : "Le bien-être

d'une nation ne peut pas être facilement déduit d'une mesure du revenu

national."

Quatre-vingt-dix ans plus tard, personne ne se souvient de

l'avertissement. Tout le monde connaît le PIB.

Et le PIB est devenu le juge suprême du destin des nations.

Un pays dont le PIB croît est un pays qui "se développe". Un pays dont

le PIB stagne est un pays en crise. Un pays dont le PIB est faible est un

pays "sous-développé".
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Cette réduction est une catastrophe intellectuelle dont le monde entier

— et l'Afrique en particulier — paye le prix.

Parce que le PIB ne mesure pas le bonheur. Il ne mesure pas la santé.

Il ne mesure pas l'équité. Il ne mesure pas la cohésion sociale. Il ne

mesure pas la dignité. Il ne mesure pas la beauté. Il ne mesure pas la

sagesse.

Il mesure combien d'argent a changé de mains dans une économie

pendant une année.

Et parfois, les choses qui font augmenter le PIB sont exactement les

choses qui détruisent une société.

Un accident de voiture fait augmenter le PIB — les médecins, les

mécaniciens, les avocats, les assureurs, les fabricants de pièces de

rechange sont tous payés. Une forêt debout ne contribue pas au PIB. La

même forêt coupée et vendue, oui.

Un enfant élevé par ses parents ne contribue pas au PIB. Le même

enfant confié à une crèche payante, oui.

La solidarité entre voisins ne contribue pas au PIB. Le même service

rendu par une entreprise commerciale, oui.

Le PIB récompense la marchandisation de tout — y compris de ce qui

ne devrait pas être marchandisé.

Ce n'est pas un argument contre l'économie de marché. C'est un

argument pour utiliser les bons outils de mesure.

II. Ce que les vrais indicateurs révèlent

Depuis les années 1990, des économistes, des philosophes et des

institutions internationales tentent de construire des indicateurs plus

complets.

L'Indice de Développement Humain — créé par l'économiste

pakistanais Mahbub ul Haq et le philosophe indien Amartya Sen —

intègre l'espérance de vie, le niveau d'éducation et le revenu. Il est

imparfait, mais déjà plus honnête que le PIB seul.
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Le Bonheur National Brut, concept né au Bhoutan, intègre la

préservation culturelle, la gouvernance, le temps libre, l'environnement.

L'Indice de Progrès Social mesure les besoins humains fondamentaux,

le bien-être et les opportunités — indépendamment du revenu national.

Ce que ces indicateurs alternatifs révèlent est troublant pour les

certitudes établies.

Des pays comme la Finlande, le Costa Rica ou la Nouvelle-Zélande se

classent systématiquement parmi les sociétés les plus épanouies —

avec des PIB par habitant bien inférieurs aux États-Unis ou au

Royaume-Uni.

Des pays comme le Qatar ou certains États du Golfe ont des PIB par

habitant parmi les plus élevés du monde — mais des scores de

bonheur, d'équité et d'épanouissement humain qui les placent bien en

deçà.

Et surtout : certains pays africains, malgré des PIB très faibles, scorent

étonnamment bien sur des indicateurs de cohésion sociale, de sens

communautaire, de liens familiaux et de rapport positif à l'existence.

Ces données ne doivent pas servir à justifier la pauvreté. La pauvreté

matérielle est une violence. Elle tue, elle mutile, elle prive des

possibilités fondamentales.

Mais elles doivent servir à poser la bonne question : le développement

que l'Afrique cherche — est-ce seulement plus d'argent ? Ou est-ce

quelque chose de plus complet, de plus durable, de plus humain ?

III. Les sept dimensions revisitées

Une société réellement développée — selon ce livre et les travaux qui

l'ont nourri — est une société qui progresse simultanément sur sept

dimensions.

Dimension Ce qu'elle mesure Ce qu'elle signifie concrètement

Économique Richesse, emplois, production Chacun peut subvenir à
ses besoins et aspirer à mieux
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Scientifique Technologie, innovation, recherche La société
comprend et transforme intelligemment son environnement

Institutionnelle Justice, stabilité, gouvernance Les règles
s'appliquent à tous — des plus faibles aux plus puissants

Éducative Formation, pensée critique, transmission Chaque
génération est plus capable que la précédente

Sociale Cohésion, solidarité, inclusion Personne n'est laissé seul
face aux épreuves de la vie

Culturelle Identité, mémoire, créativité La société sait d'où elle vient
et imagine où elle va

Spirituelle Sens, dignité, valeurs partagées Les membres de la
société savent pourquoi ils vivent ensemble

Le développement africain doit viser ces sept dimensions

simultanément.

Un développement économique sans dimension institutionnelle produit

de la richesse captée par une élite corrompue.

Un développement institutionnel sans dimension culturelle produit des

règles que personne ne respecte parce que personne ne les reconnaît

comme siennes.

Un développement éducatif sans dimension spirituelle produit des

techniciens efficaces sans boussole éthique.

Ces sept dimensions ne sont pas optionnelles. Elles forment un

système. Et un système s'effondre par son maillon le plus faible.

IV. La leçon des pays qui ont réussi — et de ceux qui ont échoué

La Corée du Sud de 1960 avait un PIB inférieur à celui du Ghana. Elle

était dévastée par la guerre. Elle n'avait presque pas de ressources

naturelles.

Aujourd'hui, Samsung, Hyundai et LG sont des noms mondiaux. La

Corée du Sud produit des puces électroniques, des navires, des films

qui gagnent des Oscars et des séries que regarde la planète entière.

Comment ?



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

27

En investissant massivement et simultanément dans l'éducation,

l'industrie, les institutions et une culture nationale de l'excellence

collective. En décidant que la compétence primait sur la connexion. En

construisant des champions nationaux qui transformaient localement

plutôt qu'exporter des matières premières.

Singapore en 1965 était un point sur la carte — pas de ressources, pas

de territoire agricole, pas d'eau douce. Lee Kuan Yew avait déclaré

l'indépendance les larmes aux yeux, convaincu que son pays ne

survivrait pas.

Aujourd'hui Singapour a le troisième PIB par habitant au monde, le

meilleur système éducatif au monde, et l'un des gouvernements les

moins corrompus au monde.

Comment ?

En construisant des institutions irréprochables. En payant les

fonctionnaires au niveau du privé pour supprimer la tentation de la

corruption. En investissant dans l'éducation comme si la vie du pays en

dépendait — parce qu'elle en dépendait.

À l'opposé : des pays africains qui ont reçu des milliards en aide

internationale et en revenus pétroliers — et qui restent parmi les plus

pauvres du monde. Parce que l'argent sans institutions fortes ne fait que

nourrir la prédation. Parce que la ressource sans la transformation

locale ne crée pas de richesse durable. Parce que la croissance sans

équité crée des frustrations qui finissent en violence.

La leçon est claire : le développement n'est pas une question de

ressources. C'est une question de choix collectifs — institutionnels,

éducatifs, culturels — maintenus avec constance sur plusieurs

décennies.

L'Afrique a les ressources. Ce qui lui a manqué — ce qui peut

maintenant être construit — c'est l'architecture institutionnelle et

intellectuelle pour les transformer en civilisation.

PARTIE INSPIRATIONNELLE
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Il y a une phrase que les parents africains répètent à leurs enfants

depuis des générations.

"Travaille bien à l'école pour avoir un bon travail."

Cette phrase est aimante. Elle témoigne d'un désir profond de voir les

enfants vivre mieux. Rien à reprocher à ceux qui la disent.

Mais elle contient une vision du développement qui est exactement celle

qu'il faut dépasser.

Elle dit : le succès individuel est la finalité. Le travail est un moyen d'y

accéder. L'école est un moyen d'accéder au travail.

Dans cette vision, l'éducation est une transaction. On investit du temps

et de l'effort pour obtenir un salaire en retour.

Ce n'est pas faux. Mais c'est terriblement insuffisant.

Les sociétés qui se sont développées de manière durable ne sont pas

celles où chacun a cherché à trouver un bon travail. Ce sont celles où

assez de membres ont cherché à construire quelque chose qui dépasse

leur propre confort.

Pas par sacrifice héroïque. Par compréhension simple que leur propre

confort dépend, à terme, de la qualité de la société dans laquelle ils

vivent.

Un médecin qui travaille dans un système de santé public corrompu ne

peut pas soigner correctement — même s'il est excellent. Un ingénieur

brillant qui travaille dans un pays sans règle de droit ne peut pas

construire durablement — parce que ses contrats peuvent être bafoués,

ses entreprises spoliées, ses investissements confisqués.

L'intérêt individuel bien compris est indissociable de l'intérêt

collectif.

C'est ce que les sociétés développées ont compris — pas par altruisme,

mais par intelligence.

C'est ce que l'Afrique doit maintenant comprendre. Pas comme une

leçon morale. Comme une stratégie.
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Toi qui lis ces lignes — où que tu sois, quelle que soit ta situation — tu

as un rôle dans la construction du continent.

Ce rôle n'est pas nécessairement spectaculaire. Il n'exige pas que tu

quittes ton emploi ou que tu te présentes à une élection.

Il exige que tu poses, chaque jour, une question simple avant chaque

décision importante :

Est-ce que ce que je m'apprête à faire contribue à la société dans

laquelle je veux vivre — ou est-ce que ça la fragilise un peu plus ?

Cette question change tout.

Elle change la façon dont on dirige une entreprise. La façon dont on

vote. La façon dont on transmet à ses enfants. La façon dont on parle

de son pays à ceux qui ne le connaissent pas.

Le développement de l'Afrique commencera le jour où assez d'Africains

poseront cette question — et y répondront honnêtement.

Ce livre est fait pour aider à la poser. Et pour proposer des réponses

concrètes à ceux qui sont prêts à les entendre.

"Un pays se développe quand ses citoyens cessent de

demander

ce que leur pays peut faire pour eux —

et commencent à construire le pays qu'ils veulent habiter."

[La rédaction se poursuit — Chapitre 3 : Le mythe du "retard africain"]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia

Tous droits réservés

« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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CHAPITRE 3

Le mythe du "retard africain"

"Ils ont volé notre histoire avant de nous accuser

de n'en avoir aucune."

— Cheikh Anta Diop

PARTIE ANALYTIQUE

I. Une phrase et ses dégâts

Il suffit parfois d'une seule phrase pour enfouir une vérité sous des

tonnes de préjugés.

La phrase en question, on l'entend dans les dîners, on la lit dans des

journaux respectables, on l'entend parfois dans la bouche de personnes

qui se croient bienveillantes :

"L'Afrique est au niveau de l'Europe du XVe siècle."

Cette phrase pose un problème.

Pas parce qu'elle est malveillante — elle ne l'est pas toujours. Pas parce

qu'elle cherche forcément à blesser — ceux qui la disent pensent

souvent rendre un service en "expliquant" la situation africaine.

Elle pose un problème parce qu'elle est fausse. Et parce que cette

fausseté n'est pas anodine. Elle a des conséquences réelles,

mesurables, sur la façon dont l'Afrique est traitée dans le monde — et

sur la façon dont les Africains se perçoivent eux-mêmes.
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Décortiquons cette phrase.

Elle suppose, d'abord, que l'histoire humaine est une ligne droite. Que

toutes les civilisations partent du même point, empruntent le même

chemin, et arrivent — si elles ont de la chance et de la volonté — au

même endroit : la modernité occidentale telle qu'elle existe aujourd'hui.

Elle suppose, ensuite, que l'Europe de 2025 est au bout de cette ligne.

Qu'elle représente l'aboutissement de l'histoire. Le modèle auquel tout

le monde aspire et devrait aspirer.

Elle suppose, enfin, que l'Afrique est simplement "en retard" sur ce

chemin — qu'elle a les mêmes potentiels, les mêmes dynamiques, les

mêmes trajectoires, mais qu'elle avance moins vite.

Chacune de ces suppositions est fausse.

II. L'histoire n'est pas une ligne droite

Le philosophe hégélien du XIXe siècle Friedrich Hegel — dont les idées

ont profondément influencé la pensée occidentale sur l'Afrique —

écrivait en 1822 :

"L'Afrique proprement dite est la partie du monde repliée sur elle-même,

sans histoire et sans développement."

Cette phrase, prononcée par l'un des philosophes les plus influents de

l'histoire occidentale, a contribué à façonner un imaginaire durable :

l'Afrique comme continent sans passé, sans civilisation, sans

contribution à l'histoire humaine.

Hegel n'avait pas visité l'Afrique. Il n'avait pas lu les chroniques de

Tombouctou. Il n'avait pas étudié l'architecture du Grand Zimbabwe. Il

n'avait pas consulté les archives des royaumes côtiers qui

commerçaient avec l'Inde et l'Arabie depuis des siècles.

Il parlait depuis un bureau à Berlin — et ses mots ont fait le tour du

monde.

Le problème avec la vision linéaire de l'histoire n'est pas seulement

qu'elle est injuste envers l'Afrique. C'est qu'elle est scientifiquement
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inexacte.

L'historien britannique Arnold Toynbee — dans son monumental A

Study of History, publié entre 1934 et 1961 — a recensé 26 civilisations

distinctes qui ont existé dans l'histoire humaine. Aucune d'entre elles ne

suit exactement la même trajectoire. Chacune naît dans un contexte

géographique, culturel et historique unique. Chacune développe ses

propres solutions à ses propres défis. Chacune contribue différemment

à l'histoire humaine.

Il n'existe pas de ligne droite. Il existe des trajectoires plurielles, des

rythmes différents, des directions variées.

L'historien sénégalais Cheikh Anta Diop — dont l'œuvre a été

longtemps marginalisée par l'establishment académique occidental

avant d'être progressivement reconnue — a montré avec une rigueur

documentaire impressionnante que les civilisations africaines, loin d'être

des parenthèses dans l'histoire humaine, en ont été des sources

majeures. Que l'Égypte ancienne — avec ses mathématiques, son

architecture, sa philosophie, sa médecine — était une civilisation

africaine. Que les savoirs qui ont alimenté la Grèce antique venaient en

partie du Nil.

Ces thèses sont débattues. Elles font l'objet de controverses

académiques légitimes. Mais elles ont posé une question que personne

ne pouvait plus éviter après Diop : pourquoi avons-nous si facilement

accepté l'idée que l'Afrique n'avait pas d'histoire, sans chercher à

vérifier ?

III. Pourquoi ce mythe a été construit

Les mythes ne surgissent pas du néant. Ils ont des auteurs. Ils ont des

intérêts. Ils ont des bénéficiaires.

Le mythe du "retard africain" a été construit — délibérément,

systématiquement — pour justifier ce qui ne pouvait pas être justifié

autrement : la traite négrière et la colonisation.
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Comment justifier l'asservissement de millions d'êtres humains si ces

êtres humains sont reconnus comme pleinement humains — avec une

histoire, une culture, une organisation sociale, une spiritualité ?

On ne le justifie pas. On commence par nier leur humanité. On les

définit comme "sauvages", "primitifs", "sans histoire", "incapables de se

gouverner eux-mêmes".

Et puis on présente l'asservissement comme un service rendu. La

"mission civilisatrice" — expression qui devrait faire frissonner

quiconque l'analyse sérieusement — était précisément cela : l'idée que

l'Europe apportait la civilisation à des peuples qui en étaient dépourvus.

Le philosophe Aimé Césaire — martiniquais, l'un des pères du

mouvement de la Négritude — a démoli cette rhétorique dans son

Discours sur le Colonialisme, publié en 1950. Il y montrait que la

colonisation, loin de civiliser, avait systématiquement détruit les

civilisations qu'elle prétendait développer. Qu'elle avait remplacé des

structures sociales élaborées par des systèmes d'extraction brutale.

Que le "sauvage" que le colonisateur prétendait éduquer était souvent

plus cultivé, plus équilibré, plus humain que le colonisateur lui-même.

Frantz Fanon — psychiatre martiniquais, combattant algérien, penseur

universel — a quant à lui analysé dans Peau Noire, Masques Blancs

(1952) puis dans Les Damnés de la Terre (1961) les effets

psychologiques de ce mythe sur les colonisés eux-mêmes.

Le plus dévastateur n'était pas que les Européens croyaient que les

Africains étaient inférieurs. C'était que les Africains — à force d'école

coloniale, de médias coloniaux, de religion coloniale, de représentations

coloniales — avaient commencé à le croire aussi.

Le colonisateur le plus efficace n'est pas celui qui enchaîne le corps.

C'est celui qui convainc l'esprit que les chaînes sont naturelles.

IV. Le mécanisme de la comparaison anachronique

Revenons à notre phrase de départ : "L'Afrique est au niveau de

l'Europe du XVe siècle."
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Même en ignorant tous les problèmes conceptuels que nous venons de

voir, cette comparaison est techniquement absurde.

Pourquoi ?

Parce qu'elle compare des situations radicalement différentes en

ignorant le contexte historique.

L'Europe du XVe siècle n'avait pas à subir l'extraction de ses ressources

par une puissance extérieure. Elle n'avait pas à rembourser des dettes

contractées dans des conditions imposées. Elle n'avait pas des

frontières tracées par d'autres qui découpaient ses peuples

arbitrairement. Elle n'avait pas des systèmes éducatifs conçus pour

former des exécutants plutôt que des créateurs. Elle n'avait pas ses

élites formées dans des universités étrangères à revenir avec des

valeurs étrangères.

L'Europe du XVe siècle se développait dans ses propres conditions —

avec ses propres ressources, ses propres dynamismes internes, ses

propres contradictions.

L'Afrique de 2025 se développe dans des conditions fondamentalement

différentes — avec des structures héritées du colonialisme, des dettes

imposées, des frontières artificielles, et tout en essayant de résister à

des forces économiques mondiales qui continuent d'extraire plus

qu'elles n't investissent.

Comparer ces deux situations, c'est comparer la course d'un sprinter

avec celle d'un autre sprinter à qui on a attaché des boulets aux

chevilles pendant les cinquante premiers mètres — et conclure que le

second est moins doué.

V. Le danger psychologique du mythe

Les mythes ont des effets réels sur les comportements réels.

Des décennies de recherche en psychologie sociale — notamment les

travaux de Claude Steele sur la "menace du stéréotype" — ont montré

que lorsqu'un groupe est confronté à des stéréotypes négatifs sur ses

capacités, ses performances se dégradent effectivement. Pas parce que
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le stéréotype est vrai. Mais parce que l'anxiété générée par le

stéréotype — la peur de confirmer le préjugé — consomme des

ressources cognitives qui auraient dû être consacrées à la tâche.

En d'autres termes : un étudiant africain qui a intériorisé l'idée que son

continent est "en retard", que ses ancêtres n'ont pas de civilisation digne

de ce nom, que son pays n'a pas la capacité de se gouverner — cet

étudiant performe moins bien. Pas parce qu'il est moins capable. Parce

qu'une partie de son énergie mentale est consacrée à gérer le poids de

cette représentation négative.

Et inversement : les recherches de l'historien Martin Bernal, de

l'africaniste John Henrik Clarke, du philosophe Molefi Kete Asante — et

bien sûr de Cheikh Anta Diop — ont montré que lorsque des étudiants

africains et afro-descendants apprennent l'histoire réelle de leurs

civilisations, leurs performances s'améliorent mesurable.

Ce n'est pas de la psychologie positive naïve. C'est de la science

comportementale documentée.

L'histoire qu'on raconte à un peuple sur lui-même détermine en partie ce

que ce peuple est capable d'accomplir.

C'est pourquoi ce chapitre — et les deux qui suivent — ne sont pas une

parenthèse académique dans ce livre. Ils sont une fondation.

Parce qu'avant de construire, il faut savoir sur quoi on construit. Avant

de bâtir une civilisation africaine du futur, il faut comprendre que les

Africains descendent de bâtisseurs. Que le présent difficile n'est pas

une fatalité biologique. Que le passé glorieux n'est pas un mythe

consolateur mais une réalité historique documentée.

VI. La décolonisation mentale comme condition préalable

Aimé Césaire a écrit : "Ma bouche sera la bouche des malheurs qui

n'ont point de bouche, ma voix, la liberté de celles qui s'affaissent au

cachot du désespoir."

Cette phrase n'est pas seulement poétique. Elle est programmatique.

Elle dit quelque chose d'essentiel sur la nature du travail intellectuel
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africain : il ne s'agit pas seulement de produire des connaissances. Il

s'agit de donner une voix à des réalités que le récit dominant a

systématiquement silenciées.

La décolonisation mentale n'est pas un concept abstrait. C'est un travail

concret.

Il commence par l'éducation — enseigner aux enfants africains une

histoire africaine réelle, documentée, fière de ses richesses et lucide sur

ses blessures.

Il se poursuit par la culture — valoriser, diffuser, financer les productions

culturelles africaines qui racontent l'Afrique depuis l'intérieur plutôt que

de la faire décrire depuis l'extérieur.

Il passe par le langage — prendre soin des langues africaines, les

développer comme langues de savoir et pas seulement de tradition.

Il exige enfin une transformation des représentations — dans les

médias, dans les manuels scolaires, dans les imageries publicitaires,

dans les récits politiques.

Ce travail est en cours. Il est porté par des penseurs comme Achille

Mbembe, des écrivains comme Chimamanda Ngozi Adichie, des

artistes comme Burna Boy, des entrepreneurs comme Aliko Dangote,

des scientifiques comme Philip Emeagwali.

Ce livre s'inscrit dans ce mouvement.

VII. Ce que l'Afrique peut apprendre de sa propre histoire

Il y a une leçon paradoxale dans le mythe du retard africain.

En niant que l'Afrique avait une histoire avant la colonisation, ce mythe a

involontairement mis en lumière une vérité importante : l'histoire

africaine précoloniale contenait des modèles de gouvernance,

d'organisation sociale, de commerce et d'éducation qui méritent d'être

étudiés sérieusement.

Pas pour les reproduire à l'identique — le monde a changé.
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Mais pour en extraire des principes qui peuvent informer la construction

du futur.

L'organisation sociale de nombreuses sociétés africaines précoloniales

reposait sur la subsidiarité — les décisions prises au niveau le plus

proche possible des personnes concernées. Sur la délibération

collective — les grandes décisions prises après consultation longue et

ouverte. Sur l'équité intergénérationnelle — les ressources gérées pour

les générations à venir, pas seulement pour le présent.

Ces principes ne sont pas des archaïsmes. Ce sont des idées que les

philosophes politiques occidentaux les plus avancés redécouvrent

aujourd'hui sous d'autres noms.

L'Afrique n'a pas à les inventer. Elle a à les redécouvrir — et à les

adapter aux défis du XXIe siècle.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un moment précis dans la vie d'un jeune Africain qui change tout.

C'est le moment où il découvre — pour la première fois — que ses

ancêtres n'étaient pas des sauvages. Que Tombouctou était une

capitale intellectuelle quand Paris était encore un village de boue. Que

l'Empire du Mali contrôlait la moitié de l'or mondial quand l'Europe se

remettait à peine de la Peste Noire. Que les mathématiciens et les

astronomes africains avaient cartographié les étoiles et calculé les

saisons avant que les universités européennes existent.

Ce moment peut arriver à 15 ans ou à 40 ans. Il peut arriver dans un

livre, dans un documentaire, dans une conversation avec un aîné qui a

refusé d'oublier.

Mais quand il arrive, quelque chose change dans la posture.

Pas de la fierté aveugle — la vraie connaissance de son histoire inclut

les blessures, les erreurs, les moments honteux. Mais quelque chose de

plus solide que la fierté : une ancre.
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Un sentiment d'appartenance à quelque chose de grand qui existait

avant toi et qui existera après toi. Un sentiment que tu n'es pas la

première génération à faire quelque chose de significatif sur ce

continent. Que tu n'es pas condamné à recommencer de zéro.

Cette ancre change la façon dont on se tient dans le monde.

Elle change la façon dont on négocie. La façon dont on refuse ce qu'on

doit refuser. La façon dont on exige ce qu'on doit exiger. La façon dont

on croit en ce qu'on construit.

Parce qu'on ne croit pas qu'on est capables de bâtir une grande

civilisation si on est convaincus qu'on n'en a jamais bâti une.

Et on est capables. L'histoire le prouve. Elle le prouve avec des noms,

des dates, des monuments, des textes, des routes commerciales, des

systèmes juridiques.

Le mythe du retard africain a tenu si longtemps parce qu'il a été

enseigné là où l'histoire africaine était tue.

La riposte n'est pas la colère. La riposte est la connaissance.

Apprends ton histoire. Enseigne-la à tes enfants. Refuse poliment mais

fermement les représentations qui te rabaissent. Et construis — avec la

certitude tranquille de quelqu'un qui sait d'où il vient.

"On ne peut pas être esclave de quelqu'un qu'on reconnaît

comme son égal.

La première chaîne qu'il faut briser est celle du regard qu'on

pose sur soi-même."
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CHAPITRE 4

Les grandes civilisations africaines oubliées

"Tombouctou était, quand Paris n'était encore qu'un village.

Cette phrase n'est pas de la fierté.

C'est de l'histoire."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le monde avant 1500 — ce que les manuels ne disent pas

Si on vous demandait de citer les grandes civilisations de l'histoire

humaine, vous penseriez probablement à la Grèce antique, à Rome, à

la Chine des dynasties, à l'Empire ottoman, à la civilisation aztèque ou

inca.

L'Afrique subsaharienne serait absente de votre liste. Pas parce qu'elle

ne mérite pas d'y figurer. Mais parce qu'on ne vous a jamais appris

qu'elle le mérite.

C'est une lacune. Et cette lacune a des conséquences.

Au XIVe siècle, au moment où l'Europe se remettait à peine de la Peste

Noire qui avait tué un tiers de sa population, au moment où la guerre de

Cent Ans ravageait la France et l'Angleterre, au moment où la

Renaissance italienne balbutiait ses premiers pas — l'Afrique de l'Ouest

abritait l'un des empires les plus riches et les plus organisés du monde

connu.
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L'Empire du Mali, à son apogée sous Mansa Moussa, contrôlait les deux

tiers de la production mondiale d'or. Il s'étendait sur un territoire plus

grand que l'Europe occidentale entière. Sa capitale, Niani, était une

métropole de plusieurs dizaines de milliers d'habitants. Et ses routes

commerciales reliaient le Sahara à la Méditerranée, l'Atlantique au Nil.

Ce n'est pas de la mythologie. Ce sont des faits documentés par des

voyageurs arabes, des chroniques locales, des archives commerciales.

Mais commençons par le début — par les civilisations africaines dans

leur ordre chronologique.

II. L'Empire du Mali — XIIIe-XVe siècle

En 1324, Mansa Moussa — le dixième mansa (roi des rois) de l'Empire

du Mali — entreprend le pèlerinage à La Mecque.

Il est accompagné d'une caravane de soixante mille personnes. Parmi

eux : douze mille esclaves vêtus de soie et de brocart, portant des

bâtons d'or. Cinq cents serviteurs précédant directement le roi, chacun

portant un bâton d'or pesant quatre livres. Quatre-vingts chameaux

portant chacun trois cents livres de poudre d'or.

À chaque étape de son voyage — au Caire, à Médine, à La Mecque —

Mansa Moussa distribue de l'or avec une générosité si extravagante

qu'il provoque une inflation durable dans tout le Moyen-Orient. La valeur

de l'or sur les marchés méditerranéens ne se rétablira pas

complètement pendant plus d'une décennie.

Les économistes modernes estiment que Mansa Moussa était, au

moment de ce pèlerinage, l'homme le plus riche qui ait jamais vécu. Sa

fortune, convertie en dollars d'aujourd'hui, est estimée entre 300 et 400

milliards de dollars — soit plus que Jeff Bezos ou Elon Musk à leur

apogée.

Mais ce qui est plus important que la richesse de Mansa Moussa, c'est

ce qu'il a fait avec.

Au retour de son pèlerinage, il ramène avec lui le grand architecte

andalou-arabe Abu Ishaq al-Sahili, qu'il convainc de s'installer à
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Tombouctou. Al-Sahili construit la Grande Mosquée de Djenné,

redessinne Tombouctou, introduit des techniques architecturales

nouvelles. Sous son patronage, l'Empire du Mali devient non seulement

la première puissance économique mondiale, mais aussi un centre

intellectuel de premier plan.

Car Mansa Moussa comprend quelque chose que beaucoup de

dirigeants contemporains n'ont pas encore compris : la richesse sans le

savoir est fragile. Et le savoir sans institution pour le transmettre est

éphémère.

C'est pourquoi, sous son règne, Tombouctou devient ce qu'elle sera

pour les deux siècles suivants : la Cité du Savoir.

III. Tombouctou — La capitale intellectuelle oubliée du monde

Le nom "Tombouctou" est devenu, dans le langage courant français,

synonyme de lieu lointain et inaccessible. "C'est au bout du monde, à

Tombouctou !"

L'ironie est cruelle. Parce que Tombouctou était, aux XIVe et XVe

siècles, l'un des centres intellectuels les plus importants du monde

connu.

La ville comptait, à son apogée, entre 100 000 et 150 000 habitants —

ce qui en faisait l'une des plus grandes villes du monde de l'époque,

comparable à Paris ou à Constantinople.

Elle abritait l'Université de Sankoré — dont les origines remontent au

XIe siècle — qui accueillait entre 25 000 et 40 000 étudiants. Pour

comparaison, l'Université de Paris, fondée vers 1150, comptait environ

20 000 étudiants au XIIIe siècle.

Sankoré enseignait les mathématiques, l'astronomie, la physique, la

chimie, la médecine, la philosophie, la rhétorique, la jurisprudence

islamique. Ses professeurs correspondaient avec les plus grands

savants du monde arabe et de la Méditerranée.

Et les bibliothèques de Tombouctou.



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

43

Les estimations les plus prudentes parlent de 400 000 à 700 000

manuscrits conservés dans les bibliothèques privées et les institutions

de la ville. Ces manuscrits — rédigés en arabe et dans des langues

africaines — traitent de médecine, de mathématiques, de droit, de

philosophie, d'astronomie, d'histoire, de commerce.

Une partie de ces manuscrits a été sauvée lors de la conquête française

au XIXe siècle. Beaucoup ont disparu. Certains sont encore découverts

aujourd'hui, dans des greniers et des coffres de familles qui en ont

préservé l'héritage pendant des siècles.

Ces manuscrits prouvent quelque chose d'incontestable : l'Afrique de

l'Ouest avait une tradition intellectuelle écrite, rigoureuse,

interconnectée avec les grands courants de la pensée mondiale — bien

avant la colonisation.

Effacer cette réalité de la mémoire collective africaine n'a pas été un

accident. C'était une nécessité pour le projet colonial. On ne peut pas

prétendre "apporter la civilisation" à des peuples qui ont déjà des

universités.

IV. L'Empire Songhaï — XVe-XVIe siècle

Quand l'Empire du Mali décline au XVe siècle, sous les coups des

conflits internes et des attaques extérieures, une autre puissance prend

le relais.

L'Empire Songhaï, sous le règne de Sonni Ali Ber puis de Askia

Mohammed le Grand, devient l'État le plus étendu de l'histoire de

l'Afrique de l'Ouest.

À son apogée, l'Empire Songhaï contrôle un territoire d'environ 1,4

million de kilomètres carrés — comparable à l'Europe occidentale de

l'époque.

Askia Mohammed le Grand — qui règne de 1493 à 1528 — est l'un des

souverains les plus remarquables de son temps. Administrateur brillant,

il divise l'empire en provinces avec des gouverneurs nommés par le

centre, crée une administration professionnelle, standardise les poids et
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mesures pour faciliter le commerce, et entretient une correspondance

régulière avec les savants de Tombouctou sur les questions de

gouvernance et de droit.

Il est important de noter que Askia Mohammed effectue lui aussi le

pèlerinage à La Mecque — en 1496-1497 — avec une suite fastueuse

et des cadeaux généreux. Mais il profite surtout de ce voyage pour

rencontrer les plus grands savants du monde islamique et débattre avec

eux des questions de gouvernance, de justice et d'économie.

C'est un dirigeant qui se forme. Qui cherche à apprendre. Qui considère

que son devoir envers son peuple est d'abord de comprendre comment

le gouverner justement.

L'Empire Songhaï s'effondre en 1591 sous l'invasion du Maroc —

premier empire africain à utiliser les armes à feu de manière décisive

contre une armée africaine plus nombreuse mais moins bien armée.

C'est une leçon douloureuse sur l'importance de l'innovation

technologique militaire.

Mais l'Empire Songhaï a existé. Il a duré. Il a prospéré. Il a produit une

culture, une administration, un commerce, une vie intellectuelle. Ces

faits sont dans les livres — pour qui prend la peine d'aller les chercher.

V. Les Royaumes du Congo — XIVe-XIXe siècle

À l'autre bout du continent, dans la région qui correspond aujourd'hui à

l'Angola, la République du Congo, la République Démocratique du

Congo et le Gabon, le Royaume du Kongo se développe à partir du

XIVe siècle en une puissance régionale sophistiquée.

À son apogée au XVIe siècle, le Royaume du Kongo compte entre deux

et trois millions d'habitants. Sa capitale, Mbanza Kongo — rebaptisée

São Salvador par les Portugais — est une ville de 100 000 habitants,

comparable en taille à Lisbonne de l'époque.

Le Royaume du Kongo est organisé en provinces gouvernées par des

nobles nommés par le roi. Il dispose d'un système juridique élaboré,

d'une monnaie (les nzimbu, coquillages utilisés comme moyen
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d'échange), d'une administration centralisée, et d'une armée

professionnelle.

Quand les Portugais arrivent sur la côte atlantique à la fin du XVe siècle,

ils ne trouvent pas une société primitive. Ils trouvent un État organisé,

avec lequel ils doivent négocier diplomatiquement.

Le roi du Kongo, Nzinga a Ntinu Wene, reçoit les Portugais avec tous

les honneurs diplomatiques. Des ambassades sont échangées. Des

traités sont signés. Des princes kongolais sont envoyés étudier à

Lisbonne et à Rome. Le roi Afonso Ier, qui règne de 1509 à 1542,

correspond directement avec les papes et les rois d'Europe, écrit des

lettres sophistiquées en portugais, et tente de moderniser son royaume

tout en préservant son autonomie.

Ces lettres existent. Elles sont conservées dans les archives de

Lisbonne. Elles montrent un dirigeant africain intelligent, cultivé,

stratégique — non pas soumis à l'Europe, mais en relation avec elle sur

un pied de relative égalité.

Ce n'est que progressivement — à mesure que la traite négrière

s'intensifie, que les armes à feu créent un déséquilibre militaire

croissant, que les structures sociales sont déstabilisées par la capture et

la vente des membres les plus actifs de la société — que le Royaume

du Kongo s'affaiblit et finit par s'effondrer.

La colonisation n'a pas trouvé un vide. Elle a créé un vide en détruisant

ce qui existait.

VI. Les Civilisations Swahilies — Xe-XVIe siècle

Sur la côte est-africaine, une autre civilisation se développe en dehors

des récits dominants.

Les cités swahilies — Kilwa, Mombasa, Malindi, Zanzibar, Sofala —

sont, entre le Xe et le XVIe siècle, des centres commerciaux majeurs

d'un réseau qui s'étend de la Chine à l'Inde, de la Perse à l'Arabie, de

Madagascar à l'Afrique intérieure.
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Ces cités commerçaient de l'or, de l'ivoire, des esclaves, des épices et

du tissu. Elles construisaient en corail et en pierre. Elles développaient

une langue — le swahili — qui est aujourd'hui parlée par plus de 200

millions de personnes et qui porte en elle les traces de cette histoire

commerciale intercontinentale.

L'explorateur portugais Vasco da Gama, quand il arrive à Malindi en

1498 lors de son premier voyage vers les Indes, est impressionné. Il

note dans son journal que les habitants sont habillés de soie fine, qu'ils

utilisent des couverts d'argent, qu'ils ont des navires sophistiqués.

Kilwa Kisiwani — une île-cité au large de la côte de Tanzanie — était,

selon l'historien arabe Ibn Battuta qui la visite en 1331, "l'une des plus

belles villes du monde."

Les ruines de Kilwa, classées aujourd'hui au patrimoine mondial de

l'UNESCO, témoignent encore de cette grandeur : une grande mosquée

du XIe siècle, un palais du XIVe siècle, des maisons à deux étages avec

des salles de bain intérieures.

Ces civilisations ont été englouties — non pas par leur propre déclin,

mais par l'arrivée des Portugais qui ont systématiquement détruit les

réseaux commerciaux existants pour imposer leur propre monopole sur

le commerce de l'océan Indien.

VII. Le Grand Zimbabwe — XIe-XVe siècle

Au cœur de l'Afrique australe, dans l'actuel Zimbabwe, s'élèvent des

ruines qui ont longtemps embarrassé les théories du "continent sans

histoire".

L'enceinte du Grand Zimbabwe — construite sans mortier, sans calculs

d'ingénierie écrits, avec des blocs de granite ajustés avec une précision

millimétrique — est l'une des structures les plus impressionnantes de

l'Afrique subsaharienne.

Construite entre le XIe et le XVe siècle, elle était le centre d'un État qui

contrôlait le commerce de l'or et de l'ivoire entre l'intérieur du continent

et la côte swahilie.
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Quand les colonisateurs européens découvrent ces ruines à la fin du

XIXe siècle, leur première réaction est de nier qu'elles aient pu être

construites par des Africains. Ils inventent des théories — souvent

grotesques — sur des constructeurs phéniciens, arabes, ou autres.

L'idée que des Africains aient pu construire quelque chose d'aussi

sophistiqué était, dans leur cadre de référence, littéralement

inimaginable.

Il a fallu des décennies de recherches archéologiques rigoureuses pour

établir ce qui était évident pour quiconque regardait sans préjugé : le

Grand Zimbabwe a été construit par des Africains. Par les ancêtres des

Shona actuels. Par des gens qui savaient construire, qui savaient

organiser le travail collectif, qui savaient créer de la beauté durable.

VIII. L'Éthiopie — La civilisation ininterrompue

Il existe un pays africain qui n'a jamais été colonisé. Un pays africain

dont la civilisation s'étend sur plus de trois mille ans sans interruption.

Ce pays est l'Éthiopie.

L'Empire éthiopien — dont les racines remontent au Royaume

d'Aksoum, qui existait au Ier siècle de notre ère — a produit l'une des

cultures chrétiennes les plus anciennes du monde, une écriture propre

(le guèze puis l'amharique), une architecture unique, une tradition

musicale et pictoriale d'une richesse exceptionnelle.

Mais ce qui est peut-être le plus significatif pour notre propos, c'est la

Bataille d'Adoua, en 1896.

L'Italie, dans sa fièvre coloniale tardive, décide d'envahir l'Éthiopie. Elle

envoie une armée de 25 000 soldats bien équipés.

L'Éthiopie, sous le commandement de l'Empereur Ménélik II, rassemble

une armée de 100 000 soldats — mais surtout des stratèges qui

comprennent le terrain, des diplomates qui ont su acquérir des armes

modernes, et un peuple qui combat pour sa liberté.

Le 1er mars 1896, l'armée italienne est écrasée à Adoua. C'est la

première fois — et pendant longtemps la seule fois — qu'une armée
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africaine bat une armée européenne moderne en bataille rangée.

Adoua n'est pas un accident. C'est le résultat d'une civilisation

organisée, capable de stratégie à long terme, capable de moderniser

sans se laisser dénaturer.

Cette victoire a eu des répercussions mondiales. Elle a montré à

l'Afrique entière — et à la diaspora africaine dans les Amériques — que

le colonisateur n'était pas invincible. Elle a inspiré des générations de

militants et de penseurs africains.

Elle a aussi profondément influencé le mouvement panafricaniste du

XXe siècle — Marcus Garvey, W.E.B. Du Bois, Kwame Nkrumah ont

tous cité Adoua comme symbole de la capacité africaine à résister et à

vaincre.

IX. Ce que l'histoire précoloniale enseigne pour le futur

Ces civilisations ne sont pas des curiosités archéologiques. Ce sont des

banques de modèles — des réservoirs d'exemples concrets de ce que

des peuples africains ont été capables de construire quand ils

disposaient des conditions pour le faire.

Premier enseignement — la richesse sans institutions se dissipe

L'Empire du Mali a sombré en partie parce que sa succession n'était pas

institutionnellement sécurisée. À la mort de chaque grand mansa, des

guerres de succession affaiblissaient le centre. La leçon : la richesse ne

suffit pas. Les institutions qui la protègent et la redistribuent sont

indispensables.

Deuxième enseignement — le savoir est une ressource stratégique

Tombouctou était riche parce qu'elle était savante. Les grands

souverains africains précoloniaux ne se contentaient pas d'accumuler

de l'or. Ils finançaient des universités, attiraient des savants,

construisaient des bibliothèques. La leçon : l'investissement dans la

connaissance est l'investissement le plus rentable qui soit.
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Troisième enseignement — la diversité peut être une force ou une

faiblesse selon la gouvernance

Tous ces empires géraient une grande diversité ethnique et culturelle.

Certains l'ont transformée en force économique — en favorisant le

commerce entre des groupes aux productions complémentaires.

D'autres l'ont laissée devenir un facteur de fragmentation. La leçon : la

diversité africaine n'est ni une condamnation ni une garantie. C'est une

matière première qui demande à être travaillée.

Quatrième enseignement — la technologie militaire est une

variable stratégique

L'Empire Songhaï a été détruit par les armes à feu marocaines. Le

Royaume du Kongo a été progressivement soumis parce que ses

voisins, armés par les Portugais, prenaient l'avantage. La leçon pour le

XXIe siècle : l'Afrique doit maîtriser les technologies stratégiques de son

époque — dont l'intelligence artificielle, la cybersécurité, les

technologies de communication — ou risquer de subir leur usage par

d'autres.

Cinquième enseignement — la mémoire est une ressource

politique

Les sociétés africaines qui ont résisté le plus longtemps à la

colonisation étaient celles qui avaient une mémoire historique forte —

un récit sur ce qu'elles étaient et pourquoi elles méritaient d'exister. La

leçon : la construction d'une mémoire collective africaine solide et

documentée n'est pas un luxe intellectuel. C'est une nécessité

stratégique.

X. Un zoom sur Tombouctou aujourd'hui

Il faut dire un mot du présent pour comprendre pourquoi cette histoire

n'est pas seulement du passé.

Tombouctou existe encore. Elle est classée au patrimoine mondial de

l'UNESCO depuis 1988. Ses mosquées — Djingareyber, Sankoré, Sidi

Yahia — sont toujours debout, restaurées, visitées.
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Et ses manuscrits.

Les manuscrits de Tombouctou ont failli disparaître lors de l'invasion

jihadiste de 2012. Des militants d'Ansar Dine et d'AQMI ont occupé la

ville pendant plusieurs mois. Ils ont détruit des mausolées. Ils ont brûlé

une partie des bibliothèques.

Mais quelque chose d'extraordinaire s'est produit.

Des Maliens ordinaires — des bibliothécaires, des familles, des

commerçants — ont caché des dizaines de milliers de manuscrits dans

leurs maisons, dans des coffres, dans des caves. Ils ont pris des risques

personnels considérables pour sauver ces documents.

Quand les jihadistes ont été chassés et que les chercheurs ont pu

revenir, ils ont découvert que des centaines de milliers de manuscrits

avaient été sauvés par des gardiens anonymes qui avaient compris,

intuitivement, quelque chose d'essentiel :

Ces documents étaient leur identité. Et on ne laisse pas brûler son

identité.

Cette histoire dit quelque chose d'important sur le rapport des Africains

à leur propre civilisation. Sous la surface des récits de fatalité et de

dévalorisation, il y a des peuples qui savent — qui sentent — qu'ils ont

quelque chose de précieux à préserver.

Ce quelque chose mérite d'être nommé, célébré, transmis.

Ce livre est une contribution à cette transmission.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Imagine que tu passes toute ton enfance à croire que ta famille est

ordinaire. Qu'elle n'a rien de remarquable. Qu'elle n't a pas de grande

histoire.

Et puis un jour, un vieil oncle sort d'un coffre poussiéreux des photos,

des lettres, des documents. Et tu découvres que ton arrière-grand-père

était médecin. Que ta bisaïeule avait monté une école dans son village.
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Que ton ancêtre avait combattu pour quelque chose de plus grand que

lui. Que ta famille, loin d'être ordinaire, avait des racines profondes dans

quelque chose de signifiant.

Est-ce que ça change quelque chose en toi ?

Ça change tout. Pas parce que tu es différent qu'une seconde avant.

Mais parce que tu te sais différent. Parce que tu te reconnais dans

quelque chose de plus grand que toi-même.

C'est ce que l'histoire des civilisations africaines peut faire pour chaque

Africain qui la découvre vraiment.

Pas de la fierté naïve — l'histoire honnête inclut les moments difficiles,

les erreurs, les injustices internes, les conflits fratricides. Ces

civilisations n'étaient pas des paradis. Elles étaient humaines, avec

toutes les grandeurs et toutes les faiblesses que cela implique.

Mais elles étaient grandes. Et elles étaient africaines.

Mansa Moussa était africain. Les savants de Tombouctou étaient

africains. Les architectes du Grand Zimbabwe étaient africains. Les

navigateurs swahilis qui commerçaient avec la Chine au XVe siècle

étaient africains. Les guerriers d'Adoua qui ont battu une armée

européenne moderne étaient africains.

Ces hommes et ces femmes ne savaient pas qu'ils construisaient pour

toi. Ils construisaient pour leurs enfants et leurs petits-enfants. Ils

construisaient pour la prochaine génération — qui était, sans le savoir,

aussi ton ancêtre.

Et toi, en ce moment, tu construis pour la prochaine génération aussi.

La question n'est pas de savoir si tu es à la hauteur de Mansa Moussa

ou d'Askia le Grand. La question est de savoir si tu construis, à ton

échelle, quelque chose qui mérite d'être transmis.

Un enfant éduqué qui comprend d'où il vient. Une entreprise qui

transforme localement plutôt qu'exporter en brut. Une institution qui

fonctionne honnêtement. Une communauté soudée. Un quartier plus

propre. Une forêt replantée. Un livre écrit.
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Ces contributions-là ne font pas la une des journaux. Mais ce sont elles

qui font les civilisations.

Les grandes civilisations africaines dont tu viens n'ont pas été

construites en un jour. Elles ont été construites brique par brique,

génération par génération, par des millions d'hommes et de femmes

ordinaires qui vivaient leur vie en contribuant, chacun à sa façon, à

quelque chose de plus grand qu'eux.

Tu es l'héritier de ces hommes et de ces femmes.

La question qui se pose maintenant à toi est simple :

Quel héritage laisseras-tu ?

"La grandeur d'un peuple ne se mesure pas à ce qu'il a été.

Elle se mesure à ce qu'il décide, chaque jour, de redevenir."

[La rédaction se poursuit — Partie II : Les Blessures Historiques —

Chapitre 5 : La traite négrière et la fracture humaine]
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« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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PARTIE II

LES BLESSURES HISTORIQUES

"Pour guérir une blessure, il faut d'abord la regarder.

Pas pour pleurer dessus.

Mais pour comprendre comment elle a été faite —

afin de ne jamais la laisser se rouvrir."

Il y a une tentation, dans les livres sur le développement africain,

d'enjamber cette partie.

De passer directement aux solutions. D'éviter les blessures pour ne pas

paraître victimaire. D'esquiver le passé pour se concentrer sur l'avenir.

Cette tentation est compréhensible. Mais elle est dangereuse.

Parce qu'on ne construit pas solidement sur un sol qu'on n'a pas sondé.

Parce qu'un médecin qui ignore l'anamnèse de son patient ne peut pas

le soigner correctement. Parce qu'un architecte qui ne comprend pas

pourquoi le bâtiment précédent s'est effondré risque de reproduire les

mêmes erreurs.

Les chapitres qui suivent regardent les blessures en face.

Pas pour s'y complaire. Pas pour nourrir la haine ou le ressentiment —

deux émotions qui consument celui qui les porte avant d'atteindre leur

cible. Pas pour distribuer des certificats de culpabilité aux uns et

d'innocence aux autres.
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Mais pour comprendre les mécanismes réels qui ont affaibli le continent.

Pour identifier les structures héritées qu'il faut transformer. Pour

apprendre de l'histoire — la seule façon de ne pas être condamné à la

répéter.

Ces chapitres sont analytiques. Ils sont documentés. Ils sont parfois

difficiles à lire.

Ils sont nécessaires.
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CHAPITRE 5

La traite négrière et la fracture humaine

"Ils n'ont pas seulement pris des hommes.

Ils ont pris des générations.

Ils ont pris des architectes, des médecins, des rois,

des poètes, des mères, des semences d'avenir.

Et ils ont mis des siècles à comprendre ce qu'ils avaient fait."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Les chiffres que l'on n'apprend pas à l'école

Il existe des vérités qui ne deviennent réelles que lorsqu'on les mesure.

La traite atlantique — la traite des Noirs organisée par les puissances

européennes entre le XVe et le XIXe siècle — est l'une de ces vérités

que les mots seuls ne suffisent pas à contenir. Il faut les chiffres pour en

percevoir l'ampleur réelle.

Entre 1500 et 1900, environ 12,5 millions d'Africains ont été

embarqués de force sur des navires négriers à destination des

Amériques. C'est le chiffre établi par la base de données SlaveVoyages

— la recherche académique la plus rigoureuse sur le sujet, compilée par

des historiens de vingt-cinq pays sur quarante ans de travail.

De ces 12,5 millions, environ 10,7 millions ont survécu à la traversée

de l'Atlantique — la traversée que les négriers appelaient pudiquement
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le "Middle Passage" et que les historiens appellent aujourd'hui, plus

justement, l'une des plus grandes catastrophes humanitaires de

l'histoire.

Les 1,8 millions manquants sont morts en mer. De maladie.

D'entassement dans des cales où les êtres humains étaient empilés

comme des marchandises, avec un espace moyen inférieur à celui d'un

cercueil. De déshydratation. De désespoir. Certains en se jetant à la

mer.

Mais ces 12,5 millions ne représentent que les personnes qui ont atteint

un navire. Pour chaque personne embarquée, il faut compter celles qui

sont mortes lors des razzias, lors des marches forcées vers la côte —

parfois de plusieurs centaines de kilomètres — lors de l'attente dans les

"baracons" des comptoirs côtiers.

Les historiens estiment que pour chaque esclave arrivé aux Amériques,

entre deux et cinq personnes ont péri entre la capture et la destination

finale.

Ce qui signifie que la traite atlantique a coûté à l'Afrique entre 25 et 60

millions de vies — sur une période de quatre siècles.

À cela s'ajoute la traite arabe — moins connue, mais tout aussi

ancienne et tout aussi destructrice — qui a extrait, entre le VIIe et le

XXe siècle, entre 10 et 20 millions d'Africains supplémentaires vers le

Moyen-Orient, l'Asie centrale et l'Inde.

Et la traite interne au continent — les guerres entre royaumes africains

alimentées par la demande extérieure en esclaves, qui ont causé des

destructions sociales considérables même dans les zones qui n'ont pas

directement fourni d'esclaves aux négriers.

Le total — toutes traites confondues, toutes pertes directes et indirectes

comptées — est un saignement démographique et social sans

précédent dans l'histoire humaine.

II. Ce qu'on a pris — au-delà des corps

Les chiffres bruts, aussi effarants soient-ils, ne disent pas tout.
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Ils ne disent pas qui étaient ces hommes et ces femmes. Ils ne disent

pas ce qu'ils auraient construit, inventé, transmis, s'ils étaient restés.

La traite ne prenait pas au hasard. Les razzias ciblaient les personnes

les plus actives, les plus vigoureuses, les plus jeunes — les 15-35 ans

en priorité. Les guerriers capturés lors des conflits. Les artisans pris

dans les villages attaqués. Les nobles réduits en esclavage lors des

défaites militaires.

En d'autres termes, la traite a systématiquement prélevé ce que les

économistes appellent le "capital humain" le plus productif des sociétés

africaines.

Elle a pris des forgérons — les détenteurs du savoir technique le plus

stratégique de l'époque.

Elle a pris des agriculteurs expérimentés — les porteurs du savoir

agronomique local accumulé sur des générations.

Elle a pris des guérisseurs — les dépositaires des connaissances

médicales et botaniques.

Elle a pris des navigateurs — les maîtres des routes commerciales

côtières et fluviales.

Elle a pris des griots — les archivistes vivants de la mémoire collective.

Elle a pris des mères — privant ainsi la génération suivante d'une

transmission culturelle essentielle.

L'économiste Nathan Nunn, dans une étude publiée en 2008 dans la

Quarterly Journal of Economics — l'une des revues économiques les

plus prestigieuses du monde — a établi une corrélation statistique

rigoureuse entre l'intensité de la traite négrière dans différentes régions

d'Afrique et le sous-développement économique contemporain de ces

mêmes régions.

Sa conclusion, après avoir contrôlé tous les autres facteurs possibles :

les régions africaines les plus touchées par la traite sont, aujourd'hui

encore, statistiquement plus pauvres, plus instables, et moins

développées institutionnellement que celles qui ont été épargnées.
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L'effet de la traite n'est pas seulement historique. Il est présent.

III. La désorganisation des structures sociales

Au-delà du prélèvement direct de population, la traite a eu un effet

encore plus insidieux : elle a empoisonné la confiance sociale africaine.

Comment ?

En transformant les Africains en proies potentielles les uns pour les

autres.

La demande européenne en esclaves ne pouvait pas être satisfaite par

les seuls négriers européens — ceux-ci n'avaient ni la connaissance du

terrain, ni les réseaux locaux nécessaires pour organiser des razzias à

l'intérieur du continent. Ils avaient besoin d'intermédiaires africains.

Ces intermédiaires existaient — des royaumes côtiers qui avaient

compris que la vente d'esclaves à des Européens était une source de

revenus considérable et d'armes à feu, qui leur donnaient un avantage

militaire sur leurs voisins.

Ce mécanisme est l'un des aspects les plus douloureux de la traite — et

l'un des plus mal compris.

Il ne s'agit pas de "blanchir" la responsabilité européenne en pointant la

complicité africaine. La demande organisait l'offre — et la demande

venait d'Europe et des Amériques.

Mais il s'agit de comprendre ce que ce mécanisme a fait à la structure

sociale africaine.

La traite a transformé les guerres inter-africaines — qui existaient avant

et auraient existé sans elle, comme partout dans le monde — en

machines à produire des esclaves. Elle a créé des incitations

économiques puissantes à la capture et à la vente d'êtres humains. Elle

a fait de l'étranger — et même parfois du voisin — une menace

potentielle.

L'historien John Thornton a documenté comment, dans certaines

régions, les gens dormaient avec des chiens pour être alertés en cas de
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razzia nocturne. Comment des villages entiers se déplaçaient dans des

zones marécageuses ou montagneuses inaccessibles pour se protéger.

Comment des enfants étaient cachés dans des greniers ou des grottes

quand des étrangers approchaient.

Cette peur chronique a eu des effets durables sur la structure sociale.

Elle a renforcé les loyautés de clan et d'ethnie au détriment des

solidarités plus larges. Elle a rendu difficile la construction de confiances

institutionnelles qui dépassaient le cercle familial. Elle a créé une

méfiance systémique envers l'extérieur — envers l'autre, envers l'État,

envers toute autorité centralisée.

Ces effets, psychologues et sociologues africains le documentent

encore aujourd'hui. Le faible niveau de confiance institutionnelle dans

de nombreuses sociétés africaines contemporaines — la difficulté à

payer ses impôts, à respecter des contrats avec des inconnus, à faire

confiance à l'État — a des racines historiques profondes que la simple

mise en place d'institutions modernes ne peut pas effacer

immédiatement.

IV. L'impact économique direct

En 1770, à la veille de la Révolution américaine, les colonies

britanniques des Caraïbes produisaient plus de richesse que toutes les

colonies britanniques d'Amérique du Nord réunies.

Cette richesse reposait intégralement sur le travail forcé d'esclaves

africains.

Le sucre de Saint-Domingue — produit par 500 000 esclaves —

représentait à lui seul 40% des revenus du commerce extérieur français

à la veille de la Révolution française.

Le coton du Sud américain — cueilli par les mains d'esclaves africains

— a financé une part considérable de la révolution industrielle

britannique. Les manufactures de Manchester transformaient ce coton.

Les banques londoniennes finançaient le commerce triangulaire. Les

assureurs de Lloyd's assuraient les cargaisons — y compris les
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cargaisons humaines.

En 2020, des chercheurs de l'University College London ont établi que

la richesse générée par la traite négrière et le travail esclave a contribué

à hauteur de 5 à 10% du capital d'investissement qui a permis la

révolution industrielle britannique.

D'autres économistes estiment que la traite a transféré, en quatre

siècles, entre 14 000 et 97 000 milliards de dollars (en valeur

d'aujourd'hui) de l'Afrique vers les économies esclavagistes.

Ces chiffres sont débattus — il est difficile de quantifier avec précision

des réalités historiques complexes. Mais l'ordre de grandeur est

incontestable : la traite négrière a été l'un des plus grands transferts de

richesse de l'histoire humaine — de l'Afrique et des Africains vers

d'autres.

Et ce transfert s'est produit au moment précis où les économies

européennes accumulaient le capital qui leur permettrait de financer leur

révolution industrielle.

L'Afrique n'est pas pauvre parce qu'elle est arriérée. L'Afrique est

pauvre en partie parce qu'elle a été systématiquement appauvrie — au

moment même où les puissances qui l'appauvrissaient s'enrichissaient.

V. La science du trauma intergénérationnel

Pendant longtemps, les historiens et les sociologues débattaient des

effets à long terme de la traite en termes essentiellement culturels ou

institutionnels. L'idée que les traumatismes historiques pouvaient avoir

des effets biologiques transmissibles semblait relever de la

science-fiction.

Ce n'est plus le cas.

La recherche en épigénétique — la science des modifications de

l'expression génétique causées par l'environnement, qui peuvent être

transmises aux générations suivantes — a révolutionné notre

compréhension du trauma.
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Les études pionnières menées sur les descendants des survivants de

l'Holocauste ont montré que ces descendants présentent des niveaux

de cortisol — l'hormone du stress — significativement différents de la

population générale. Que leurs mécanismes de réponse au stress sont

altérés de façon mesurable. Que leur système immunitaire présente des

particularités qui ne peuvent être expliquées ni par leurs gènes hérités,

ni par leur environnement direct, mais seulement par l'expérience

traumatique de leurs ancêtres.

Des recherches similaires ont été menées sur les descendants

d'esclaves africains aux États-Unis et dans les Caraïbes. Des études

sur des communautés africaines dont les régions ont été les plus

touchées par la traite montrent des marqueurs similaires — des niveaux

de stress chronique, des mécanismes d'alerte hyperactivés, des

difficultés à faire confiance à l'autorité qui ne peuvent être entièrement

expliqués par les conditions contemporaines.

Cela ne signifie pas que le trauma de la traite est une fatalité biologique

permanente. L'épigénétique nous enseigne aussi que ces modifications

sont réversibles — qu'un environnement positif, stable et sécurisant

peut progressivement normaliser ces marqueurs sur une ou deux

générations.

Mais cela signifie que lorsqu'on parle de développement africain, on ne

parle pas seulement d'économie et d'institutions. On parle aussi de

guérison. D'un travail de reconstruction de la confiance sociale, de la

sécurité psychologique, de l'estime collective — qui est aussi réel et

aussi nécessaire que la construction de routes et d'hôpitaux.

VI. La résilience africaine — ce qui a survécu

Il serait incomplet — et injuste — de ne parler que de la destruction.

Car malgré tout ce que la traite a pris, quelque chose a survécu. Et cette

survie est elle-même une leçon.

Les langues ont survécu. Le swahili, le haoussa, le yoruba, le mandé, le

wolof, le lingala — des langues parlées par des dizaines ou des

centaines de millions de locuteurs — ont traversé la traite et la
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colonisation intactes dans leur essentiel.

Les religions et les spiritualités ont survécu. Le vodun ouest-africain est

devenu le vaudou haïtien, la Candomblé brésilienne, la Santería

cubaine. Les dieux africains ont traversé l'Atlantique dans les mémoires

et les pratiques de ceux qu'on prétendait avoir coupés de tout.

Les savoirs médicaux ont survécu. Des plantes médicinales africaines,

leur usage et leur préparation, ont été transmis de génération en

génération — d'abord clandestinement dans les plantations, puis

ouvertement dans les communautés libérées.

Les structures musicales ont survécu. Le blues, le jazz, la samba, le

reggae, le rap — ces musiques qui ont conquis le monde entier sont, à

leur racine, des musiques africaines transportées et transformées par

l'expérience de l'esclavage et de la résistance.

Et la résistance elle-même a survécu.

La Révolution haïtienne de 1791-1804 — la seule révolte d'esclaves de

l'histoire à avoir abouti à la création d'un État indépendant — a été

menée par des Africains et leurs descendants qui avaient préservé

suffisamment de culture commune, de solidarité et de volonté pour

construire quelque chose d'inédit dans l'histoire humaine.

Toussaint Louverture, Jean-Jacques Dessalines, Henri Christophe —

ces hommes sont sortis de l'esclavage pour fonder une nation. Ils ont

battu les armées napoléoniennes. Ils ont aboli l'esclavage sur leur île

avant que n'importe quelle puissance européenne ne l'abolisse

formellement.

Haïti a payé un prix terrible pour cette liberté — une dette de guerre

imposée par la France, des sanctions économiques, un isolement

diplomatique délibéré qui a duré jusqu'au XXe siècle. Mais le fait de la

révolution est là, inscrit dans l'histoire, incontestable.

Un peuple qu'on avait réduit à l'état de marchandise s'est relevé et a

construit une nation.

Cette capacité de résistance et de construction — elle est africaine. Elle

est dans les gènes culturels du continent. Elle s'est exprimée à Haïti, à
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Adoua, dans les marrons des Caraïbes et d'Amérique du Sud, dans les

résistances africaines à la colonisation.

Elle peut s'exprimer à nouveau — à une échelle plus grande, dans des

conditions plus favorables, avec des outils plus puissants.

VII. Ce que la traite nous enseigne pour construire le futur

La traite négrière n'est pas seulement une tragédie historique. C'est un

manuel d'enseignements — douloureux, mais précieux.

Premier enseignement — la vulnérabilité naît de la division

Les royaumes africains qui ont alimenté la traite en capturant et en

vendant leurs voisins ont, à terme, affaibli l'ensemble du continent — y

compris eux-mêmes. La désunion africaine a rendu possible

l'exploitation à une échelle que l'unité aurait rendue impossible.

L'intégration africaine n'est pas un idéal romantique. C'est une nécessité

stratégique apprise dans la douleur.

Deuxième enseignement — les institutions comptent plus que les

individus

La traite a détruit des royaumes africains en quelques générations —

non pas parce que leurs hommes étaient moins courageux ou moins

intelligents que les négriers européens, mais parce que leurs institutions

étaient moins capables de s'adapter à une menace nouvelle et

systémique. La solidité des institutions détermine la résilience d'une

société face aux chocs extérieurs.

Troisième enseignement — la mémoire est une arme défensive

Les sociétés qui ont préservé leur mémoire — leurs langues, leurs

spiritualités, leurs structures sociales — ont mieux résisté à

l'assimilation forcée et se sont reconstruites plus vite après l'abolition.

La mémoire collective n'est pas du folklore. C'est une infrastructure de

résistance.

Quatrième enseignement — la résilience se cultive
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Les comunidades quilombolas au Brésil, les marrons de Jamaïque, les

Garifunas d'Amérique centrale — ces communautés descendants

d'esclaves fugitifs qui ont créé leurs propres sociétés libres dans des

zones inaccessibles — ont montré que même dans les conditions les

plus extrêmes, les humains trouvent le moyen de construire. De

s'organiser. De créer de la beauté et de la dignité. Cette capacité n'est

pas exceptionnelle. Elle est humaine. Elle est africaine.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que les Africains de la diaspora se posent souvent,

en silence.

"Qu'est-ce que j'aurais été si mes ancêtres n'avaient pas été pris ?"

C'est une question qui fait mal. Et pourtant, elle contient quelque chose

d'important.

Elle dit : je sais que je viens de quelque part. Je sais que ce quelque

part avait une valeur — une valeur que quelqu'un a jugé assez grande

pour vouloir la voler.

On ne vole pas ce qui ne vaut rien.

Les négriers ont traversé l'Atlantique, au péril de leur vie, pour aller

chercher des esclaves africains — pas des Européens, pas des

Asiatiques. Pourquoi les Africains ? Parce qu'ils étaient, dans

l'imaginaire des esclavagistes du XVIe siècle, les meilleurs travailleurs

disponibles. Les plus résistants physiquement. Les plus habiles

techniquement — notamment dans l'agriculture du riz, du coton et de la

canne à sucre. Les plus capables de survivre aux maladies tropicales

qui décimaient les Européens.

En d'autres termes : la traite est née, entre autres, de la reconnaissance

de la valeur africaine.

Cette reconnaissance était perverse — elle cherchait à exploiter cette

valeur plutôt qu'à la respecter. Mais elle confirme quelque chose

d'essentiel : les Africains n'étaient pas pris parce qu'ils étaient inférieurs.
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Ils étaient pris parce qu'ils étaient compétents.

Cette vérité mérite d'être portée différemment.

Non pas comme une consolation — la traite reste une crime contre

l'humanité, quelle que soit la raison de son existence. Mais comme une

affirmation de ce que les Africains ont toujours été : des êtres humains

complets, capables, précieux.

Des êtres humains dont la valeur a été exploitée pendant quatre siècles

— et qui peuvent maintenant choisir de l'investir pour eux-mêmes.

C'est cela, au fond, que la construction de l'Afrique nouvelle signifie.

Prendre cette même force, cette même compétence, cette même

résilience — et les mettre au service d'un projet africain, construit par

des Africains, pour des Africains, dans des conditions de liberté et de

dignité que les générations précédentes n'ont pas connues.

Ce livre s'adresse à la génération qui peut faire cela.

Pas parce qu'elle est exceptionnelle. Mais parce qu'elle est libre.

Et la liberté — quand on comprend vraiment d'où on vient — est la

responsabilité la plus lourde et la plus belle qui soit.

"Nos ancêtres ont survécu à l'insurvivable.

Le minimum que nous leur devons —

c'est de construire ce pourquoi ils ont survécu."
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CHAPITRE 6

La colonisation et l'économie d'extraction

"Ils sont venus avec la Bible et nous avions la terre.

Ils nous ont demandé de fermer les yeux pour prier.

Quand nous avons rouvert les yeux,

nous avions la Bible et ils avaient la terre."

— Desmond Tutu

PARTIE ANALYTIQUE

I. La Conférence de Berlin — comment le monde a été découpé

En novembre 1884, Otto von Bismarck, chancelier du Reich allemand,

convoque à Berlin une conférence internationale.

Quatorze nations sont représentées : l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la

Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, le Royaume-Uni, l'Italie,

les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède-Norvège, l'Empire

ottoman et les États-Unis.

Aucune nation africaine n'est invitée.

Aucun Africain n'est consulté.

Pendant trois mois — du 15 novembre 1884 au 26 février 1885 — ces

puissances européennes se répartissent le continent africain. Elles

tracent des frontières sur des cartes souvent inexactes, ignorant

délibérément les réalités ethniques, linguistiques, économiques et
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géographiques locales.

Le résultat est l'Acte général de Berlin — un texte juridique qui divise

l'Afrique en zones d'influence coloniale et pose les règles de la "course

à l'Afrique".

La "Scramble for Africa" — la ruée vers l'Afrique — s'emballe. En 1880,

10% de l'Afrique était sous contrôle européen. En 1914, c'est 90%.

Seules deux entités africaines conservent une forme d'indépendance

formelle : l'Éthiopie — qui a battu les Italiens à Adoua en 1896 — et le

Liberia — fondé par des anciens esclaves américains et placé sous

protection américaine informelle.

Tout le reste — 30 millions de kilomètres carrés, des centaines de

millions de personnes, des milliers de groupes ethniques distincts, des

dizaines de royaumes et d'empires — est partagé entre sept puissances

européennes comme s'il s'agissait d'une propriété sans propriétaire.

II. La logique de l'extraction — pas du développement

Pour comprendre le colonialisme, il faut comprendre sa logique

économique fondamentale.

Le colonialisme n'était pas, dans ses intentions réelles, un projet de

développement. C'était un projet d'extraction.

Il s'agissait de prendre des ressources — minérales, agricoles,

forestières, humaines — dans les territoires colonisés et de les

transférer vers les métropoles européennes, en minimisant les coûts de

cette opération.

Cette logique d'extraction a produit des structures économiques

coloniales spécifiques — structures qui ont persisté bien après les

indépendances formelles.

Structure 1 — Les cultures de rente

Dans les territoires agricoles, la colonisation a systématiquement

remplacé les cultures vivrières — celles qui nourrissaient les

populations locales — par des cultures de rente destinées à
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l'exportation.

En Côte d'Ivoire, le cacao. Au Sénégal, l'arachide. En Angola, le café.

Au Kenya, le thé. En Égypte, le coton.

Ces cultures ne nourrissaient pas leurs producteurs. Elles enrichissaient

leurs exportateurs — les négociants européens et les grandes

compagnies coloniales.

Les agriculteurs africains étaient contraints de produire ces cultures —

parfois par la force, souvent par l'impôt : un impôt calculé pour que le

seul moyen de le payer soit de travailler dans les plantations ou de

produire les cultures imposées par l'administration coloniale.

L'impôt de capitation — payable uniquement en monnaie coloniale —

est l'une des inventions les plus efficaces du colonialisme. Elle a forcé

des millions d'Africains qui vivaient en économie de subsistance à

s'intégrer à l'économie coloniale — comme main-d'œuvre bon marché

ou comme producteurs de cultures d'exportation.

Structure 2 — L'industrie interdite

Dans les quelques territoires africains où des artisans locaux avaient

développé des industries — la forge au Zimbabwe, le textile en Côte

d'Ivoire et au Nigeria, la poterie au Congo — l'administration coloniale a

systématiquement découragé ou interdit la concurrence avec les

produits manufacturés importés d'Europe.

La logique était simple : une Afrique qui transformait elle-même ses

matières premières n'aurait pas besoin d'importer des produits

européens. Et la vente de produits européens aux colonies était l'un des

grands avantages économiques du système colonial.

Le Royaume-Uni a appliqué cette logique en Inde dès le XVIIIe siècle —

détruisant délibérément l'industrie textile indienne, pourtant parmi les

plus avancées du monde, pour imposer les textiles de ses manufactures

de Manchester. En Afrique, le même mécanisme s'est appliqué de façon

moins documentée, mais tout aussi systématique.

Structure 3 — L'infrastructure au service de l'extraction
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Les chemins de fer coloniaux sont l'illustration parfaite de cette logique.

Contrairement à ce qu'on pourrait croire, les colonisateurs ne

construisaient pas les chemins de fer pour développer le territoire

africain. Ils les construisaient pour en extraire les ressources plus

efficacement.

Regardez le tracé des chemins de fer coloniaux africains : ils partent

des zones minières ou agricoles productives et vont directement vers

les ports. Ils ne relient pas les villes africaines entre elles. Ils ne créent

pas un réseau intégré de transport permettant le commerce

intra-africain.

Ils créent des "corridors d'extraction" — des tubes par lesquels les

ressources africaines s'écoulent vers les bateaux européens.

Cette structure infrastructurelle a perpétué, après les indépendances, la

dépendance africaine au commerce extérieur plutôt qu'intérieur. Encore

aujourd'hui, un container qui va de Lagos à Kinshasa doit souvent

passer par un port européen, faute de liaisons directes efficaces.

Structure 4 — La monnaie comme instrument de contrôle

L'une des innovations les plus subtiles du colonialisme français en

Afrique de l'Ouest est le franc CFA — le Franc des Colonies Françaises

d'Afrique, rebaptisé pudiquement "Franc de la Communauté Financière

Africaine" après les indépendances.

Créé en 1945, le franc CFA est une monnaie partagée par quatorze

pays africains, dont la valeur est garantie par le Trésor français — en

échange du dépôt obligatoire de 50% (réduit à 20% en 2019) des

réserves de change de ces pays dans les caisses françaises.

Les économistes débattent des avantages et des inconvénients de ce

système. La stabilité monétaire qu'il procure a été utile. Mais ses coûts

structurels sont réels : ces pays n'ont pas de politique monétaire

autonome. Ils ne peuvent pas dévaluer leur monnaie pour stimuler leurs

exportations. Ils ne peuvent pas utiliser la création monétaire pour

financer leur développement.
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Ils sont, sur le plan monétaire, des extensions de la zone franc française

— avec des intérêts qui ne coïncident pas nécessairement avec les

leurs.

III. Les frontières artificielles — la bombe à retardement

Le philosophe camerounais Achille Mbembe a écrit que les frontières

africaines contemporaines sont "des cicatrices de la violence coloniale"

— des traces laissées sur le corps du continent par des décisions prises

à Berlin, sans considération pour les réalités humaines.

Il a raison. Et ces cicatrices saignent encore.

Regardons quelques exemples.

Le peuple touareg est réparti entre six États différents : la Mauritanie, le

Mali, l'Algérie, le Niger, le Burkina Faso et la Libye. Leur territoire

traditionnel — l'Azawad — a été découpé en six morceaux à la règle du

colonisateur. Leur identité, leur culture, leurs routes commerciales

ancestrales ignorent ces frontières. Leurs États les ignorent souvent

aussi. Le résultat : des conflits récurrents, des rébellions, de l'instabilité

chronique.

Le peuple somalien est réparti entre la Somalie, Djibouti, l'Éthiopie et le

Kenya. Les guerres de frontière, les irrédentismes, les conflits ethniques

qui ont ravagé la Corne de l'Afrique depuis les indépendances sont en

partie les héritages directs de ce découpage.

La famille Luo — groupe ethnique d'Afrique de l'Est — est divisée entre

le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda, la RDC et le Soudan du Sud.

Les Achanti du Ghana et de Côte d'Ivoire. Les Makonde du

Mozambique et de Tanzanie. Les Bakongo du Congo, de l'Angola et du

Gabon.

Cette liste pourrait s'allonger indéfiniment.

Des milliers de groupes ethniques ont été coupés en deux — ou en

plusieurs — par des lignes tracées dans des bureaux européens. Et des

milliers d'autres groupes, historiquement rivaux ou ennemis, ont été mis
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ensemble dans les mêmes États — condamnés à coexister dans des

structures politiques qui n'avaient aucune légitimité à leurs yeux.

L'instabilité politique africaine postcoloniale n'est pas une expression

d'une incapacité africaine à se gouverner. C'est en grande partie la

conséquence prévisible de structures politiques construites sur des

frontières sans cohérence culturelle ou historique.

IV. La destruction culturelle organisée

Au-delà de l'économie et de la politique, la colonisation a mené une

guerre culturelle systématique contre les sociétés africaines.

Cette guerre avait pour but — consciemment ou non — de convaincre

les Africains que leur culture, leur langue, leurs valeurs, leur spiritualité

étaient inférieures aux équivalents européens.

Elle s'est menée sur plusieurs fronts simultanément.

Le front linguistique

Dans les écoles coloniales, l'enseignement se faisait exclusivement

dans la langue du colonisateur. L'usage des langues africaines était

interdit — parfois puni physiquement. Des générations d'Africains ont

grandi en se faisant dire que leur langue maternelle était un patois de

sauvages, indigne d'être parlé dans les institutions.

L'objectif n'était pas seulement pratique — faciliter la communication

administrative. Il était idéologique : faire des Africains des étrangers

dans leur propre culture.

Léopold Sédar Senghor — le premier président du Sénégal, poète et

penseur majeur — a théorisé avec d'autres la Négritude précisément

pour répondre à cette violence culturelle. Revendiquer la valeur et la

beauté des cultures africaines dans un contexte où on leur niait toute

valeur. Répondre par la création artistique à la destruction culturelle

organisée.

Le front religieux
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Dans la grande majorité des territoires colonisés, les missions

chrétiennes ont accompagné — et souvent précédé — l'administration

coloniale.

Cela ne signifie pas que le christianisme en lui-même était une force

coloniale — certains missionnaires ont sincèrement défendu les droits

des Africains contre les abus les plus flagrants des colons. Mais le

missionnariat colonial fonctionnait systématiquement selon un schéma :

les religions et les spiritualités africaines étaient désignées comme

"fétichisme", "paganisme" ou "sorcellerie" — inférieures, dangereuses, à

éradiquer. Et la conversion était présentée comme une condition

d'accès à l'éducation, aux soins médicaux, à la modernité.

Des générations d'Africains ont ainsi appris à considérer leurs propres

traditions spirituelles — souvent d'une grande sophistication

philosophique — comme des archaïsmes honteux.

Cette dévalorisation a eu des effets durables sur la confiance culturelle

africaine — un sujet que nous explorerons plus longuement dans le

chapitre sur la mentalité et la conscience.

Le front éducatif

L'école coloniale avait un objectif clairement formulé par ses architectes

: former des auxiliaires africains capables d'assister l'administration

coloniale. Former des intermédiaires entre les colonisateurs et les

colonisés. Former des clercs, des enseignants, des infirmiers — mais

pas des ingénieurs, pas des médecins, pas des juristes capables de

défendre les droits des Africains.

Lord Lugard — gouverneur colonial britannique qui a théorisé le

système de "l'indirect rule" (gouvernance indirecte) — était explicite sur

ce point : il ne s'agissait pas de former des égaux, mais de former des

subordonnés utiles.

L'éducation coloniale a donc systématiquement évité d'enseigner les

sciences, les mathématiques avancées, le droit, la médecine,

l'ingénierie — les disciplines qui auraient permis aux Africains de

développer une autonomie économique et technique.
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À l'indépendance, la plupart des pays africains se retrouvaient avec une

poignée d'universitaires et de techniciens qualifiés pour des populations

de plusieurs millions d'habitants. Le Nigeria en 1960 avait moins de 100

médecins formés pour 40 millions d'habitants. La RDC avait environ 30

ingénieurs pour 15 millions d'habitants.

Ce n'était pas un accident. C'était une politique.

V. Le bilan économique réel de la colonisation

L'historien économique Morten Jerven — dans son livre Poor Numbers

(2013) — a montré les limites des statistiques économiques africaines

disponibles pour la période coloniale. Les données sont souvent

fragmentaires, biaisées par les intérêts coloniaux, difficiles à comparer.

Mais les grandes tendances sont claires.

Les travaux de l'économiste Leonce Ndikumana et de ses collègues ont

établi que les flux financiers nets entre l'Afrique et l'Europe pendant la

période coloniale ont été massivement défavorables à l'Afrique. Les

ressources extraites — mines, plantations, bois — ont de loin dépassé

les investissements coloniaux dans les infrastructures et les services.

Et ces infrastructures et services elles-mêmes — les routes, les

chemins de fer, les hôpitaux coloniaux — étaient conçus et

dimensionnés pour servir les besoins de l'administration et de

l'économie coloniales, pas le développement des populations africaines.

L'économiste Jason Hickel, dans The Divide (2017), estime que si on

prenait en compte tous les flux — ressources extraites, profits rapatriés,

travail forcé non payé ou sous-payé — la colonisation a transféré une

valeur équivalente à plusieurs fois le PIB actuel de l'Afrique des colonies

vers les métropoles.

Ces chiffres sont débattus dans le détail, mais l'orientation générale est

incontestable : la colonisation a rendu les colonisateurs plus riches et

les colonisés plus pauvres.

Ce n'est pas une opinion. C'est un fait économique.
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VI. L'héritage structurel — ce qui persiste aujourd'hui

L'indépendance formelle — que la plupart des pays africains obtiennent

dans les années 1960 — n'a pas effacé les structures coloniales. Elle

les a souvent perpétuées sous des formes nouvelles.

Le politologue Jean-François Bayart a conceptualisé ce phénomène

sous le terme de "réseaux extravertis" — des structures économiques et

politiques africaines qui continuent de s'orienter vers l'extérieur plutôt

que vers l'intérieur, vers les centres de pouvoir mondiaux plutôt que vers

les besoins des populations locales.

Les élites africaines postcoloniales ont souvent hérité des structures

administratives coloniales — et de certaines de leurs logiques. Les États

africains indépendants ont fréquemment reproduit les relations

d'extraction que les États coloniaux avaient établies — en extrayant les

ressources de leurs populations plutôt qu'en les servant.

Cela ne signifie pas que tous les États africains postcoloniaux sont

identiques. Il y a des différences considérables — le Rwanda post-1994,

le Botswana depuis l'indépendance, le Ghana depuis les années 2000,

le Sénégal dans certaines périodes ont montré des trajectoires

institutionnelles significativement différentes.

Mais la tendance générale — des États qui servent les intérêts d'une

élite plutôt que ceux des populations, des économies orientées vers

l'exportation de matières premières plutôt que vers la transformation

locale, des dépendances financières et techniques vis-à-vis des

anciennes puissances coloniales — cette tendance est réelle et

documentée.

Et elle a des racines historiques profondes. Comprendre ces racines est

la condition pour pouvoir les couper.

VII. Les résistances coloniales — ce que l'histoire officielle oublie

La colonisation n'a pas été acceptée passivement.

Partout en Afrique, à tous les moments de la colonisation, des hommes

et des femmes ont résisté — par les armes, par la politique, par la
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culture, par la religion.

Samori Touré, le "Napoléon noir" comme l'appelaient ses adversaires

français, a tenu tête aux troupes coloniales françaises pendant dix-huit

ans — de 1882 à 1898 — en Afrique de l'Ouest. Il a développé des

stratégies militaires sophistiquées, formé et armé une armée, organisé

un État capable de résister. Sa capture finale n'a pu se faire que par

trahison et par encerclement progressif.

La reine Yaa Asantewaa de l'empire Ashanti a mené en 1900 la

dernière grande guerre de résistance contre les Britanniques au Ghana

— après que les hommes de sa cour hésitaient à s'engager. Ses mots

sont restés dans les mémoires : "Si vous les hommes du Peuple Ashanti

n'allez pas vous battre, nous les femmes le ferons."

Nehanda Charwe Nyakasikana, une medium spirituelle shona du

Zimbabwe, a inspiré la résistance contre les Britanniques en 1896-1897.

Exécutée par pendaison en 1898, ses dernières paroles — "Mes os vont

se relever" — sont devenues une prophétie et un symbole de la lutte de

libération zimbabwéenne qui, soixante ans plus tard, aboutira à

l'indépendance.

Ces noms méritent d'être connus. Pas comme des curiosités

historiques. Comme des preuves que la résistance africaine à

l'oppression est aussi vieille que l'oppression elle-même.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une phrase qu'on entend parfois, prononcée avec une sincérité

déconcertante :

"La colonisation a quand même apporté des choses positives à l'Afrique

— les routes, les hôpitaux, l'éducation."

Cette phrase mérite une réponse honnête — ni la colère, ni la

capitulation.

La réponse honnête est celle-ci :
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Les routes coloniales allaient de la mine au port. Pas de la ville à la ville

africaine. Elles servaient l'extraction, pas le développement.

Les hôpitaux coloniaux soignaient d'abord les soldats et les

administrateurs européens. Les Africains bénéficiaient des soins quand

il en restait — et quand ils étaient jugés utiles comme main-d'œuvre.

L'éducation coloniale formait des clercs et des auxiliaires. Elle

n'enseignait pas l'ingénierie, la médecine, le droit — les disciplines qui

auraient donné aux Africains une autonomie réelle.

Si quelqu'un entre chez toi de force, vole ton or, brûle ta bibliothèque,

interdit à tes enfants de parler leur langue — mais répare en passant le

toit qu'il a lui-même percé — est-ce qu'on dit qu'il t'a "apporté quelque

chose de positif" ?

La question n'est pas oratoire. Elle est philosophique. Elle demande ce

que signifie rendre un service dans le contexte d'une domination totale.

Mais voici ce qui est plus important que cette discussion :

Continuer à débattre des mérites de la colonisation — pour ou contre —

c'est laisser la colonisation occuper le centre de notre réflexion. C'est lui

accorder une importance démesurée dans la définition de ce que

l'Afrique peut être.

Le passé colonial est réel. Ses effets sont documentés. Il faut les

comprendre — c'est ce que ce chapitre a fait.

Mais il n'est pas le seul chapitre de l'histoire africaine. Et il n'est

certainement pas le dernier.

L'Afrique existait avant la colonisation. Elle a résisté pendant la

colonisation. Elle existe après la colonisation.

Et ce qu'elle sera demain ne dépend pas principalement de ce que la

colonisation a fait. Ça dépend de ce que les Africains d'aujourd'hui

décident de construire.

Cette décision appartient à cette génération.

Pas à Bismarck. Pas à Lugard. Pas à Jules Ferry. Pas à Leopold II.
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À cette génération.

Et cette génération a quelque chose qu'aucune des précédentes n'avait

: la liberté formelle, les outils technologiques, la connaissance des

mécanismes qui ont causé la dépendance — et donc la capacité de les

démonter.

La colonisation a laissé des structures. Les structures se transforment.

La colonisation a laissé des mentalités. Les mentalités se changent —

lentement, douloureusement, mais elles se changent.

La colonisation a laissé des frontières artificielles. Les frontières — avec

le temps, la volonté et les bonnes institutions — peuvent être rendues

perméables.

Rien de ce que la colonisation a construit n'est permanent.

Rien de ce que l'Afrique peut construire n'est impossible.

"Ils ont tracé des lignes sur notre terre et nous ont dit que

c'étaient des frontières.

Nous avons appris à appeler ça des nations.

Maintenant il nous faut apprendre à les appeler des ponts."

[La rédaction se poursuit — Chapitre 7 : Les indépendances inachevées

— Chapitre 8 : Le combat invisible : mentalité et conscience]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia
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« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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CHAPITRE 7

Les indépendances inachevées

"L'indépendance n'est pas un cadeau.

C'est une responsabilité.

Et une responsabilité qu'on vous laisse exercer

seulement jusqu'au bout que vous dérangez."

— Patrice Lumumba

PARTIE ANALYTIQUE

I. L'année 1960 — L'espoir le plus grand de l'histoire africaine
moderne

Il existe des moments dans l'histoire où un peuple retient son souffle

collectivement.

Pour l'Afrique, ce moment fut 1960.

L'année 1960 est entrée dans l'histoire comme "l'Année de l'Afrique". En

douze mois, dix-sept pays africains accèdent à l'indépendance formelle.

Du Sénégal au Nigeria, du Congo à Madagascar, de la Côte d'Ivoire au

Niger — les drapeaux coloniaux descendent, les hymnes nationaux

africains résonnent pour la première fois, des foules en liesse

envahissent les rues des capitales.

Ce n'était pas seulement de la joie. C'était de la foi.
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La foi que l'indépendance formelle allait enfin permettre aux peuples

africains de disposer de leurs ressources, de diriger leurs économies,

d'éduquer leurs enfants selon leurs propres valeurs, de construire des

institutions à leur image.

Kwame Nkrumah, premier président du Ghana — premier pays

d'Afrique subsaharienne à accéder à l'indépendance, dès 1957 — avait

articulé cette foi avec une clarté visionnaire. Son discours

d'indépendance résonne encore :

"Notre indépendance n'a de sens que si elle est liée à la libération totale

de l'Afrique."

Nkrumah comprenait quelque chose que beaucoup de ses

contemporains ne voulaient pas voir : que l'indépendance politique

formelle, sans indépendance économique réelle, sans unité

continentale, sans transformation des structures héritées du

colonialisme, resterait une indépendance de façade.

Il avait raison. Et cette lucidité lui a coûté le pouvoir.

II. Ce que les indépendances n'ont pas changé

Les indépendances africaines des années 1960 ont changé beaucoup

de choses. Mais elles n'ont pas changé les structures fondamentales qui

déterminaient la place de l'Afrique dans l'économie mondiale.

Ce qui n'a pas changé — les économies de rente

Les économies africaines à l'indépendance étaient organisées pour

exporter des matières premières et importer des produits manufacturés.

Cette structure ne s'est pas automatiquement transformée avec le

changement de drapeau.

Les mêmes plantations exportaient le même cacao, le même café, le

même coton. Les mêmes mines extrayaient le même cuivre, le même

or, le même uranium. Les mêmes ports recevaient les mêmes bateaux

européens.
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Les noms des propriétaires avaient parfois changé — des entreprises

coloniales à des entreprises multinationales. Mais la logique restait la

même : l'Afrique fournissait la matière première, l'Europe et l'Amérique

du Nord assuraient la transformation et capturaient la valeur ajoutée.

Ce qui n'a pas changé — les élites formées pour servir l'extérieur

Les premières générations de dirigeants africains postcoloniaux étaient,

pour la plupart, formées dans les universités coloniales — Paris,

Londres, Bruxelles, Lisbonne.

Ils parlaient les langues coloniales. Ils pensaient souvent dans les

cadres intellectuels coloniales. Leurs réseaux personnels et

professionnels étaient en grande partie dans les capitales européennes.

Ce n'était pas leur faute — c'était la conséquence directe du système

éducatif colonial qui avait, pendant des décennies, formé des auxiliaires

plutôt que des leaders autonomes.

Mais la conséquence était réelle : des États africains dont les premières

élites dirigeantes regardaient vers l'extérieur — vers les modèles, les

financements, les validations qui venaient de Paris, de Londres, de

Washington — plutôt que vers leurs propres populations.

Ce qui n'a pas changé — les réseaux financiers

Les banques centrales africaines nouvellement créées opéraient dans

un système financier mondial dominé par les monnaies occidentales.

Les réserves de change africaines étaient stockées dans les anciennes

métropoles. Les prêts pour le développement venaient du FMI et de la

Banque mondiale — institutions dont les règles étaient écrites à

Washington.

Les conditions attachées à ces prêts — ce qu'on appellera plus tard les

"programmes d'ajustement structurel" — n'étaient pas neutres. Elles

imposaient des politiques économiques qui servaient les intérêts des

créanciers autant que — souvent plus que — ceux des débiteurs.

III. La Françafrique — le néocolonialisme institutionnalisé
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En 1955, le journaliste français Pierre Péan invente le terme

"Françafrique" pour décrire ce qu'il observe : un système de relations

entre la France et ses anciennes colonies africaines qui perpétue, sous

des formes nouvelles, les structures de dépendance coloniale.

Ce système — dont l'existence est documentée par des journalistes

d'investigation, des chercheurs, et même par certains protagonistes

eux-mêmes dans leurs mémoires — fonctionne selon plusieurs

mécanismes.

Le mécanisme des présidents africains "client"

Des dirigeants africains sont soutenus — financièrement, militairement,

diplomatiquement — par Paris, en échange de leur loyauté politique et

économique. Cette loyauté se traduit par des contrats préférentiels pour

les entreprises françaises, des bases militaires françaises sur le sol

africain, et un alignement diplomatique aux Nations Unies.

Des présidents comme Omar Bongo au Gabon, Gnassingbé Eyadéma

au Togo, ou Félix Houphouët-Boigny en Côte d'Ivoire ont maintenu des

relations étroites — parfois intimes — avec Paris pendant des

décennies. Leurs régimes, qu'ils soient démocratiques ou autoritaires,

bénéficiaient du soutien français tant qu'ils préservaient les intérêts

français.

Le mécanisme des interventions militaires

La France a maintenu — et maintient encore — des bases militaires

permanentes dans plusieurs pays africains. Et elle est intervenue

militairement en Afrique plus de cinquante fois depuis 1960 — soit plus

d'une intervention par an en moyenne.

Certaines de ces interventions ont protégé des civils et stabilisé des

situations chaotiques. Mais d'autres ont servi à maintenir au pouvoir des

dirigeants favorables à Paris ou à renverser ceux qui menaçaient les

intérêts français.

Le cas le plus documenté est celui de Sylvanus Olympio, premier

président du Togo, assassiné en 1963 lors du premier coup d'État de

l'Afrique postcoloniale. Olympio avait eu le tort de vouloir créer une
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monnaie nationale indépendante du franc CFA et de refuser de payer

une "dette coloniale" réclamée par Paris. Le coup d'État qui l'a tué a

porté au pouvoir Gnassingbé Eyadéma — un ancien soldat de l'armée

française — qui a dirigé le Togo d'une main de fer pendant trente-huit

ans, avec le soutien constant de Paris.

Le mécanisme des réseaux parallèles

L'historien Jean-Pierre Bat a documenté l'existence de réseaux

parallèles — des canaux officieux entre des responsables français

(dans les ministères, les services de renseignement, les grandes

entreprises) et leurs homologues africains — qui opèrent en dehors des

structures diplomatiques officielles.

Ces réseaux permettent de maintenir des relations qui ne peuvent pas

être avouées officiellement — soutien à des dictateurs, financement de

partis politiques, rétrocessions sur des contrats, gestion de conflits.

Ce système n'est pas uniquement français — des versions similaires ont

été documentées dans les relations entre le Royaume-Uni et ses

anciennes colonies, entre les États-Unis et les États africains

stratégiques, entre la Belgique et la RDC, entre le Portugal et ses

anciennes colonies.

Mais la Françafrique est le système le mieux documenté, le plus

institutionnalisé, et le plus durable. Il est une illustration parfaite du

néocolonialisme — l'exercice de la domination économique et politique

sans la responsabilité formelle de la colonisation.

IV. Les assassinats — les leaders qu'on n'a pas laissés construire

Pour comprendre pourquoi les indépendances africaines n'ont pas

produit le développement espéré, il faut parler des leaders qu'on n'a pas

laissés gouverner.

Patrice Lumumba

Patrice Lumumba est élu Premier ministre du Congo belge lors des

premières élections libres du pays en mai 1960. Le 30 juin 1960, il

prononce lors de la cérémonie d'indépendance un discours qui fait
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trembler les chancelleries occidentales — un discours qui dit, sans

ambiguïté, que l'indépendance du Congo signifie la maîtrise congolaise

des ressources congolaises.

Six mois et demi plus tard — le 17 janvier 1961 — Patrice Lumumba est

assassiné. Il a 35 ans.

Son assassinat est planifié et exécuté avec la complicité active de la

CIA américaine, du gouvernement belge, et de certains responsables

congolais qui avaient leurs propres ambitions. Des documents

déclassifiés publiés à partir des années 1990 l'établissent sans

équivoque.

Lumumba avait le tort d'être nationaliste — de vouloir que les richesses

considérables du Congo (cuivre, cobalt, uranium, diamants, or) servent

les Congolais plutôt que les entreprises étrangères et leurs actionnaires.

Thomas Sankara

Thomas Sankara prend le pouvoir au Burkina Faso en 1983, à 33 ans.

En quatre ans de gouvernement, il mène une révolution silencieuse et

radicale.

Il renomme son pays — la Haute-Volta devient Burkina Faso, "le pays

des hommes intègres". Il lance une campagne de vaccination nationale

qui immunise 2,5 millions d'enfants en quelques semaines. Il plante 10

millions d'arbres pour lutter contre la désertification. Il construit des

routes et des chemins de fer par le travail collectif. Il interdit aux

fonctionnaires d'utiliser des voitures de luxe et des première classe dans

les avions.

Il refuse de payer la dette extérieure du Burkina Faso — qu'il appelle

une "dette impérialiste" — et demande aux autres dirigeants africains de

faire de même. Il dénonce publiquement la Françafrique.

Le 15 octobre 1987, Thomas Sankara est assassiné lors d'un coup

d'État organisé par son ami d'enfance Blaise Compaoré. Compaoré

gouverne le Burkina Faso pendant vingt-sept ans, avec le soutien de

Paris.

Félix Moumié, Ruben Um Nyobé, Barthélemy Boganda
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La liste des leaders africains assassinés, exilés ou renversés avant

d'avoir pu mettre en œuvre leurs projets est longue et douloureuse.

Ruben Um Nyobé — fondateur de l'Union des Populations du

Cameroun, qui réclamait une indépendance réelle et un État unitaire

africain — assassiné par les forces coloniales françaises en 1958.

Félix Moumié — son successeur à la tête de l'UPC — empoisonné à

Genève en 1960 par les services secrets français.

Barthélemy Boganda — premier dirigeant de la République

Centrafricaine, mort dans un accident d'avion suspect en 1959.

Amílcar Cabral — leader de la lutte de libération de la Guinée-Bissau et

du Cap-Vert, théoricien majeur du panafricanisme — assassiné en

1973, à quelques mois de l'indépendance qu'il avait menée.

Ces hommes n'étaient pas des saints. Aucun dirigeant politique n'en est

un. Mais ils représentaient des visions alternatives du développement

africain — des visions qui mettaient les intérêts africains avant les

intérêts étrangers. Et ils ont été systématiquement éliminés avant de

pouvoir les mettre en œuvre.

Le développement africain ne s'est pas seulement heurté à des

obstacles structurels. Il s'est heurté à des sabotages délibérés.

V. La dette comme instrument de contrôle

En 1980, la dette extérieure totale de l'Afrique subsaharienne était

d'environ 60 milliards de dollars.

En 2023, elle dépasse 1 000 milliards de dollars.

Cette explosion de la dette n'est pas le résultat d'une mauvaise gestion

africaine uniquement. Elle est le produit d'un système financier

international qui a systématiquement créé les conditions de

l'endettement.

Voici comment le mécanisme fonctionne.
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Dans les années 1970, les banques occidentales — gorgées de

pétrodollars après le choc pétrolier de 1973 — cherchent des

emprunteurs. Les pays africains, alors en phase d'expansion

économique relative liée à des cours élevés des matières premières,

sont des clients attractifs.

Les prêts sont accordés à des taux variables. Les dirigeants africains —

souvent sous pression de leurs populations qui veulent voir des

infrastructures, des hôpitaux, des écoles — empruntent.

En 1979-1980, la Réserve fédérale américaine augmente brutalement

ses taux d'intérêt pour combattre l'inflation américaine. En quelques

mois, les taux d'intérêt mondiaux explosent. Les pays africains qui

avaient emprunté à taux variable voient leurs remboursements tripler ou

quadrupler du jour au lendemain.

C'est la crise de la dette africaine des années 1980.

Pour refinancer leurs dettes, les pays africains se tournent vers le FMI et

la Banque mondiale. Ces institutions accordent des prêts — mais sous

conditions.

Ces conditions, regroupées sous le nom de "Programmes d'Ajustement

Structurel" (PAS), sont présentées comme des remèdes économiques

nécessaires. Elles comprennent systématiquement : la réduction des

dépenses publiques, la privatisation des entreprises d'État, la

libéralisation des marchés, la suppression des subventions aux produits

de base.

Les effets de ces programmes sur les populations africaines ont été

dévastateurs. La réduction des dépenses publiques a signifié moins

d'enseignants, moins de médecins, moins d'infrastructures. La

suppression des subventions a signifié que le pain, le riz, le carburant —

des produits de première nécessité — sont devenus inaccessibles pour

des millions de familles.

L'économiste Joseph Stiglitz — ancien économiste en chef de la

Banque mondiale, Prix Nobel d'économie 2001 — a reconnu dans son

livre La Grande Désillusion que ces programmes avaient souvent

aggravé les situations qu'ils prétendaient améliorer. Qu'ils appliquaient
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des recettes théoriques sans tenir compte des réalités locales. Qu'ils

servaient les intérêts des créanciers et des investisseurs étrangers

autant — parfois plus — que ceux des populations africaines.

La dette africaine est un piège à plusieurs niveaux.

Premier niveau : le remboursement de la dette mobilise des ressources

qui auraient pu être investies dans le développement. Certains pays

africains consacrent plus de 30% de leurs revenus fiscaux au service de

la dette — argent qui ne va ni aux écoles, ni aux hôpitaux, ni aux routes.

Deuxième niveau : la dépendance au financement externe crée une

vulnérabilité politique. Un État qui dépend des prêts du FMI ou de la

Banque mondiale pour équilibrer son budget ne peut pas se permettre

de mener une politique qui déplaît à ces institutions.

Troisième niveau : les conditions des prêts imposent des politiques

économiques que les populations africaines n'ont pas choisies et qui ne

correspondent pas nécessairement à leurs intérêts.

VI. Les guerres d'influence — l'Afrique comme terrain de jeu
géopolitique

La Guerre Froide a transformé l'Afrique en terrain de jeu géopolitique.

Les États-Unis et l'Union soviétique — et leurs alliés respectifs — se

sont affrontés par procuration sur le continent africain pendant quatre

décennies, finançant, armant et soutenant des factions opposées dans

des conflits qui avaient souvent des causes locales profondes.

Angola : de 1975 à 2002, une guerre civile dévaste le pays. Le MPLA,

soutenu par Cuba et l'URSS. L'UNITA, soutenue par les États-Unis et

l'Apartheid sud-africain. Un million de morts. Quatre millions de

déplacés. Une économie en ruine — malgré les ressources pétrolières

considérables du pays.

Mozambique : le RENAMO, créé par les services secrets de la

Rhodésie d'Ian Smith pour déstabiliser le gouvernement du FRELIMO, a

reçu ensuite le soutien de l'Apartheid sud-africain et de la CIA. Une

guerre de seize ans. Un million de morts.
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Congo-Zaïre : Mobutu Sese Seko — corrompu, brutal, incompétent — a

été maintenu au pouvoir pendant trente-deux ans par les États-Unis, qui

voyaient en lui un rempart contre l'influence soviétique en Afrique

centrale. Pendant ce temps, il pillait le Zaïre — accumulant une fortune

personnelle estimée à 5 milliards de dollars tandis que son peuple

sombrait dans la pauvreté.

Ces guerres n'ont pas commencé à Washington ou à Moscou. Elles

avaient des racines africaines — des conflits politiques, des rivalités

ethniques, des luttes pour les ressources. Mais elles ont été alimentées,

prolongées et aggravées par des financements et des armements

extérieurs qui servaient des agendas géopolitiques n'ayant rien à voir

avec le bien-être des populations africaines.

La fin de la Guerre Froide en 1989-1991 n'a pas mis fin aux ingérences

extérieures en Afrique. Elle a simplement changé leurs formes. Aux

rivalités idéologiques ont succédé les rivalités économiques — pour les

ressources naturelles, les marchés, les bases militaires.

Aujourd'hui, l'Afrique est à nouveau un terrain de compétition — entre

les anciennes puissances coloniales européennes, les États-Unis, la

Chine, la Russie, la Turquie, les pays du Golfe. Chacun avec ses

intérêts, ses stratégies, ses leviers d'influence.

VII. Les coups d'État — une institution africaine ?

On a longtemps présenté les coups d'État militaires comme une

pathologie africaine — une preuve que les Africains étaient incapables

de gouverner démocratiquement.

Cette interprétation est à la fois inexacte et injuste.

Les coups d'État ne sont pas une invention africaine. L'histoire de

l'Amérique latine, de l'Asie du Sud-Est, du Moyen-Orient et même de

l'Europe du XXe siècle est jalonnée de prises de pouvoir militaires.

Et en Afrique, la plupart des coups d'État ont été facilités — parfois

organisés — par des puissances extérieures qui préféraient un

gouvernement militaire docile à un gouvernement élu indocile.
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Cela dit, les coups d'État ont eu des conséquences réelles et durables

sur le développement africain.

Ils ont créé une culture de l'instabilité institutionnelle — où les

constitutions sont des documents provisoires, les élections des

formalités susceptibles d'être annulées, et les lois des instruments au

service du plus fort.

Ils ont détruit la planification à long terme — aucun gouvernement qui

craint d'être renversé demain ne peut investir sérieusement dans des

projets dont les résultats seront visibles dans dix ou vingt ans.

Ils ont découragé l'investissement privé — national et étranger — dans

des économies perçues comme instables.

Et ils ont habitué des populations entières à l'idée que le changement

politique ne passe pas par les urnes mais par les armes — une culture

dont il est très difficile de sortir une fois qu'elle est installée.

VIII. Les raisons d'espérer malgré tout

Ce tableau est sombre. Il est honnête. Mais il serait incomplet sans une

reconnaissance de ce qui a quand même fonctionné.

Certains pays africains ont réussi à construire des trajectoires de

développement réelles malgré tous ces obstacles.

Le Botswana — qui à l'indépendance en 1966 était l'un des pays les

plus pauvres du monde, sans infrastructure ni personnel qualifié — a

construit en cinquante ans l'une des démocraties les plus stables et les

économies les plus performantes d'Afrique subsaharienne. En utilisant

les revenus de ses diamants de manière transparente et équitable. En

construisant des institutions fortes. En investissant massivement dans

l'éducation et la santé.

Le Ghana — premier pays d'Afrique subsaharienne à accéder à

l'indépendance — a connu des décennies de turbulences politiques.

Mais depuis les années 1990, il a construit une démocratie fonctionnelle

avec des alternances pacifiques au pouvoir, une presse libre, et une

croissance économique soutenue.
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Le Rwanda — sorti en 1994 d'un génocide qui avait tué 800 000

personnes en cent jours — a reconstruit des institutions en deux

décennies. Le Rwanda est aujourd'hui l'un des pays les moins

corrompus, les plus efficacement gouvernés et les plus ouverts aux

technologies d'Afrique. Avec des résultats mesurables en matière de

santé, d'éducation et de réduction de la pauvreté.

Ces exemples ne sont pas des exceptions qui confirment la règle de

l'échec africain. Ce sont des preuves que le développement africain est

possible — quand les conditions institutionnelles et politiques sont

réunies.

Et ces conditions, contrairement aux ressources naturelles, peuvent être

construites.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

1960. Un continent retient son souffle. Des foules en liesse regardent

monter des drapeaux nouveaux.

Et puis.

Lumumba est assassiné en 1961. Sylvanus Olympio en 1963. Nkrumah

est renversé en 1966. Cabral assassiné en 1973. Sankara assassiné en

1987.

Les drapeaux sont restés. Les espoirs ont souvent été trahis.

Il y a quelque chose de très douloureux dans cette histoire. Et quelque

chose de très important à comprendre à travers cette douleur.

Les indépendances africaines n'ont pas échoué parce que les Africains

étaient incapables de se gouverner. Elles ont été sabotées — de

l'intérieur par des élites corrompues, de l'extérieur par des puissances

qui n'avaient aucun intérêt à voir une Afrique vraiment indépendante.

Comprendre cela change la question.

La question n'est pas : "Pourquoi les Africains ne savent-ils pas se

gouverner ?"
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La question est : "Comment construire des systèmes institutionnels

assez robustes pour résister aux sabotages intérieurs et aux pressions

extérieures ?"

C'est une question d'ingénierie politique. Pas de culture. Pas de

biologie. Pas de destin.

Et les réponses à cette question — c'est précisément ce que la Partie V

de ce livre propose, fondamental par fondamental, mécanisme par

mécanisme.

Des institutions qui ne dépendent pas de la vertu des hommes qui les

occupent. Des systèmes de contrôle qui rendent la corruption coûteuse.

Des mécanismes électoraux qui rendent les manipulations

techniquement impossibles. Des polices financières qui ne peuvent pas

être achetées.

Ces solutions existent. Elles ont été testées. Elles fonctionnent.

Il n'est pas trop tard.

Les indépendances de 1960 étaient une première tentative —

imparfaite, sabotée, insuffisamment préparée. Ce que l'Afrique construit

maintenant peut être la seconde — plus solide, plus outillée, plus

consciente des pièges.

La génération de 1960 avait la liberté comme horizon. La génération

d'aujourd'hui a quelque chose de plus précieux encore : la

connaissance de tout ce qui peut mal tourner — et la technologie pour

l'empêcher.

"La première indépendance nous a donné le drapeau.

La seconde nous donnera la souveraineté réelle.

La différence entre les deux — c'est nous."
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CHAPITRE 8

Le combat invisible : mentalité et conscience

"Le colonisateur le plus efficace n'est pas celui

qui enchaîne le corps.

C'est celui qui convainc l'esprit

que les chaînes sont naturelles."

— Frantz Fanon

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le champ de bataille le plus important

Il existe une guerre que personne ne déclare formellement. Une guerre

sans uniformes, sans armes visibles, sans communiqués officiels.

C'est la guerre pour le contrôle des esprits.

Et dans cette guerre — la plus longue, la plus profonde, la plus

déterminante de toutes — l'Afrique a subi des dommages

considérables.

Ces dommages ne se voient pas dans les statistiques du PIB. Ils ne

figurent pas dans les rapports des organisations internationales. Ils ne

font pas la une des journaux.

Mais ils déterminent, plus profondément que n'importe quel facteur

économique ou institutionnel, ce qu'un peuple est capable d'accomplir.
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Parce qu'avant de construire une route, il faut croire qu'on peut

construire une route. Avant de créer une entreprise mondiale, il faut

croire qu'on peut créer une entreprise mondiale. Avant de diriger un

pays avec intégrité, il faut croire que son pays mérite d'être dirigé avec

intégrité.

La croyance précède toujours la construction.

Et la croyance peut être manipulée.

II. Frantz Fanon — le médecin qui a disséqué la blessure

Frantz Fanon est né en Martinique en 1925. Il est mort en 1961, à 36

ans, d'une leucémie contractée probablement lors de ses années de

combat en Algérie.

En trente-six ans de vie, il a produit deux des analyses les plus lucides

jamais écrites sur la psychologie de la colonisation.

Peau Noire, Masques Blancs (1952) est un livre qui commence par une

confession personnelle et s'élève progressivement en analyse

universelle. Fanon y décrit la schizophrénie culturelle du colonisé — cet

homme ou cette femme qui vit dans un corps africain mais a été formé à

penser dans un cadre européen.

Cette schizophrénie produit ce que Fanon appelle une aliénation

fondamentale — une incapacité à se voir soi-même autrement que par

les yeux de l'autre, du colonisateur, du dominant.

Un Africain qui a intériorisé ce regard ne se voit pas simplement comme

différent de l'Européen. Il se voit comme inférieur. Et cette infériorité

n'est pas perçue comme une injustice historique à corriger — elle est

perçue comme une réalité naturelle à accepter.

Les Damnés de la Terre (1961) — écrit alors que Fanon était déjà

mourant, en urgence, pour que les idées vivent après lui — va plus loin.

Il analyse les conséquences pratiques de cette aliénation sur la politique

africaine postcoloniale.
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Sa prédiction la plus saisissante — écrite avant les indépendances,

avant la vague de coups d'État, avant les dictatures postcoloniales —

est celle-ci : si les mouvements d'indépendance africains ne mènent pas

aussi une révolution mentale et culturelle — si l'indépendance politique

n'est pas accompagnée d'une véritable décolonisation des esprits —

alors les nouveaux dirigeants africains reproduiront simplement les

structures du colonialisme, avec des visages africains à la place des

visages européens.

Cinquante ans d'histoire postcoloniale lui ont, hélas, souvent donné

raison.

III. Les mécanismes de la dévalorisation culturelle

La dévalorisation de la culture africaine n'a pas été un processus

spontané. Elle a été méthodique, consciente, et déployée sur plusieurs

générations.

Mécanisme 1 — L'école comme machine à effacement

L'école coloniale ne se contentait pas de ne pas enseigner l'histoire

africaine. Elle enseignait activement que l'histoire africaine n'existait pas

— ou qu'elle ne méritait pas d'être connue.

Des générations d'enfants africains ont appris par cœur les noms des

rois de France, les dates des guerres de Religion, les causes de la

Révolution française — et rien sur Mansa Moussa, rien sur

Tombouctou, rien sur les royaumes du Congo.

Plus insidieux encore : les langues africaines étaient traitées à l'école

comme des patois indignes d'un esprit cultivé. Parler en classe dans sa

langue maternelle pouvait être puni. L'accès à l'éducation — et donc à la

mobilité sociale — passait par la maîtrise parfaite de la langue coloniale.

Le message implicite était clair : ta langue n'est pas une langue. Ta

culture n'est pas une culture. Pour devenir quelqu'un, tu dois cesser

d'être toi-même.

Mécanisme 2 — La religion comme instrument de dévalorisation

spirituelle
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Dans de nombreuses traditions africaines, la spiritualité est intégrée à la

vie quotidienne — la relation aux ancêtres, les rites de passage, les

pratiques de guérison, les cérémonies communautaires. Ces pratiques

ne sont pas de la "superstition" au sens péjoratif du terme. Ce sont des

systèmes élaborés de sens, de cohésion sociale et de rapport au

monde.

Le missionnariat colonial a systématiquement présenté ces pratiques

comme du "fétichisme" — un terme péjoratif qui les réduisait à de la

magie primitive, incompatible avec la modernité et la rationalité.

Pour accéder à l'éducation dans les missions — souvent les seules

écoles disponibles — les familles africaines devaient souvent renoncer

à leurs pratiques spirituelles. Leurs enfants étaient baptisés, rebaptisés

de prénoms européens, et formés à considérer leurs propres traditions

comme des reliques honteuses d'un passé qu'il fallait dépasser.

Ce n'est pas une critique du christianisme ou de l'islam en eux-mêmes

— ces religions ont produit des cultures africaines riches et originales.

C'est une analyse du processus de conversion forcée qui utilisait la

religion comme instrument de dévalorisation culturelle.

Mécanisme 3 — Les médias et les représentations

Depuis l'ère coloniale jusqu'aux premières décennies de télévision

mondiale, l'image de l'Afrique dans les médias a été systématiquement

construite autour de quelques représentations récurrentes : la misère, la

violence, l'exotisme primitif, les catastrophes naturelles et humaines.

Ces représentations ne sont pas fausses dans l'absolu — la misère

existe, les conflits existent, les catastrophes existent. Mais elles sont

sélectives de façon radicale. Elles ne montrent jamais — ou presque —

les entrepreneurs africains qui construisent des entreprises innovantes,

les chercheurs africains qui publient dans les meilleures revues

scientifiques mondiales, les artistes africains qui influencent la culture

mondiale, les familles africaines ordinaires qui vivent une vie ordinaire

avec ses bonheurs et ses peines.

Le résultat de cette sélectivité est une représentation déformée — qui

finit par être intériorisée par les Africains eux-mêmes.
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Un jeune Africain qui a passé son enfance à regarder des images de

son continent comme un lieu de famine et de guerre — et aucune image

de son continent comme un lieu de création et de construction — quel

rapport développe-t-il à son propre potentiel ? À ses propres possibilités

?

La psychologie sociale a une réponse à cette question. Et elle n'est pas

optimiste.

IV. La menace du stéréotype — ce que la science dit

En 1995, le psychologue américain Claude Steele publie une étude qui

va changer la façon dont les scientifiques comprennent les effets des

stéréotypes sur les performances individuelles.

Son expérience est simple mais révélatrice.

Il soumet deux groupes d'étudiants africains-américains à un test

académique difficile. Au premier groupe, il dit que ce test mesure les

"capacités intellectuelles". Au second groupe, il dit que c'est un exercice

pour comprendre les processus de résolution de problèmes — sans

enjeu identitaire.

Les deux groupes ont des niveaux académiques équivalents. Pourtant,

le premier groupe — celui à qui on a dit que le test mesure les capacités

intellectuelles — performe significativement moins bien que le second.

Pourquoi ? Parce que le premier groupe sait — ou croit savoir — qu'il

existe un stéréotype négatif sur les capacités intellectuelles des Noirs

américains. Et l'idée que ce test pourrait confirmer ce stéréotype génère

une anxiété qui consomme des ressources cognitives qui auraient dû

être consacrées aux problèmes à résoudre.

Steele appelle ce phénomène la "menace du stéréotype". Et il a été

répliqué des centaines de fois depuis — sur des femmes en

mathématiques, sur des étudiants de première génération, sur des

Latinos aux États-Unis, sur de nombreux groupes stigmatisés.

La conclusion est claire : les stéréotypes négatifs sur un groupe

dégradent réellement les performances des membres de ce groupe —
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non pas parce que les stéréotypes sont vrais, mais parce qu'ils génèrent

une charge psychologique qui interfère avec les capacités cognitives.

Pour les Africains, les stéréotypes négatifs sont nombreux, anciens et

profondément enracinés dans les représentations collectives mondiales.

Leur effet sur les performances et sur les ambitions des Africains —

dans les systèmes éducatifs, dans les milieux professionnels, dans les

espaces publics internationaux — est réel et mesurable.

La décolonisation mentale n'est pas un exercice de confort

psychologique. C'est une condition de performance.

V. Le complexe de supériorité des autres — et comment il
fonctionne

Le complexe d'infériorité africain ne peut pas être compris

indépendamment du complexe de supériorité de ceux qui l'ont généré.

Aucune domination ne se maintient uniquement par la force. La force

est coûteuse à exercer et difficile à pérenniser. Pour se maintenir dans

le temps, une domination doit se faire croire légitime — par le dominant

et, dans l'idéal, par le dominé lui-même.

Le philosophe français Pierre Bourdieu a théorisé ce mécanisme sous le

nom de "violence symbolique" — la façon dont les systèmes de

domination se perpétuent en convainquant les dominés d'accepter les

catégories de pensée du dominant.

Dans le contexte africain, la violence symbolique coloniale a fonctionné

en plusieurs étapes.

Première étape : définir ce qu'est la "civilisation" en utilisant

exclusivement des critères européens — l'écriture alphabétique, la

monnaie métallique, les constructions en pierre, la technologie de la

poudre à canon.

Deuxième étape : mesurer les sociétés africaines à l'aune de ces

critères, les trouver déficientes, en conclure qu'elles sont "primitives" ou

"en retard".
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Troisième étape : proposer la colonisation comme remède à ce retard

— comme un service rendu à des peuples incapables de progresser

seuls.

Ce raisonnement est circulaire et frauduleux — il définit la "civilisation"

selon des critères qui excluent par construction les réalisations

africaines. Mais il a été suffisamment répété, dans suffisamment

d'institutions, pendant suffisamment de générations, pour être intériorisé

par beaucoup.

Y compris par des Africains qui, aujourd'hui encore, mesurent le succès

de leur continent à l'aune de critères occidentaux — le PIB par habitant,

le classement dans des indices construits à Washington ou à Genève,

la conformité aux normes institutionnelles définies par des institutions

dont l'Afrique a eu longtemps peu d'influence.

VI. Les penseurs africains qui ont ouvert la voie

Si la dévalorisation culturelle africaine a été un projet organisé, la

reconstruction identitaire africaine a été un mouvement tout aussi

organisé — porté par des penseurs, des artistes, des leaders politiques

qui ont refusé l'assignation à l'infériorité.

Cheikh Anta Diop — la reconquête de l'histoire

Le Sénégalais Cheikh Anta Diop (1923-1986) est peut-être le penseur

africain le plus important du XXe siècle pour la question de l'identité.

Ses travaux — notamment Nations Nègres et Culture (1954) et

L'Antiquité africaine par les langues et les civilisations — ont établi avec

une rigueur académique considérable que l'Égypte ancienne était une

civilisation africaine, que les pharaons étaient des Africains à peau

noire, et que les savoirs qui ont alimenté la philosophie grecque avaient

une origine africaine.

Ces thèses sont débattues — certains aspects ont été contestés,

d'autres confirmés par des recherches ultérieures. Mais l'importance de

Diop n'est pas seulement académique. Elle est politique et

psychologique.
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Diop a rendu aux Africains un miroir dans lequel ils pouvaient se voir

autrement — non plus comme les descendants de peuples sans

histoire, mais comme les héritiers de la première grande civilisation de

l'humanité.

Ce changement de miroir a des effets mesurables sur la confiance

collective.

Aimé Césaire et la Négritude

Aimé Césaire — né en Martinique en 1913, mort en 2008 — a co-fondé

avec le Sénégalais Léopold Sédar Senghor et le Guyanais

Léon-Gontran Damas le mouvement de la Négritude dans les années

1930.

La Négritude n'était pas simplement un mouvement littéraire. C'était une

réponse politique et culturelle à la dévalorisation coloniale. Elle affirmait

— contre tous les discours dominants de l'époque — que la culture

noire africaine avait une valeur propre, une beauté propre, une sagesse

propre.

Le Cahier d'un retour au pays natal de Césaire — poème long, furieux,

bouleversant — est souvent considéré comme le texte fondateur de la

conscience noire moderne. Il pose, avec une puissance poétique

rarement égalée, la question de ce que signifie être africain dans un

monde qui nie cette africanité.

Wole Soyinka, Chinua Achebe, Ngugi wa Thiong'o

Les grands romanciers africains du XXe siècle ont mené leur propre

guerre de décolonisation culturelle — par la fiction.

Things Fall Apart (1958) de Chinua Achebe — le roman africain le plus

lu du monde, traduit dans plus de cinquante langues — raconte la

colonisation du Nigeria à travers les yeux d'Okonkwo, un homme Igbo

dont le monde s'effondre sous la pression de la colonisation britannique.

C'est un contre-récit radical — qui montre la société Igbo précoloniale

dans toute sa complexité humaine, ses forces et ses faiblesses,

refusant le manichéisme qui réduisait les Africains à des sauvages

attendant d'être sauvés.
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Le Kenyan Ngugi wa Thiong'o — auteur de Décoloniser l'esprit (1986)

— a poussé la logique encore plus loin en décidant d'écrire

exclusivement en gikuyu, sa langue maternelle, plutôt qu'en anglais.

Pour lui, écrire dans la langue du colonisateur, c'était perpétuer la

colonisation culturelle même dans l'acte de la dénoncer.

VII. La décolonisation mentale — un travail concret

La décolonisation mentale n'est pas une abstraction philosophique.

C'est un travail quotidien, pratique, mesurable.

Il se fait à plusieurs niveaux simultanément.

Au niveau de l'éducation

Enseigner l'histoire africaine réelle — celle des civilisations

précoloniales, des résistances à la colonisation, des réalisations

postcoloniales. Dans les écoles africaines. Mais aussi dans la diaspora

— où des millions d'enfants africains grandissent dans des systèmes

éducatifs qui ignorent complètement leur histoire.

Enseigner dans les langues africaines — au moins dans les premières

années de scolarisation. La recherche pédagogique est unanime : les

enfants apprennent mieux dans leur langue maternelle. Et apprendre à

lire et à écrire dans sa langue maternelle, c'est apprendre que cette

langue est digne d'être lue et écrite.

Au niveau des médias

Créer des médias africains qui racontent l'Afrique autrement. Pas en

niant les problèmes — les problèmes existent et méritent d'être couverts

— mais en montrant aussi les réalisations, les innovations, les vies

ordinaires dignes. L'essor du cinéma africain — Nollywood au Nigeria, la

nouvelle vague du cinéma sénégalais, les productions kényanes — va

dans ce sens.

Au niveau personnel

La décolonisation mentale commence aussi par des choix individuels.

Quel regard je porte sur moi-même. Comment je me présente dans les
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espaces internationaux — avec la certitude tranquille de quelqu'un qui

sait d'où il vient, ou avec l'anxiété de quelqu'un qui cherche à prouver

qu'il est à la hauteur d'un standard extérieur.

L'auteure nigériane Chimamanda Ngozi Adichie — dont la conférence

TED Le danger d'une histoire unique a été vue plus de 25 millions de

fois — dit quelque chose d'essentiel : lorsqu'on ne connaît qu'une seule

histoire sur un peuple, on réduit ce peuple à cette histoire. Et on finit par

croire que cette histoire unique est la réalité complète.

L'Afrique a été réduite à une histoire unique pendant des siècles —

l'histoire de la misère, de la guerre, de l'incapacité. La décolonisation

mentale, c'est refuser cette réduction. C'est exiger la complexité. C'est

insister pour que l'histoire africaine soit racontée dans toute sa richesse,

toutes ses contradictions, toute sa profondeur humaine.

VIII. La conscience nouvelle — ce qui est en train de changer

Il serait injuste de terminer ce chapitre sur un bilan uniquement négatif.

Parce que quelque chose est en train de changer.

La génération africaine actuelle — celle des 20-40 ans nés après les

années de désillusion postcoloniale — porte une conscience différente.

Elle connaît son histoire — ou commence à la connaître — grâce à des

auteurs africains, des documentaires africains, des podcasts africains,

des comptes de réseaux sociaux africains qui racontent l'Afrique

autrement.

Elle est connectée mondialement — et voit que d'autres personnes

non-européennes construisent des choses grandes, des entreprises

innovantes, des cultures influentes. Elle ne vit plus dans le monde

binaire colonial/colonisé.

Elle est fière — d'une fierté nouvelle, ni naïve ni compensatoire, mais

construite sur la connaissance et l'ambition. Les musiciens africains qui

conquièrent les charts mondiaux. Les artistes africains dont les œuvres

se vendent des millions aux enchères de New York et de Londres. Les

entrepreneurs africains dont les startups sont valorisées en milliards.
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Et elle est exigeante — envers ses dirigeants, envers ses institutions,

envers elle-même. Elle refuse la médiocrité comme destin. Elle refuse la

résignation comme sagesse.

Cette génération est la condition de possibilité de tout ce que ce livre

propose.

Parce que les fondamentaux institutionnels, économiques,

technologiques que nous allons explorer dans la Partie V ne peuvent

être construits que par des hommes et des femmes qui croient qu'ils en

sont capables.

Et cette croyance — cette confiance tranquille dans la capacité africaine

de construire quelque chose de grand — est en train de naître.

Lentement. Douloureusement. Avec beaucoup de reculs et de

résistances.

Mais elle naît.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une expérience que font beaucoup d'Africains — et

d'Afro-descendants — lors de leurs premiers voyages en Afrique après

avoir grandi à l'étranger.

Ils s'attendent à trouver le continent de leurs manuels d'école et de leurs

télévisions d'enfance — chaotique, désespéré, en attente de secours.

Et ils trouvent autre chose.

Ils trouvent des villes en mouvement, des marchés vibrants, des

conversations profondes, des familles soudées, des entrepreneurs

déterminés, des artistes fougueux, des chercheurs passionnés. Ils

trouvent une énergie humaine que leurs pays d'adoption — malgré leur

prospérité matérielle — n'ont souvent pas.

Et quelque chose se dépose en eux. Quelque chose qui ressemble à

une reconnaissance. Comme si une partie d'eux-mêmes qu'ils avaient

été formés à ignorer ou à minimiser prenait soudainement toute sa
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place.

Ce sentiment mérite d'être nommé. Et il mérite d'être cultivé.

Parce que c'est lui — cette reconnaissance, cette fierté ancrée dans la

connaissance réelle plutôt que dans l'idéalisation — qui est le

combustible de la construction.

On ne construit pas pour un continent qu'on croit condamné. On

construit pour un continent en lequel on croit.

Et croire en l'Afrique — vraiment, profondément, avec toute la lucidité

nécessaire sur ses problèmes réels — c'est possible. C'est même, pour

ceux qui connaissent son histoire et mesurent son potentiel, la position

intellectuellement la plus honnête.

Le combat invisible de la mentalité et de la conscience n'est pas gagné.

Il ne le sera jamais définitivement — parce que les représentations

culturelles sont toujours en mouvement, toujours en négociation.

Mais il peut être gagné un individu à la fois. Un récit à la fois. Une

décision à la fois de se voir autrement — et de voir son continent

autrement.

Ce livre est une contribution à ce combat.

Et toi qui le lis — par le simple fait de choisir de lire un livre africain sur

l'avenir africain, écrit par un Africain qui refuse la résignation — tu es

déjà dans le combat.

"La plus grande victoire du colonialisme

n'est pas d'avoir pris nos terres.

C'est de nous avoir convaincus

que nous ne pouvions pas les reprendre.

La décolonisation commence le jour

où on cesse de le croire."
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TRANSITION VERS LA PARTIE III

De la blessure au potentiel

Nous avons regardé les blessures en face.

La traite négrière et ses douze millions de vies embarquées de force. La

colonisation et son économie d'extraction délibérée. Les indépendances

sabotées et les leaders assassinés. Le combat invisible de la mentalité

colonisée.

Nous les avons regardées sans les minimiser. Sans les

instrumentaliser. Sans en faire un programme politique de ressentiment.

Nous les avons regardées pour comprendre.

Et maintenant que nous comprenons — vraiment, profondément, avec

tous les détails que l'histoire honnête impose — nous pouvons tourner

le regard dans l'autre direction.

Vers ce qui reste. Vers ce qui a survécu. Vers ce qui est disponible.

Vers ce qui est possible.

L'Afrique ne part pas de zéro. Elle part de blessures — mais aussi d'une

jeunesse de 700 millions de personnes. De ressources naturelles qui

représentent 30% des réserves mondiales. D'une créativité culturelle qui

influence la planète entière. D'une technologie mobile qui a déjà

révolutionné la finance de continent. D'une diaspora de plusieurs

millions de personnes qualifiées, connectées, désireuses de contribuer.

Elle part de quelque chose.

Et avec les bons outils, les bonnes institutions, les bonnes décisions

collectives — ce quelque chose peut devenir une civilisation.

La Partie III commence maintenant.

[La rédaction se poursuit — Partie III : Le Potentiel Africain]
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[Chapitre 9 : La jeunesse — la plus grande richesse du continent]

[Chapitre 10 : L'Afrique des ressources stratégiques]
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PARTIE III

LE POTENTIEL AFRICAIN

"L'Afrique n'est pas un continent en développement.

C'est un continent en attente de ses propres décisions."

Il existe deux façons de regarder le même verre.

La première dit : il est à moitié vide. Elle énumère ce qui manque — les

institutions défaillantes, les infrastructures insuffisantes, les capitaux

absents, les cerveaux qui fuient.

La seconde dit : il est à moitié plein. Elle recense ce qui est là — les

ressources colossales, la jeunesse explosive, la créativité débordante,

la technologie qui compresse le temps, le potentiel encore largement

inexploité.

Les quatre chapitres précédents ont regardé le verre à moitié vide.

Honnêtement. Rigoureusement. Sans complaisance.

Les quatre chapitres qui suivent regardent le verre à moitié plein. Avec

la même honnêteté. La même rigueur. Sans naïveté.

Parce que le potentiel africain n'est pas une métaphore consolatrice. Ce

sont des chiffres. Des ressources. Des réalités mesurables.

Et des réalités mesurables se transforment.
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CHAPITRE 9

La jeunesse : la plus grande richesse du continent

"L'Afrique est le seul continent au monde

qui rajeunit pendant que le reste du monde vieillit.

Cette phrase n'est pas une statistique.

C'est une décision que l'histoire a prise pour nous.

À nous de décider ce qu'on en fait."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le chiffre qui change tout

En 2023, la population africaine est d'environ 1,45 milliard d'êtres

humains.

En 2050, elle sera d'environ 2,5 milliards.

En 2100, selon les projections les plus sérieuses, elle atteindra entre 3,5

et 4,5 milliards — soit entre un tiers et un quart de l'humanité totale.

Ces chiffres sont bien connus. Ils sont cités dans tous les rapports sur

l'Afrique. Mais leur implication réelle est rarement tirée jusqu'au bout.

Voici l'implication réelle.

Aujourd'hui, 60% de la population africaine a moins de 25 ans. L'âge

médian en Afrique est de 19,7 ans. Pour comparaison, l'âge médian est

de 38 ans en Europe, 38,5 ans aux États-Unis, et 47 ans au Japon.
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Pendant que l'Europe, l'Amérique du Nord, la Chine et le Japon

vieillissent — avec tous les défis économiques que cela implique pour le

financement des retraites, des systèmes de santé, et le maintien de la

croissance — l'Afrique rajeunit.

Dans vingt ans, quand l'Europe cherchera désespérément des

travailleurs actifs pour financer ses retraites, l'Afrique aura la population

active la plus jeune, la plus nombreuse et potentiellement la plus

qualifiée du monde.

Ce n'est pas un avantage théorique. C'est un avantage compétitif réel

— à condition d'être converti.

II. Le dividende démographique — la fenêtre d'opportunité

Les économistes appellent "dividende démographique" la période dans

l'histoire d'un pays où la proportion de personnes en âge de travailler est

maximale par rapport aux dépendants (enfants et personnes âgées).

C'est pendant cette période — typiquement lorsque les taux de

fécondité commencent à baisser après une phase de forte croissance

démographique — qu'une économie peut connaître une accélération

sans précédent de sa productivité et de sa croissance, si elle investit

massivement dans le capital humain de cette population active.

L'Asie du Sud-Est a connu ce dividende démographique entre les

années 1960 et 1990. Les "Tigres asiatiques" — Corée du Sud, Taïwan,

Singapour, Hong Kong — ont utilisé cette fenêtre pour construire leurs

économies industrielles. Les économistes estiment que le dividende

démographique a contribué pour 30 à 40% à leur "miracle économique".

L'Afrique est maintenant à l'entrée de cette fenêtre.

Mais la fenêtre du dividende démographique ne s'ouvre pas

automatiquement. Elle est conditionnée.

Condition 1 — L'éducation

Une jeunesse nombreuse non éduquée n'est pas un dividende. C'est

une bombe sociale. Le dividende ne se déclenche que si les jeunes
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entrent sur le marché du travail avec des compétences réelles,

adaptées aux besoins de l'économie.

Condition 2 — L'emploi

Une jeunesse éduquée sans emplois disponibles devient une

génération frustrée et politiquement explosive. Le dividende ne se

déclenche que si l'économie crée des emplois suffisamment nombreux

et suffisamment qualifiés pour absorber les arrivées sur le marché du

travail.

Condition 3 — La santé

Une jeunesse productive est une jeunesse en bonne santé. La

malnutrition dans l'enfance, les maladies non traitées, la mortalité

maternelle — tous ces facteurs réduisent mécaniquement le capital

humain disponible.

Condition 4 — Les institutions

Une jeunesse compétente et en bonne santé dans un environnement

institutionnel corrompu, instable et imprévisible cherche à partir plutôt

qu'à construire. La "fuite des cerveaux" africaine est le symptôme le plus

visible de cet échec institutionnel.

Ces quatre conditions définissent l'agenda de développement africain le

plus urgent. Et elles correspondent précisément aux fondamentaux que

ce livre va proposer dans sa Partie V.

III. La jeunesse africaine connectée — une révolution en cours

Il y a quelque chose de fondamentalement nouveau dans la jeunesse

africaine de 2025 par rapport à toutes les générations précédentes.

Elle est connectée.

En 2010, le taux de pénétration d'internet en Afrique subsaharienne était

inférieur à 10%. En 2024, il dépasse 40% — et dans certains pays

comme le Kenya, le Nigeria ou l'Afrique du Sud, il approche ou dépasse

60%.
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Mais la statistique qui compte vraiment, c'est celle du mobile. En 2024,

plus de 80% des Africains possèdent un téléphone mobile. Et dans les

zones urbaines, la grande majorité de ces téléphones sont des

smartphones.

Ce qu'on entend souvent — avec un mélange de condescendance et de

surprise — c'est que "l'Afrique a sauté l'étape du fixe pour passer

directement au mobile". C'est vrai. Mais c'est une formulation qui

sous-estime l'ampleur de ce qui s'est passé.

L'Afrique n'a pas simplement "sauté une étape technologique". Elle a

créé un nouveau modèle — un modèle de développement

technologique décentralisé, mobile, accessible aux populations rurales

et périurbaines que les modèles classiques d'infrastructure lourde

n'auraient jamais atteintes dans les mêmes délais.

M-Pesa au Kenya en est l'exemple le plus connu. Lancé en 2007 par

Safaricom, ce service de paiement mobile a transformé en quelques

années l'accès aux services financiers pour des millions de Kenyans qui

n'avaient jamais eu de compte bancaire. En 2024, M-Pesa traite plus de

60 milliards de dollars de transactions par an — un volume supérieur à

celui de plusieurs banques africaines réunies.

Mais M-Pesa n'est que la pointe visible d'un iceberg.

Agriculture : des applications comme Esoko au Ghana ou WeFarm au

Kenya permettent aux agriculteurs d'accéder à des informations sur les

prix des marchés, la météo, les techniques agronomiques —

directement depuis leur téléphone.

Santé : des plateformes comme mPharma en Afrique de l'Ouest ou

Helium Health au Nigeria transforment l'accès aux médicaments et la

gestion des dossiers médicaux.

Éducation : des applications comme Ulearnapp en Afrique de l'Est ou

Eneza Education au Kenya offrent du contenu éducatif adapté à des

téléphones bas de gamme avec peu de connectivité.

Finance : des centaines de startups fintech africaines — Wave,

PalmPay, Flutterwave, Paystack (rachetée par Stripe pour 200 millions
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de dollars) — réinventent les services financiers pour des populations

non bancarisées.

Cette effervescence technologique n'est pas anecdotique. Elle

représente quelque chose de structurellement important : une

génération africaine qui n'attend pas que les solutions viennent de

l'extérieur. Qui identifie des problèmes réels dans son environnement et

construit des outils pour les résoudre.

IV. Les portraits de la jeunesse africaine qui construit

Les statistiques ont besoin de visages. Voici quelques-uns.

Iyinoluwa Aboyeji — Nigeria

Co-fondateur d'Andela (une plateforme qui forme et place des

développeurs africains dans des entreprises mondiales) et de

Flutterwave (une infrastructure de paiement panafricaine), Aboyeji est

né à Lagos en 1991.

Andela a formé des milliers de développeurs africains et les a connectés

à des entreprises comme Google, Facebook et Microsoft. Flutterwave a

été valorisée à plus de 3 milliards de dollars en 2022.

Ce n'est pas une success story importée. C'est une success story

africaine — construite sur un problème africain (le manque de

développeurs qualifiés, le manque d'infrastructure de paiement) par des

Africains qui ont choisi de rester et de construire.

Rapelang Rabana — Afrique du Sud

Fondatrice de Rekindle Learning — une plateforme d'apprentissage

mobile adaptée aux conditions africaines de connectivité — Rabana a

été nommée "Young Global Leader" par le Forum Économique Mondial

à 31 ans.

Son approche est caractéristique de la nouvelle génération

d'entrepreneurs africains : partir du problème réel (comment former des

travailleurs quand les connexions sont lentes et les données chères ?)

plutôt que d'importer des solutions conçues ailleurs.
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Leila Janah — Américano-indienne d'origine, impact africain

Fondatrice de Samasource — une organisation qui connecte des

travailleurs africains pauvres à des emplois numériques comme

l'annotation de données pour l'intelligence artificielle — Janah a montré

qu'il est possible de créer des emplois qualifiés pour des jeunes

africains sans infrastructure lourde, avec seulement un ordinateur et une

connexion internet.

Des milliers de jeunes au Kenya, en Ouganda et en Côte d'Ivoire

gagnent des revenus décents en travaillant pour des entreprises

technologiques mondiales — depuis leurs pays, sans avoir à émigrer.

Farida Bedwei — Ghana

Ingénieure informaticienne, co-fondatrice de Logiciel — une des

premières fintechs ghanéennes — Bedwei souffre de paralysie

cérébrale depuis sa naissance. Elle a utilisé son parcours pour créer un

personnage de bande dessinée, Karmzah, premier super-héros africain

avec un handicap.

Son parcours illustre quelque chose d'important : la diversité des profils

qui composent la jeunesse africaine qui construit. Des personnes qui

cumulent les défis — et qui les transforment en force créatrice.

V. Le danger : une jeunesse sans emploi est une bombe sociale

Il serait irresponsable de ne pas nommer l'autre face de la réalité.

L'Organisation Internationale du Travail estime que l'Afrique

subsaharienne devra créer entre 12 et 18 millions d'emplois nouveaux

par an d'ici 2030 simplement pour absorber les nouveaux entrants sur le

marché du travail.

En 2024, le chômage des jeunes en Afrique subsaharienne dépasse

12% officiellement — et le "sous-emploi" (des gens qui travaillent mais

dans des conditions précaires et pour des revenus insuffisants) touche

50 à 70% des jeunes selon les pays.
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Une jeunesse nombreuse, connectée, éduquée mais sans emploi est

explosive.

Les printemps arabes de 2010-2011 ont été déclenchés en grande

partie par cette dynamique — des jeunes diplômés sans perspectives

économiques, connectés entre eux par les réseaux sociaux, et furieux

contre des systèmes politiques qui les excluaient.

En Afrique subsaharienne, des mouvements similaires ont émergé. Les

manifestations au Sénégal en 2021-2023. Les soulèvements au Nigeria

après les #EndSARS de 2020. Les protestations au Kenya en 2024. La

multiplication des coups d'État dans la zone sahélienne — souvent

accueillis avec une indifférence voire un soulagement populaire, signe

que les gouvernements civils avaient perdu leur légitimité aux yeux des

jeunes.

Cette frustration est compréhensible. Elle est légitime dans ses

fondements. Mais elle est dangereuse dans ses expressions.

La jeunesse africaine n'a pas besoin de révolutions qui remplacent un

système défaillant par un autre système défaillant sous d'autres

couleurs. Elle a besoin de constructions — d'institutions qui créent les

conditions dans lesquelles son énergie peut s'investir productivem dans

des entreprises, des arts, des innovations, des professions.

C'est l'enjeu fondamental que ce livre adresse.

VI. La diaspora — la jeunesse africaine à l'extérieur

La jeunesse africaine n'est pas seulement sur le continent.

Des millions de jeunes Africains — nés en Afrique ou nés de parents

africains en Europe, en Amérique du Nord, en Asie — constituent une

diaspora d'une richesse humaine considérable.

En 2024, la diaspora africaine envoie plus de 100 milliards de dollars

par an vers le continent — soit plus du double de l'aide internationale

totale reçue par l'Afrique.
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Mais la diaspora n'est pas seulement une source de remises

financières. C'est un réseau de compétences, de connexions, de

savoirs accumulés dans les universités et les entreprises mondiales.

Des médecins africains formés aux États-Unis. Des ingénieurs africains

formés en France. Des juristes africains formés au Royaume-Uni. Des

entrepreneurs africains qui ont appris à lever des fonds dans la Silicon

Valley.

Ce capital humain peut — et doit — être mobilisé pour le

développement du continent. Non pas en demandant à tous les

membres de la diaspora de "rentrer" — beaucoup ont des vies, des

familles, des projets qui les ancrent là où ils sont. Mais en créant les

ponts institutionnels, financiers et technologiques qui permettent à leur

expertise et à leurs ressources de s'investir dans le continent.

Le fondamental 8 de ce livre — la Diaspora Intégrée — adresse

précisément cet enjeu.

VII. Ce que la jeunesse africaine veut — au-delà des stéréotypes

La jeunesse africaine est souvent représentée de deux façons

également réductrices.

La première : comme une masse de désespérés cherchant à tout prix à

émigrer vers l'Europe. La "crise migratoire" africaine comme horizon

inévitable.

La seconde : comme une masse de révolutionnaires potentiels,

susceptibles à tout moment de basculer dans la radicalisation ou la

violence.

Ces représentations existent. Elles correspondent à des réalités

partielles. Mais elles sont très loin de rendre compte de la diversité et de

la complexité de ce que veulent les jeunes Africains.

Des enquêtes répétées — notamment celles menées par

Afrobaromètre, l'organisme panafricain de sondage le plus sérieux —

montrent un tableau beaucoup plus nuancé.
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La grande majorité des jeunes Africains veulent rester sur le continent

— à condition que les conditions économiques s'améliorent.

La grande majorité sont favorables à la démocratie — à condition qu'elle

produise des résultats concrets plutôt que de servir d'habillage à des

élites prédatrices.

La grande majorité sont favorables au marché et à l'entrepreneuriat —

non par idéologie, mais par pragmatisme : ils voient dans la création

d'entreprise la voie la plus réaliste vers la prospérité dans des États qui

ne peuvent pas les employer.

Et la grande majorité veulent être fiers de leur continent — non pas

d'une fierté aveugle qui nie les problèmes, mais d'une fierté construite

sur des réalisations concrètes.

Cette jeunesse est la matière première de la civilisation africaine du

futur. Elle est disponible. Elle est volontaire. Elle attend les conditions

pour se déployer.

Ces conditions — c'est ce que ce livre construit.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un calcul que tout Africain devrait faire une fois dans sa vie.

Prends l'âge médian de l'Afrique : 19,7 ans.

Maintenant pense à l'âge médian de la Chine en 1980, quand elle a

commencé sa transformation économique : 22 ans.

L'âge médian des États-Unis en 1800, au début de leur industrialisation

: 16 ans.

L'âge médian de la Grande-Bretagne au début de la révolution

industrielle, vers 1750 : environ 25 ans.

L'Afrique de 2025 est exactement dans la fenêtre démographique dans

laquelle les grandes puissances économiques mondiales se trouvaient

quand elles ont commencé à construire leur prospérité.
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Avec une différence considérable : ces puissances ne disposaient pas

de l'internet, de l'intelligence artificielle, du mobile banking, des

panneaux solaires bon marché, des drones de livraison, ou de la

biotechnologie moderne.

L'Afrique de 2025 dispose de tout cela.

Ce n'est pas une coïncidence fortunée. C'est une opportunité historique

d'une ampleur que personne n'a encore vraiment mesurée.

Dans vingt ans — en 2045 — les jeunes Africains d'aujourd'hui auront

entre 35 et 55 ans. L'âge de la pleine maturité professionnelle. L'âge où

on dirige des entreprises, où on façonne des politiques, où on construit

des institutions.

Ce sont eux qui décideront de ce qu'est l'Afrique en 2045.

Toi qui lis ces lignes, si tu as entre 20 et 35 ans — tu es cette

génération. Tu seras dans la force de l'âge quand les décisions les plus

importantes pour le siècle africain se prendront.

Ce livre est écrit pour toi.

Non pas pour te dire quoi penser ou quoi faire. Mais pour t'offrir un

cadre — un ensemble de fondamentaux, d'exemples, d'analyses — qui

peut t'aider à prendre ces décisions avec la conscience la plus claire

possible de ce qui est en jeu.

Parce que la génération qui a devant elle la fenêtre d'opportunité la plus

grande de l'histoire africaine mérite les outils intellectuels à la hauteur

de cette opportunité.

"L'Afrique a 700 millions de raisons d'espérer.

Chacune a moins de 25 ans.

Et chacune attend qu'on lui donne les outils

pour transformer cet espoir en construction."
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CHAPITRE 10

L'Afrique des ressources stratégiques

"La richesse d'un pays ne réside pas dans ce qu'il possède.

Elle réside dans ce qu'il décide de faire

avec ce qu'il possède."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le paradoxe africain

Il existe en économie du développement un concept appelé la

"malédiction des ressources" — ou "paradoxe de l'abondance".

Ce paradoxe, documenté dès les années 1970 et théorisé par

l'économiste Richard Auty en 1993, observe que les pays qui disposent

d'abondantes ressources naturelles ont tendance à avoir une

croissance économique plus faible, de moins bonnes institutions, et plus

de conflits que des pays comparables disposant de moins de

ressources.

Contre-intuitif ? Absolument. Et pourtant documenté dans des dizaines

de cas.

Le Nigeria a extrait plus de 600 milliards de dollars de pétrole depuis

1960. Son PIB par habitant reste parmi les plus bas d'Afrique. La

majorité de sa population vit avec moins de 2 dollars par jour.

La République Démocratique du Congo abrite des réserves minérales

estimées à 24 000 milliards de dollars — cobalt, coltan, or, diamants,
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cuivre, uranium. C'est l'un des pays les plus riches du monde sur le plan

des ressources naturelles. Et l'un des plus pauvres sur le plan du

développement humain.

La Guinée équatoriale est un petit pays pétrolier dont le PIB par habitant

— sur le papier — est comparable à celui du Portugal. Dans les faits,

75% de sa population vit dans la pauvreté. L'argent du pétrole est

capturé par une élite infime.

Cette malédiction n'est pas inévitable. Mais elle est réelle. Et

comprendre ses mécanismes est indispensable pour construire une

Afrique qui transforme ses ressources en civilisation plutôt qu'en

corruption.

II. Les mécanismes de la malédiction

La "malédiction des ressources" fonctionne selon plusieurs mécanismes

interdépendants.

Mécanisme 1 — La rente sans effort

Quand un État peut financer son budget grâce aux revenus d'une

ressource naturelle, il n'a pas besoin de lever des impôts sur ses

citoyens. Cette absence de dépendance fiscale vis-à-vis de la

population coupe le lien fondamental qui crée la responsabilité politique

: quand les citoyens ne paient pas d'impôts, ils exigent moins de

comptes de leurs dirigeants.

"No taxation without representation" — la phrase qui résume la

Révolution américaine — fonctionne aussi dans l'autre sens : sans

taxation, moins de représentation exigée, moins de contrôle

démocratique.

Mécanisme 2 — La "maladie hollandaise"

Quand les revenus d'une ressource naturelle entrent massivement dans

une économie, ils font monter le taux de change de la monnaie

nationale. Ce taux de change élevé rend les exportations

non-pétrolières (agriculture, industrie manufacturière) moins

compétitives sur les marchés mondiaux. L'économie se désindustrialise
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progressivement et devient totalement dépendante de la ressource

naturelle.

Ce phénomène a été observé pour la première fois aux Pays-Bas dans

les années 1960, après la découverte de gaz naturel — d'où le nom

"maladie hollandaise".

Mécanisme 3 — L'État prédateur

La concentration de richesse dans une ressource naturelle fait de l'État

le principal distributeur de cette richesse. Contrôler l'État devient donc

l'activité économique la plus rentable qui soit — plus rentable que de

créer une entreprise, d'inventer un produit, de développer un service.

Dans ce contexte, les élites politiques se concentrent sur la capture et la

conservation du pouvoir plutôt que sur la gouvernance et le

développement. Et les citoyens ordinaires n'ont d'autre choix que de

chercher à s'insérer dans les réseaux de redistribution de la rente

pétrolière ou minière.

Mécanisme 4 — Les conflits pour les ressources

Les ressources naturelles concentrées — un gisement pétrolier, une

mine de diamants — sont des enjeux de pouvoir qui peuvent déclencher

ou alimenter des conflits armés. Des groupes rebelles qui contrôlent une

mine de coltan ou un champ pétrolier ont un financement quasi illimité

pour poursuivre leur guerre.

Les conflits en Sierra Leone (diamants), en Angola (pétrole et

diamants), en RDC (cobalt, coltan, or) ont tous été alimentés par la

compétition pour les ressources naturelles.

III. L'inventaire des ressources africaines — ce que le continent
possède vraiment

Mais avant de parler des solutions, regardons l'inventaire complet.

Parce que la malédiction n'est pas inévitable — et les ressources

africaines sont d'une ampleur qui justifie qu'on les prenne très au

sérieux.
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L'or

L'Afrique produit environ 25% de l'or mondial. Le Ghana, l'Afrique du

Sud, le Mali, le Burkina Faso, la Tanzanie, le Soudan sont parmi les

principaux producteurs.

L'or est depuis des millénaires une réserve de valeur universellement

reconnue. Dans le contexte de la dédollarisation progressive de

l'économie mondiale — avec la montée en puissance des monnaies des

BRICS et la recherche d'alternatives au système financier occidental —

l'or africain reprend une importance stratégique considérable.

Le cobalt

La République Démocratique du Congo détient environ 70% des

réserves mondiales connues de cobalt.

Le cobalt est l'un des minéraux les plus critiques de la transition

énergétique mondiale. Il est indispensable à la fabrication des batteries

lithium-ion qui équipent les véhicules électriques, les smartphones, les

ordinateurs portables et les systèmes de stockage d'énergie

renouvelable.

Toute voiture électrique produite par Tesla, BMW, Volkswagen, Toyota

ou BYD contient du cobalt. Tout iPhone, tout Samsung Galaxy contient

du cobalt. Toute batterie qui stocke de l'énergie solaire ou éolienne

contient du cobalt.

Le cobalt congolais est au XXIe siècle ce que le pétrole saoudien était

au XXe siècle : une ressource stratégique sans laquelle l'économie

mondiale ne peut pas fonctionner.

Et 70% de cette ressource est sous le sol de la RDC.

Aujourd'hui, la quasi-totalité du cobalt congolais est exporté à l'état brut

— extrait par des entreprises majoritairement chinoises, raffiné en

Chine, assemblé en batteries en Chine ou en Corée, et vendu dans le

monde entier. La valeur ajoutée — la vraie richesse — est capturée

ailleurs.
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Si la RDC transformait son cobalt en batteries sur son sol, le revenu

annuel généré par cette seule ressource dépasserait le PIB actuel de

plusieurs pays africains réunis.

Le lithium

Le lithium est l'autre minéral critique de la transition énergétique — avec

le cobalt, il est le composant principal des batteries lithium-ion.

L'Afrique détient des réserves considérables : la RDC (encore), le

Zimbabwe (deuxième réserve mondiale de lithium), l'Éthiopie, le Mali, le

Ghana, la Namibie, le Congo-Brazzaville.

Le Zimbabwe possède les deuxièmes plus grandes réserves de lithium

connues du monde. Comme le cobalt en RDC, ce lithium est

actuellement exporté massivement à l'état brut.

L'uranium

L'Afrique fournit environ 20% de l'uranium mondial. Le Niger, la

Namibie, la Zambie, l'Afrique du Sud, la Tanzanie et le Mali sont les

principaux producteurs.

L'uranium est le combustible des centrales nucléaires. Dans un monde

qui cherche à décarboner son énergie tout en maintenant une

production stable, l'énergie nucléaire reprend une importance

stratégique — et avec elle, l'uranium africain.

La France tire 75% de son électricité du nucléaire. Ses centrales

fonctionnent en grande partie grâce à l'uranium nigérien — que le Niger

fournissait jusqu'à récemment à des prix très en dessous du marché

mondial, dans le cadre des accords néocoloniaux dénoncés par les

nouvelles autorités militaires nigériennes.

Les terres arables

L'Afrique possède environ 60% des terres arables non cultivées du

monde — soit environ 600 millions d'hectares de sols fertiles qui ne sont

pas encore exploités.

Dans un monde confronté à une crise alimentaire croissante — liée à la

croissance démographique mondiale, aux chocs climatiques, et aux
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perturbations des chaînes d'approvisionnement mondiales — cette

ressource est d'une valeur stratégique immense.

L'eau douce

L'Afrique abrite quatre des dix plus grands fleuves du monde : le Nil, le

Congo, le Niger et le Zambèze. Le fleuve Congo, à lui seul, représente

30% du débit fluvial de tout le continent africain et contient le potentiel

hydroélectrique le plus grand du monde.

Le lac Victoria, le lac Tanganyika, le lac Malawi — les Grands Lacs

africains contiennent environ 25% des réserves d'eau douce de surface

du monde.

L'énergie solaire

L'Afrique reçoit plus d'énergie solaire que n'importe quel autre continent.

Le potentiel solaire du Sahara seul, s'il était capté à 1% avec les

technologies actuelles, suffirait à alimenter sept fois la consommation

électrique mondiale.

Dans le contexte de la transition énergétique mondiale — où l'énergie

solaire est devenue la source d'énergie la moins chère de l'histoire —

cette ressource est peut-être la plus transformatrice de toutes.

IV. Le paradoxe le plus cruel — les pays les plus riches en
ressources sont souvent les plus pauvres

Avant d'explorer les solutions, il faut nommer la cruelle ironie de la

situation.

La République Démocratique du Congo — dont le sous-sol contient

potentiellement 24 000 milliards de dollars de ressources — a un PIB

par habitant d'environ 600 dollars par an. La moitié de sa population

souffre d'insécurité alimentaire.

Le Niger — fournisseur d'uranium à la France depuis des décennies —

avait, avant son coup d'État de 2023, l'un des Indices de

Développement Humain les plus bas du monde. Pendant quarante ans,

l'uranium nigérien a alimenté les centrales électriques françaises tandis
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que la majorité de la population nigérienne n'avait pas accès à

l'électricité.

Le Nigeria — premier producteur de pétrole africain — a vu sa pauvreté

s'aggraver pendant les décennies de boom pétrolier. Plus de 90 millions

de Nigérians vivent sous le seuil de pauvreté.

Ce paradoxe n'est pas une fatalité. Mais il est le résultat de décisions

politiques et institutionnelles réelles — et il ne peut être résolu que par

des décisions politiques et institutionnelles réelles.

V. Les pays qui ont brisé la malédiction — leçons concrètes

La malédiction des ressources n'est pas universelle. Certains pays l'ont

brisée. Leurs histoires sont des manuels d'enseignements.

Le Botswana — le miracle du diamant

En 1966, à son indépendance, le Botswana est l'un des pays les plus

pauvres du monde. Pas de routes. Pas d'hôpitaux. Pas d'universités.

Pas d'industries. Et une population de moins d'un million de personnes

sur un territoire aride de la taille de la France.

Puis on découvre les diamants.

Le Botswana aurait pu suivre le chemin du Nigeria ou du Congo — une

élite qui capture la rente, une population qui reste pauvre, des

institutions qui se dégradent.

Il a fait le choix inverse.

Le président Seretse Khama — éduqué au Royaume-Uni, marié à une

femme blanche britannique dans un contexte d'apartheid régional,

homme d'une intégrité personnelle remarquable — a négocié avec De

Beers un accord qui donnait à l'État botswanais une part équitable des

revenus miniers. Il a ensuite utilisé ces revenus pour construire des

écoles, des hôpitaux, des routes, des universités.

Il a aussi mis en place des institutions budgétaires rigoureuses — un

fonds de stabilisation qui lissait les revenus miniers sur le long terme,

une politique fiscale transparente, une gestion des réserves de change
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prudente.

En cinquante ans, le Botswana est passé de l'un des pays les plus

pauvres à l'un des plus prospères d'Afrique subsaharienne — avec l'un

des systèmes éducatifs les plus performants du continent, un système

de santé qui a transformé la réponse au VIH/SIDA en modèle mondial,

et l'une des démocraties les plus stables d'Afrique.

Le Botswana n'a pas été béni d'une fortune particulière ni d'une

géographie favorable. Il a été gouverné, pendant les décennies

cruciales, par des dirigeants qui ont fait des choix institutionnels justes.

Et ces choix ont produit une trajectoire de développement remarquable.

La Norvège — le fonds souverain

La Norvège découvre du pétrole en mer du Nord à la fin des années

1960. Plutôt que de distribuer les revenus pétroliers immédiatement —

en subventions, en salaires de fonctionnaires, en projets politiquement

visibles — elle crée en 1990 un fonds souverain.

Ce fonds — le Government Pension Fund Global, communément

appelé "le fonds souverain norvégien" — capitalise les revenus

pétroliers au-delà d'un certain seuil budgétaire. L'argent est investi à

l'étranger pour éviter la "maladie hollandaise" et constitue une réserve

pour les générations futures, quand le pétrole sera épuisé.

En 2024, ce fonds vaut environ 1 700 milliards de dollars — soit plus de

300 000 dollars par citoyen norvégien.

La Norvège ne distribue chaque année que les "dividendes" de ce fonds

— un montant équivalent à environ 3% de la valeur totale — pour

financer ses dépenses publiques. Le capital est préservé.

Ce modèle est applicable en Afrique. Plusieurs pays africains ont

commencé à créer des fonds souverains — le Ghana a créé le Ghana

Petroleum Funds, le Nigeria a le Nigeria Sovereign Investment

Authority. Mais ces fonds restent souvent insuffisamment dotés,

insuffisamment protégés politiquement, et insuffisamment transparents

pour atteindre l'impact du modèle norvégien.

Le Rwanda — sans ressources, mais avec des institutions
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Le Rwanda est l'exemple inverse. Pas de pétrole. Pas de cobalt. Pas de

lithium. Des terres agricoles limitées. Une densité de population parmi

les plus élevées d'Afrique.

Et pourtant, depuis le génocide de 1994, le Rwanda a construit l'une des

économies les plus dynamiques d'Afrique — avec une croissance

annuelle moyenne de 7 à 8% sur vingt ans, une réduction spectaculaire

de la pauvreté, et des institutions régulièrement classées parmi les

moins corrompues du continent.

Le Rwanda n'a pas de ressources naturelles. Il a des ressources

institutionnelles — une vision politique claire et cohérente, des

institutions relativement efficaces et peu corrompues, un investissement

massif dans l'éducation et la santé.

Le message du Rwanda pour l'Afrique est crucial : les ressources

naturelles sont un avantage — mais les institutions sont une condition.

Un pays sans ressources mais avec de bonnes institutions peut se

développer. Un pays avec d'immenses ressources mais sans

institutions ne le peut pas.

VI. La révolution du XXIe siècle — les ressources africaines
deviennent stratégiques globalement

Il y a quelque chose de nouveau qui change fondamentalement la

donne pour les ressources africaines.

La transition énergétique mondiale.

Le monde est engagé — à des vitesses variables, avec des

contradictions réelles — dans une transition des énergies fossiles

(pétrole, gaz, charbon) vers les énergies renouvelables (solaire, éolien)

et les nouvelles technologies de stockage (batteries).

Cette transition crée une demande mondiale massive pour exactement

les ressources que l'Afrique possède en abondance : le cobalt, le

lithium, le nickel, le manganèse, le graphite, le cuivre, les terres rares.

La Banque mondiale estime que la demande mondiale de cobalt

pourrait augmenter de 460% d'ici 2050 par rapport aux niveaux actuels.
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La demande de lithium pourrait augmenter de 900%. La demande de

cuivre pourrait doubler.

Toutes ces ressources sont en Afrique.

Mais voici le tournant décisif : la demande ne crée le développement

africain que si l'Afrique transforme ses ressources localement, au lieu de

les exporter brutes.

L'écart de valeur entre la matière première brute et le produit transformé

est colossal.

Une tonne de cobalt brut vaut environ 30 000 à 50 000 dollars sur le

marché mondial.

La même tonne de cobalt, transformée en cathodes de batteries

lithium-ion, vaut 150 000 à 200 000 dollars.

La même quantité de cobalt, intégrée dans des batteries finies pour

véhicules électriques, représente une valeur de plusieurs millions de

dollars.

L'Afrique exporte actuellement massivement à la première étape — la

matière première brute. Elle capture environ 5 à 10% de la valeur totale

de la chaîne de production.

Si elle montait à la troisième étape — les batteries finies — elle

capturerait entre 50 et 60% de cette valeur.

La différence, appliquée à l'ensemble des ressources minières

africaines, représente des centaines de milliards de dollars par an — qui

sont actuellement capturés ailleurs.

VII. La souveraineté sur les ressources — une bataille en cours

Des pays africains commencent à se battre pour cette souveraineté.

Le Zimbabwe a interdit en 2023 l'exportation de lithium brut, exigeant

que la transformation commence sur son sol. Des entreprises chinoises,

américaines et australiennes qui avaient l'habitude d'exporter librement

ont dû négocier de nouveaux termes.
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Le Niger, le Mali et le Burkina Faso — dans le sillage de leurs coups

d'État respectifs — ont renégocié ou annulé des contrats miniers jugés

défavorables, expulsé des partenaires militaires et économiques

étrangers, et cherché de nouveaux partenariats plus équilibrés.

Ces mouvements sont controversés. Certains sont menés par des

gouvernements militaires dont la légitimité démocratique est douteuse et

dont les pratiques de gouvernance sont critiquables. La forme est

contestable. Mais la revendication de fond — que les ressources

africaines doivent enrichir les Africains — est légitime et juste.

La RDC a, dans certains secteurs, imposé des quotas de transformation

locale et exigé que les entreprises minières étrangères forment des

techniciens congolais plutôt que d'importer exclusivement de la

main-d'œuvre qualifiée.

Ces batailles sont encore partielles, encore insuffisantes, encore

souvent mal menées. Mais elles signalent une prise de conscience

croissante que la souveraineté sur les ressources naturelles est une

condition du développement — pas une option.

VIII. Le modèle de la transformation locale — comment ça
fonctionne concrètement

Il ne suffit pas de décider de transformer localement. Il faut construire

les conditions pour que cette transformation soit possible.

Ces conditions sont au nombre de quatre.

Condition 1 — L'énergie

On ne peut pas construire une usine de transformation de cobalt sans

électricité fiable et bon marché. La RDC, malgré son immense potentiel

hydroélectrique (le fleuve Congo seul pourrait alimenter l'ensemble de

l'Afrique subsaharienne), souffre d'un déficit énergétique chronique.

Résoudre le déficit énergétique est le préalable à toute industrialisation.

Condition 2 — Le capital humain

Transformer du cobalt en batteries nécessite des chimistes, des

ingénieurs, des techniciens qualifiés. Ces professionnels doivent être
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formés localement — ce qui demande des universités, des centres de

formation technique, des programmes de recherche et développement.

L'investissement dans l'éducation technique et scientifique précède

l'industrialisation.

Condition 3 — Les institutions

Une entreprise qui investit dans une usine de transformation au Congo

a besoin de savoir que ses contrats seront respectés, que ses

propriétés ne seront pas nationalisées arbitrairement, que ses employés

seront protégés, que ses transactions financières seront sécurisées. Les

institutions — justice, sécurité, régulation financière — sont la condition

de l'investissement privé dans l'industrie de transformation.

Condition 4 — L'accès aux marchés

Les produits transformés africains doivent pouvoir être vendus sur les

marchés mondiaux à des conditions équitables. Cela suppose des

accords commerciaux qui ne désavantagent pas l'industrie africaine

naissante — et une coopération continentale qui crée un marché

africain intérieur suffisamment grand pour être une première base de

clientèle.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une phrase qu'on entend régulièrement dans les négociations

entre les gouvernements africains et les multinationales minières.

La multinationale dit : "Vous avez besoin de nous. Vous n'avez pas les

capitaux, les technologies et les compétences pour exploiter vos

ressources sans nous."

Et le gouvernement africain — souvent sous pression financière,

souvent menacé de voir les capitaux aller ailleurs, souvent conscient de

sa dépendance — finit par accepter des termes défavorables.

Cette scène se répète depuis deux siècles. Elle a d'abord été jouée par

les compagnies coloniales. Elle est maintenant jouée par des

multinationales occidentales, chinoises ou indiennes.
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Et chaque fois qu'elle se répète, l'Afrique accepte de vendre sa richesse

à une fraction de sa valeur réelle.

Mais voici ce qui change.

La phrase de la multinationale est de moins en moins vraie.

Les capitaux africains existent — la diaspora envoie 100 milliards de

dollars par an. Les fonds de pension africains gèrent des milliards. Les

entrepreneurs africains lèvent des fonds sur les marchés mondiaux.

Les technologies sont de moins en moins la propriété exclusive de

quelques grandes entreprises occidentales — elles se diffusent, elles

s'apprennent, elles se construisent.

Les compétences se forment — dans les universités africaines qui

produisent chaque année des dizaines de milliers d'ingénieurs, de

chimistes, de géologues.

Et la Chine — qui a elle-même utilisé l'accès à son marché pour forcer

les transferts de technologie de la part des multinationales qui voulaient

y accéder — a montré qu'un pays en développement pouvait utiliser sa

position de fournisseur de ressources stratégiques comme levier pour

exiger des contreparties réelles.

L'Afrique peut faire la même chose.

Elle peut dire : vous voulez notre cobalt pour vos batteries ? Construisez

l'usine de batteries ici. Formez nos ingénieurs. Payez nos impôts.

Respectez nos standards environnementaux.

Elle peut dire : vous voulez notre uranium pour vos centrales ?

Vendez-nous l'électricité à prix préférentiel. Formez nos physiciens

nucléaires. Contribuez à notre réseau électrique.

Elle peut dire : vous voulez nos terres arables pour votre sécurité

alimentaire ? Embauchez nos agriculteurs à des salaires décents.

Utilisez des techniques qui préservent nos sols. Laissez une partie de la

production pour nos marchés locaux.

Ce n'est pas du nationalisme économique aveugle. C'est de la

négociation stratégique informée.
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Et pour négocier ainsi, il faut deux choses : des institutions assez fortes

pour maintenir leurs positions face aux pressions extérieures, et des

dirigeants assez sûrs d'eux pour ne pas céder à la première pression.

Ce livre est, entre autres, un guide pour construire ces deux choses.

"Nous n'avons pas besoin qu'on nous aide à exploiter nos

ressources.

Nous avons besoin qu'on nous laisse décider

comment elles sont exploitées, transformées,

et au bénéfice de qui."

[La rédaction se poursuit — Chapitre 11 : La révolution technologique

africaine]

[Chapitre 12 : Spiritualité, culture et identité]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia

Tous droits réservés

« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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CHAPITRE 11

La révolution technologique africaine

"L'Afrique n'a pas à refaire le chemin de l'Occident.

Elle peut construire directement la version finale.

C'est le privilège de celui qui arrive en dernier —

il voit toutes les erreurs des autres

avant de poser sa première brique."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Une révolution qui a commencé sans permission

En 2007, un ingénieur du nom de Nick Hughes et une chercheuse du

nom de Susie Lonie lancent au Kenya, sous l'égide de Safaricom, un

service de paiement mobile appelé M-Pesa.

L'idée est simple. Au Kenya, comme dans la plupart des pays africains

de l'époque, la grande majorité de la population n'a pas accès aux

services bancaires. Ouvrir un compte bancaire requiert des documents,

une adresse fixe, un revenu régulier — des conditions que des millions

de Kenyans ne peuvent pas satisfaire. Résultat : l'économie fonctionne

en cash, les transactions sont lentes, coûteuses et risquées.

M-Pesa permet à n'importe qui possédant un téléphone mobile —

même le plus basique — d'envoyer et recevoir de l'argent, de payer des

factures, d'épargner et d'emprunter. Sans compte bancaire. Sans

agence physique. Sans formulaire administratif.
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En dix-huit mois, M-Pesa compte dix millions d'utilisateurs.

En 2024, M-Pesa est présent dans sept pays africains. Il traite plus de

60 milliards de dollars de transactions par an. En une décennie et

demie, il a contribué à sortir des centaines de milliers de familles

kényanes de la pauvreté en leur donnant accès à l'économie formelle

pour la première fois.

M-Pesa est devenu le cas d'école mondial du mobile banking. Des

chercheurs de Harvard, du MIT, de la London School of Economics ont

étudié son impact. Des gouvernements, des banques de

développement et des entrepreneurs du monde entier sont venus à

Nairobi pour comprendre comment ça fonctionnait.

Mais ce qui importe le plus pour notre propos n'est pas le succès de

M-Pesa en soi. C'est ce qu'il révèle sur la nature de l'innovation

africaine.

M-Pesa n'est pas une copie d'un modèle occidental. Il n'existe pas

d'équivalent occidental à M-Pesa — les banques européennes et

américaines n'ont jamais eu besoin de servir des populations non

bancarisées à cette échelle, parce que leurs populations étaient

bancarisées depuis des générations.

M-Pesa est une solution africaine à un problème africain. Construite en

Afrique, pour les Africains, à partir de la compréhension intime des

contraintes et des besoins locaux.

C'est le modèle de toute la révolution technologique africaine qui suit.

II. L'écosystème technologique africain — une cartographie

M-Pesa n'est pas une exception. Il est le pionnier d'un écosystème

technologique africain qui, en quinze ans, a produit des centaines

d'entreprises innovantes dans tous les secteurs.

La fintech — révolutionner l'argent

La fintech est le secteur le plus avancé de l'écosystème technologique

africain, et pour cause : le problème de l'exclusion financière est l'un des
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plus urgents et les solutions mobiles les plus accessibles.

Flutterwave (Nigeria) — une infrastructure de paiement qui permet aux

entreprises africaines et internationales de traiter des paiements dans

plus de 30 devises africaines. Valorisée à plus de 3 milliards de dollars

après une levée de fonds en 2022, c'est l'une des rares "licornes"

africaines (startups valorisées à plus d'un milliard de dollars).

Wave (Sénégal/Côte d'Ivoire) — un service de transfert d'argent mobile

qui a révolutionné le marché en cassant les prix. Là où Orange Money

et les autres opérateurs historiques prélevaient 2 à 5% de commission,

Wave ne prend rien ou presque. En quelques années, il est devenu le

service de paiement mobile dominant en Afrique de l'Ouest

francophone.

Chipper Cash (Ghana/ouganda) — transferts d'argent transfrontaliers à

frais réduits entre pays africains. Il résout un problème fondamental :

envoyer de l'argent d'un pays africain à un autre pays africain est

encore, dans beaucoup de cas, plus cher et plus compliqué que

d'envoyer de l'argent vers l'Europe.

Paystack (Nigeria) — une plateforme de paiement en ligne qui a

simplifié le e-commerce africain. Rachetée par Stripe pour 200 millions

de dollars en 2020 — la plus grande acquisition de startup africaine par

une entreprise technologique mondiale.

L'agritech — transformer l'agriculture

L'agriculture emploie plus de 60% des Africains. Moderniser ce secteur

avec la technologie est donc l'une des levées d'impact les plus

significatives possible.

Twiga Foods (Kenya) — une plateforme de distribution agricole qui

connecte directement les agriculteurs aux épiceries et restaurants de

Nairobi, supprimant les intermédiaires et augmentant les revenus des

producteurs de 30 à 40% tout en réduisant les coûts pour les acheteurs.

Hello Tractor (Nigeria) — souvent décrit comme "l'Airbnb des

tracteurs", cette plateforme permet aux propriétaires de tracteurs de les

louer à des agriculteurs qui ne peuvent pas se permettre d'en acheter.
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En 2024, Hello Tractor a facilité l'accès à la mécanisation agricole pour

des millions de petits exploitants au Nigeria, au Kenya et dans d'autres

pays africains.

Apollo Agriculture (Kenya) — combine des données satellitaires, le

machine learning et des agents de terrain pour offrir aux agriculteurs

kényans un package complet : crédit agricole, semences améliorées,

assurance récolte et conseils agronomiques personnalisés.

La healthtech — démocratiser la santé

Helium Health (Nigeria) — un système de gestion hospitalière

numérique qui a permis à des centaines d'hôpitaux et cliniques africains

de numériser leurs dossiers médicaux, de gérer leurs stocks de

médicaments et d'améliorer la qualité de leurs soins.

mPharma (Ghana) — une plateforme qui gère l'approvisionnement en

médicaments de milliers de pharmacies en Afrique de l'Ouest et de l'Est,

réduisant les ruptures de stock et les prix pour les patients.

Zipline (Rwanda/Ghana/Tanzanie) — une entreprise américaine qui a

trouvé en Afrique son premier marché opérationnel : la livraison de

poches de sang et de médicaments essentiels par drone dans des

zones reculées. Au Rwanda, Zipline livre des produits médicaux à plus

de 2 500 établissements de santé dans tout le pays, en moins de trente

minutes depuis ses centres de distribution.

L'edtech — repenser l'éducation

Andela (Nigeria/Afrique) — forme des développeurs de logiciels

africains de haut niveau et les connecte à des entreprises

technologiques mondiales. A formé des milliers de développeurs et

démontré que le talent technologique africain peut rivaliser avec

n'importe quel talent mondial.

uLesson (Nigeria) — une application éducative qui offre des cours

interactifs alignés sur les programmes scolaires nigérians et africains.

Conçue pour fonctionner en mode hors-ligne, elle est accessible aux

élèves dans des zones avec une connectivité limitée.
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Enko Education (Cameroun/Afrique) — un réseau de lycées

panafricains qui préparent des élèves africains au Baccalauréat

International, leur ouvrant les portes des meilleures universités

mondiales tout en leur ancrant une identité africaine forte.

III. L'Afrique peut sauter des étapes historiques — les preuves

Le concept de "leapfrogging" — sauter des étapes — est souvent

évoqué à propos de l'Afrique. Il est parfois présenté comme une théorie

optimiste sans fondement empirique. Les faits le contredisent.

Le mobile a sauté le fixe

En 2000, le taux de pénétration des téléphones fixes en Afrique

subsaharienne était inférieur à 1%. Construire un réseau de téléphonie

fixe couvrant un continent de 30 millions de km² aurait pris des

décennies et des centaines de milliards de dollars d'investissement.

Le mobile a sauté cette étape. En 2024, plus de 80% des Africains ont

un téléphone mobile. L'infrastructure téléphonique africaine a donc

atteint en quinze ans un niveau de couverture que l'infrastructure fixe

n'aurait jamais atteint.

Le mobile banking a sauté la banque traditionnelle

Comme illustré par M-Pesa, des pays comme le Kenya ont développé

un système financier mobile plus inclusif que celui de nombreux pays

européens — sans jamais avoir construit le réseau d'agences bancaires

physiques qui a pris des siècles à se développer en Europe.

En 2024, 83% des adultes kényans sont "bancarisés" (au sens large,

incluant le mobile money) — un taux supérieur à celui de plusieurs pays

d'Europe de l'Est.

L'énergie solaire saute le réseau centralisé

Des pays comme le Rwanda ont adopté une stratégie de "mini-grids" —

de petits réseaux solaires locaux — pour électrifier leurs zones rurales,

sans attendre la construction d'un réseau national centralisé. En 2024,

le Rwanda a atteint un taux d'électrification d'environ 70% — l'un des
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plus élevés d'Afrique subsaharienne — en grande partie grâce à cette

stratégie décentralisée.

L'IA peut sauter la bureaucratie papier

Des gouvernements africains commencent à implémenter des services

publics numériques qui sautent directement à l'étape de l'administration

numérique — sans avoir jamais construit le stade intermédiaire de

l'administration papier bien fonctionnelle.

Le Rwanda a numérisé 90% de ses services gouvernementaux.

L'Estonie — souvent citée comme modèle mondial de gouvernement

numérique — a mis vingt ans pour y arriver. Le Rwanda a atteint un

niveau comparable en dix ans.

IV. L'intelligence artificielle — l'opportunité et les risques

L'intelligence artificielle représente pour l'Afrique à la fois la plus grande

opportunité et le plus grand risque technologique du XXIe siècle.

L'opportunité

L'IA peut compresser le temps de développement à une échelle sans

précédent.

Un médecin formé cinq ans peut suivre deux cents patients. Un

algorithme d'IA diagnostique, entraîné sur des millions de cas cliniques,

peut analyser des milliers de résultats d'examens en quelques

secondes — et alerter un médecin humain uniquement pour les cas

complexes.

Un professeur peut enseigner à trente élèves. Un système d'IA

pédagogique adaptatif peut personnaliser l'enseignement pour des

millions d'élèves simultanément — adaptant le rythme, le niveau et les

exemples à chaque profil d'apprentissage individuel.

Un agronome peut conseiller quelques centaines d'agriculteurs par an.

Un système d'IA agricole — combinant données satellitaires, météo,

prix de marché et connaissance agronomique — peut guider des

millions d'agriculteurs simultanément.
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Ces applications ne sont pas théoriques. Elles sont en cours de

déploiement, à différents stades de maturité, dans plusieurs pays

africains.

Le risque numéro 1 — La dépendance aux IA étrangères

Les grands modèles d'IA actuels — GPT d'OpenAI, Gemini de Google,

Claude d'Anthropic — sont entraînés presque exclusivement sur des

données anglophones et occidentales. Ils fonctionnent bien en anglais,

en français, en espagnol. Ils fonctionnent mal en swahili, en haoussa,

en yoruba, en amharique, en wolof.

Ils comprennent les contextes économiques, sociaux et culturels

occidentaux. Ils comprennent mal les contextes africains — les

structures familiales, les marchés informels, les pratiques agricoles

locales, les systèmes de santé communautaires.

Une Afrique qui dépendrait entièrement des IA développées ailleurs

serait une Afrique dont les outils les plus puissants ne comprennent pas

ses réalités et ne servent pas ses besoins.

C'est pourquoi le développement d'une IA africaine souveraine —

entraînée sur des données africaines, dans des langues africaines, pour

des problèmes africains — est une priorité stratégique de premier ordre.

Des initiatives existent. Masakhane — un collectif de chercheurs

africains qui travaille à la construction de ressources linguistiques pour

les langues africaines. Lelapa AI — une startup sud-africaine qui

développe des outils d'IA en langues africaines. InstaDeep — une

entreprise tunisienne de machine learning qui développe des

applications d'IA pour des problèmes africains et qui a été rachetée par

BioNTech pour 362 millions de dollars en 2023.

Ces initiatives sont importantes. Elles sont encore insuffisantes à

l'échelle du défi.

Le risque numéro 2 — L'extraction de données

Les données sont le pétrole de l'économie numérique. Et l'Afrique est en

train de reproduire avec ses données le même schéma qu'avec ses

ressources naturelles — exporter la matière première brute (les
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données de ses utilisateurs) vers des entreprises étrangères qui les

transforment en valeur (produits et services numériques) et vendent

cette valeur à travers le monde — y compris aux Africains.

Les données de santé des patients africains alimentent les algorithmes

de diagnostic d'entreprises américaines. Les données agricoles des

agriculteurs africains alimentent les modèles prédictifs d'entreprises

chinoises. Les données comportementales des utilisateurs africains des

réseaux sociaux alimentent les algorithmes publicitaires de Meta et

Google.

L'Afrique génère ces données. Elle ne contrôle pas leur utilisation. Elle

ne capture pas la valeur qu'elles créent.

La souveraineté numérique africaine — incluant des lois de protection

des données robustes, des serveurs africains sur lesquels les données

africaines sont stockées, et des politiques qui exigent que les

entreprises numériques étrangères opérant en Afrique partagent une

partie de la valeur qu'elles créent — est aussi urgente que la

souveraineté minière.

Le risque numéro 3 — L'automatisation et l'emploi

L'une des grandes opportunités du développement africain traditionnel

était l'industrialisation — des usines de textile, d'assemblage

électronique, de transformation alimentaire qui créent des emplois pour

des travailleurs peu qualifiés et leur permettent de monter

progressivement dans la chaîne de valeur.

C'est ce chemin qu'ont emprunté la Corée du Sud, Taïwan, la Chine, le

Bangladesh.

Mais l'IA et la robotique sont en train de fermer ce chemin. Les usines

qui employaient des milliers d'ouvriers dans les années 1970 en

emploient maintenant des centaines — ou des dizaines. Le coût de la

main-d'œuvre — l'avantage comparatif sur lequel les pays en

développement comptaient pour attirer les industries — devient moins

décisif face à des robots qui ne prennent pas de vacances, ne font pas

grève et sont de plus en plus bon marché.
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L'Afrique ne peut pas développer son économie en comptant sur le

même modèle d'industrialisation intensive en main-d'œuvre qui a

fonctionné en Asie. Elle doit développer un modèle différent — qui mise

sur la qualité plutôt que la quantité de la main-d'œuvre, sur l'innovation

plutôt que sur la répétition, sur la valeur ajoutée intellectuelle plutôt que

sur la valeur ajoutée physique.

Ce modèle exige une éducation différente, des institutions différentes,

une culture économique différente.

V. Les pionniers africains de la technologie — des visages sur une
révolution

La révolution technologique africaine est portée par des hommes et des

femmes. Leurs histoires méritent d'être racontées — non comme des

success stories individuelles, mais comme des preuves collectives de

ce qui est possible.

Eliud Owalo — secrétaire d'État kényan à l'Économie numérique, il a

contribué à faire du Kenya l'un des écosystèmes technologiques les

plus avancés d'Afrique en créant un cadre réglementaire favorable aux

startups et en développant des hubs d'innovation comme iHub à

Nairobi.

Kola Olu Afolabi — ingénieure nigériane qui a développé des

algorithmes de reconnaissance faciale adaptés aux visages africains —

remédiant à un biais majeur des systèmes de reconnaissance faciale

occidentaux, qui fonctionnent mal sur les visages à peau sombre parce

qu'ils ont été entraînés presque exclusivement sur des visages blancs.

Juliana Rotich — cofondatrice d'Ushahidi (la plateforme de

cartographie collaborative qui a révolutionné la gestion des crises

humanitaires) et d'BRCK (une solution de connectivité conçue pour les

zones à faible infrastructure). Rotich représente une génération de

technologues africains qui résolvent des problèmes africains avec une

sophistication technique de niveau mondial.

Dr. Kadiatu Kanneh-Mason — pianiste classique

britannico-sierra-léonaise dont le succès mondial illustre une vérité plus
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large : le talent africain et afro-descendant dans tous les domaines —

des arts aux sciences en passant par la technologie — est mondial dans

sa portée et sa qualité.

VI. Construire l'écosystème — ce que les gouvernements africains
doivent faire

La révolution technologique africaine ne se décrète pas. Mais elle peut

être accélérée ou freinée par les politiques publiques.

Les gouvernements qui ont réussi à créer des écosystèmes

technologiques dynamiques ont typiquement fait cinq choses.

Un — Réguler intelligemment plutôt que trop réguler

M-Pesa a pu se développer au Kenya en partie parce que le régulateur

bancaire kényan a adopté une approche prudente mais ouverte —

observant, comprenant, et adaptant la réglementation au fur et à

mesure, plutôt que d'appliquer immédiatement des régulations conçues

pour les banques traditionnelles.

Deux — Investir dans la connectivité

Aucun écosystème technologique ne peut se développer sans

connectivité. Les gouvernements qui ont investi dans les câbles

sous-marins, dans la fibre optique terrestre, et dans la réduction du coût

des données mobiles ont vu leurs écosystèmes technologiques

prospérer.

Trois — Former massivement aux compétences numériques

Le Kenya a intégré le code informatique dans son programme scolaire

national. Le Rwanda a formé des dizaines de milliers d'enseignants aux

outils numériques. L'Éthiopie a lancé un programme de formation de

500 000 développeurs.

Quatre — Créer des espaces physiques d'innovation

iHub à Nairobi, CcHub à Lagos, MEST en Afrique de l'Ouest, Flat6Labs

en Égypte et Tunisie — des espaces de coworking, d'accélération et

d'investissement qui créent des conditions favorables à l'émergence de
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startups.

Cinq — Être soi-même un client de premier

Les gouvernements africains qui adoptent des solutions technologiques

développées localement — des systèmes de gestion des terres, des

plateformes de paiement des impôts, des applications de santé publique

— créent un premier marché qui permet aux startups africaines de

grandir avant d'affronter la concurrence mondiale.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une expression que les innovateurs africains de la Silicon Valley of

Africa — Nairobi, Lagos, Dakar, Accra — utilisent entre eux.

"Build for Africa first."

Construis d'abord pour l'Afrique.

Ce n'est pas un slogan nationaliste. C'est une stratégie commerciale et

intellectuelle.

Parce que les problèmes africains — l'exclusion financière, le déficit

d'infrastructure, la fragmentation des marchés, la difficulté d'accès aux

services de base — sont les problèmes que le reste du monde

émergent va affronter dans les prochaines décennies.

Une solution conçue pour fonctionner avec peu de connectivité, pour

des utilisateurs peu bancarisés, dans des environnements à faibles

revenus — est une solution qui peut être déployée dans n'importe quelle

partie du monde qui partage ces caractéristiques.

Autrement dit : celui qui résout les problèmes africains construit les

solutions du monde de demain.

M-Pesa n'a pas commencé par conquérir le monde. Il a commencé par

résoudre un problème kényan. Et aujourd'hui, son modèle a inspiré des

centaines de plateformes de paiement mobile dans le monde entier —

de l'Inde à l'Amérique latine.
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La même logique s'applique à l'agriculture de précision dans des zones

de faible connectivité. Aux drones de livraison médicale dans des zones

sans routes. Aux systèmes d'énergie solaire décentralisée. Aux

plateformes d'éducation hors-ligne.

Ces solutions, développées pour l'Afrique, sont les solutions de la

prochaine vague mondiale d'innovation.

Toi qui lis ces lignes et qui a une idée — une vraie idée ancrée dans un

problème réel que tu observes autour de toi — n'attends pas la

permission de Silicon Valley pour la construire.

Les ressources existent. Les fonds de capital-risque africains existent.

Les accélérateurs existent. Les marchés existent.

Et surtout — les problèmes existent. En abondance. Chaque problème

africain non résolu est une opportunité d'entreprise, une occasion de

créer de la valeur, une chance de construire quelque chose qui dure.

La révolution technologique africaine ne sera pas menée par Google ou

par Alibaba. Elle sera menée par des Africains qui ont décidé de

construire les solutions dont leur continent a besoin.

Elle est déjà en cours.

"Le futur se construit là où les problèmes sont les plus grands.

L'Afrique est le laboratoire du monde.

Et ceux qui construisent dans ce laboratoire

construisent pour tout le monde."



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

142

CHAPITRE 12

Spiritualité, culture et identité

"Ubuntu : Umuntu ngumuntu ngabantu.

Je suis parce que nous sommes.

Cette phrase contient plus de sagesse politique

que la plupart des constitutions du monde."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Ce que les sociétés "développées" ont perdu

En 2018, le gouvernement britannique crée un nouveau ministère.

Son titre officiel est "Minister for Loneliness" — Ministre de la Solitude.

La raison : au Royaume-Uni, l'un des pays les plus riches du monde,

neuf millions de personnes — soit 14% de la population — souffrent de

solitude chronique. Des études médicales montrent que la solitude

chronique a un impact sur la santé équivalent à fumer quinze cigarettes

par jour. Elle augmente le risque de maladies cardiaques, de

dépression, de démence.

La même année, les États-Unis déclarent une "crise des opioïdes" —

une épidémie de dépendance aux analgésiques de synthèse qui tue

chaque année plus de 80 000 Américains. Plus que les accidents de

voiture. Plus que les armes à feu. Plus que la plupart des maladies.
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Les épidémiologistes qui étudient cette crise ne la réduisent pas à un

problème médical. Ils l'analysent comme un symptôme d'une crise plus

profonde : une crise du sens. Des communautés désindustrialisées dont

les emplois ont disparu, dont les liens sociaux se sont effilochés, dont

les membres n'ont plus de raison collective de se lever le matin.

L'économiste et sociologue américain Robert Putnam — dans son livre

Bowling Alone (2000) — a documenté l'effondrement du "capital social"

américain depuis les années 1960 : la participation aux associations,

aux clubs, aux structures communautaires, aux cérémonies collectives a

chuté de 40 à 60% en cinquante ans.

Ces sociétés sont riches. Elles ont les meilleures technologies

médicales du monde. Elles ont des libertés politiques réelles. Et

pourtant.

Et pourtant, leurs citoyens sont seuls. Perdus. À la recherche d'un sens

que leurs institutions ne peuvent plus fournir. D'une appartenance que

leur individualisme radical a dissoute.

Ce tableau n'est pas tracé pour se réjouir des difficultés des autres. Il

est tracé pour poser une question urgente pour l'Afrique :

En cherchant à se "développer", l'Afrique va-t-elle reproduire les

mêmes erreurs — ou peut-elle construire une modernité qui intègre

ce que les sociétés "développées" ont perdu ?

II. Ubuntu — la philosophie politique la plus sous-estimée du
monde

"Ubuntu" est un mot nguni — commun à plusieurs langues bantoues

d'Afrique australe, dont le zoulou et le xhosa. Il est difficile à traduire en

une seule phrase, parce qu'il désigne à la fois un concept

philosophique, une éthique sociale et une façon d'être dans le monde.

La formulation la plus connue est : Umuntu ngumuntu ngabantu — "Une

personne est une personne à travers d'autres personnes."

Ou, dans une formulation plus courante : "Je suis parce que nous

sommes."
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L'Ubuntu dit quelque chose de fondamental sur la nature de l'identité

humaine qui s'oppose radicalement à la conception individualiste

dominante en Occident depuis Descartes ("Je pense, donc je suis") et

Locke.

L'Ubuntu ne nie pas l'individu. Mais il dit que l'individu ne se réalise

pleinement qu'en relation — que l'identité est relationnelle, que

l'épanouissement est collectif, que la réussite individuelle n'a de sens

que si elle contribue à la communauté dont on est issu.

Nelson Mandela a articulé cette philosophie dans sa pratique politique.

Après vingt-sept ans d'emprisonnement, il aurait pu — il aurait eu des

raisons humainement compréhensibles — d'exercer une vengeance

politique. Beaucoup de ses partisans la réclamaient.

Mandela a choisi la réconciliation. Non par naïveté ou par faiblesse.

Mais parce que l'Ubuntu lui enseignait que la vraie libération n'est pas la

domination de l'ennemi — c'est la construction d'une communauté où

chacun peut s'épanouir.

La Commission Vérité et Réconciliation — présidée par l'archevêque

Desmond Tutu, lui-même penseur profond de l'Ubuntu — a appliqué

cette philosophie à l'échelle nationale. Au lieu de procès-spectacles, au

lieu de vengeance institutionnalisée, elle a offert aux auteurs de crimes

de l'apartheid la possibilité de confesser publiquement leurs actes en

échange de l'amnistie — et aux victimes la possibilité d'entendre la

vérité sur ce qui leur avait été fait.

Ce processus était imparfait. Des crimes sont restés impunis. Des

victimes ont souffert sans réparation suffisante. Mais il a évité une

guerre civile que beaucoup prédisaient, et il a permis à l'Afrique du Sud

de passer le cap de la transition démocratique sans l'explosion de

violence qui avait dévasté d'autres transitions similaires.

L'Ubuntu comme philosophie politique mérite d'être pris au sérieux —

non pas comme une idéalisation romantique de la tradition africaine,

mais comme une contribution réelle à la théorie politique du XXIe siècle.

Dans un monde où l'hyperindividualisme a produit des sociétés riches et

solitaires, où la compétition permanente a créé des économies
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productives et des êtres humains épuisés, où la fragmentation

identitaire a pulvérisé les solidarités sans créer de nouvelles

appartenances — l'Ubuntu offre une alternative conceptuelle.

Une alternative qui dit : il est possible de concilier la liberté individuelle

et la solidarité collective. Que l'épanouissement personnel et la

responsabilité communautaire ne sont pas opposés. Que "je" et "nous"

ne sont pas en guerre.

III. Les grandes traditions spirituelles africaines — au-delà du
stéréotype

La spiritualité africaine est peut-être l'aspect le plus mal compris et le

plus caricaturé de la civilisation africaine.

Le terme "animisme" — utilisé pour désigner les religions traditionnelles

africaines qui voient le sacré dans les phénomènes naturels, les

ancêtres, les esprits — a souvent été utilisé de façon péjorative. Comme

si la spiritualité africaine était une phase primitive que les sociétés

"développées" avaient dépassée.

Cette lecture est inexacte et intellectuellement déshonnête.

Les systèmes de pensée spirituelle africains — le vodun d'Afrique de

l'Ouest, le San de l'Afrique australe, le Ifa des Yoruba, le Bwiti du

Gabon, les traditions bantou, les cosmologies nilotiques — sont des

systèmes complexes et sophistiqués. Ils offrent des réponses aux

questions fondamentales de l'existence humaine : le sens de la vie, la

relation à la mort, les obligations envers les ancêtres et les générations

futures, la place de l'être humain dans l'ordre naturel.

Le philosophe béninois Paulin Hountondji a travaillé à la réhabilitation

académique de la philosophie africaine — montrant qu'elle constitue un

corpus intellectuel rigoureux, pas une collection de "mythes" et de

"croyances" primitifs.

Le philosophe camerounais Fabien Éboussi Boulaga a analysé la

manière dont la colonisation a utilisé la religion pour dévaloriser la

spiritualité africaine — et a montré comment la décolonisation spirituelle
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est une composante indispensable de la décolonisation globale.

Ce que ces traditions spirituelles africaines ont en commun — au-delà

de leurs très grandes diversités — c'est une orientation vers la

communauté, une relation respectueuse à la nature, une intégration du

temps long (la relation aux ancêtres et aux générations futures), et une

conception de la guérison qui intègre les dimensions physique, sociale

et spirituelle.

Ces orientations ne sont pas des archaïsmes à dépasser. Ce sont des

ressources pour construire une modernité africaine qui ne reproduise

pas les impasses de la modernité occidentale.

IV. La culture africaine comme puissance mondiale

Il y a quelque chose d'extraordinaire qui se passe dans la culture

mondiale depuis une décennie.

L'Afrique est en train de conquérir le monde culturellement — alors

même que les débats sur son développement économique n'ont pas

encore abouti.

La musique

Burna Boy — chanteur nigérian d'Afrobeats — est le premier artiste

africain à vendre des stades à travers le monde entier. Son album

"African Giant" (2019), puis "Twice as Tall" (2020) et "Love, Damini"

(2022) l'ont installé comme l'une des voix les plus importantes de la

musique mondiale contemporaine.

Wizkid — autre pilier de l'Afrobeats nigérian — a collaboré avec Drake

sur "One Dance", l'une des chansons les plus streamées de l'histoire. Il

a rempli le Madison Square Garden à New York, l'O2 Arena à Londres,

le Stade de France à Paris.

L'Afrobeats — terme générique qui désigne un ensemble de styles

musicaux originaires d'Afrique de l'Ouest — est devenu en quelques

années l'un des genres musicaux les plus influents à l'échelle mondiale.

Son influence s'entend dans la pop américaine, dans le dancehall

jamaïcain, dans la musique caribéenne, dans les productions R&B
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européennes.

L'Amapiano — genre musical originaire des townships sud-africains —

a connu une diffusion mondiale fulgurante dans les années 2020, porté

par des artistes comme Kabza De Small, DJ Maphorisa et Focalistic.

La mode

La "fashion week" traditionnellement monopolisée par Paris, Milan, New

York et Londres voit émerger une concurrence africaine de plus en plus

visible.

Des créateurs comme Imane Ayissi (Cameroun), Thebe Magugu

(Afrique du Sud — premier Africain à remporter le prix LVMH), Maxivive

(Nigeria), Rich Mnisi (Afrique du Sud) proposent des collections qui

s'exportent dans les boutiques de luxe mondiales et habillent des

célébrités internationales.

Le "afrofuturisme" — un mouvement esthétique qui projette l'identité

africaine dans des futurs technologiques — infuse la mode, le design,

l'art visuel et le cinéma à l'échelle mondiale.

Le cinéma

Nollywood — l'industrie cinématographique nigériane — est la

deuxième industrie cinématographique mondiale en termes de volume

de production, après Bollywood. Elle produit entre 2 500 et 3 000 films

par an, avec un marché estimé à plusieurs milliards de dollars.

Le cinéma africain francophone — porté par des réalisateurs comme

Mahamat-Saleh Haroun (Tchad), Mati Diop (Sénégal), Jean-Pierre

Bekolo (Cameroun) — est régulièrement présent dans les grands

festivals mondiaux (Cannes, Berlin, Venice) et commence à atteindre

des publics internationaux.

Netflix a lancé plusieurs séries africaines originales — Blood & Water

(Afrique du Sud), Jigna (Nigeria), Kuru (Kenya) — qui trouvent des

audiences mondiales.

La littérature
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Chimamanda Ngozi Adichie (Nigeria), Teju Cole (Nigeria-États-Unis),

Léonora Miano (Cameroun-France), Aminatta Forna (Sierra

Leone-Royaume-Uni), NoViolet Bulawayo (Zimbabwe), Leila Slimani

(Maroc-France) — des voix africaines et afrodescendantes qui figurent

parmi les plus importantes de la littérature mondiale contemporaine.

Elles ne sont plus seulement lues dans des cours de "littérature

africaine" des universités. Elles sont lues tout simplement — parce

qu'elles sont bonnes. Parce qu'elles disent des vérités sur l'expérience

humaine que d'autres voix ne peuvent pas dire.

V. La tradition et la modernité — fausse opposition, vraie synthèse

Un débat récurrent dans les discussions sur le développement africain

oppose tradition et modernité.

Un camp dit : l'Afrique doit abandonner ses traditions pour se

moderniser. Les coutumes traditionnelles freinent le développement,

perpétuent des inégalités (notamment envers les femmes et les

minorités), et empêchent l'adoption de pratiques modernes.

L'autre camp dit : la modernisation à l'occidentale est une forme de

colonialisme culturel. L'Afrique doit préserver ses traditions contre la

dilution culturelle imposée par la mondialisation.

Ces deux positions contiennent des éléments de vérité. Et toutes les

deux sont incomplètes.

La vérité est que la dichotomie tradition/modernité est une fausse

opposition.

Aucune tradition n'est figée. Les "traditions" que nous observons

aujourd'hui sont le résultat de siècles d'évolution, d'adaptation,

d'emprunt et d'invention. La musique qu'on appelle "traditionnelle"

africaine a intégré, au fil des siècles, des influences arabes,

européennes, amérindiennes.

Et aucune modernité n'est culturellement neutre. La "modernité" telle

qu'elle s'est développée en Occident porte les marques de l'histoire, des

valeurs, des structures sociales de l'Europe. Elle n'est pas universelle
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dans ses formes, même si certains de ses outils — la médecine

moderne, les mathématiques, l'ingénierie — le sont.

La vraie question n'est pas : tradition ou modernité ?

La vraie question est : quelle synthèse originale l'Afrique peut-elle

construire entre ses héritages culturels et les outils de la

modernité mondiale ?

Cette synthèse n'est pas une concession. C'est une création.

Le meilleur cinéma africain est à la fois profondément enraciné dans

des réalités africaines et formellement sophistiqué selon les standards

mondiaux. La meilleure architecture africaine contemporaine dialogue

avec le patrimoine local tout en intégrant les techniques de construction

les plus avancées. Les meilleures politiques africaines de santé

communautaire intègrent les travailleurs de santé traditionnels dans des

systèmes médicaux modernes — parce que les chercheurs ont compris

que les patients font davantage confiance aux guérisseurs qu'ils

connaissent qu'aux infirmières qu'ils ne connaissent pas.

Cette synthèse n'est pas théorique. Elle est déjà en cours.

VI. Ce que l'Afrique peut enseigner au monde

Il y a une posture que ce livre refuse délibérément : celle qui présente

l'Afrique uniquement comme apprenante — comme un continent qui doit

"rattraper" le monde développé, apprendre ses leçons, adopter ses

meilleures pratiques.

Cette posture est partielle. L'Afrique a aussi des leçons à enseigner.

Sur la communauté

Dans beaucoup de sociétés africaines — malgré les destructions de la

traite, de la colonisation et des dynamiques de la mondialisation — les

réseaux de solidarité familiale et communautaire restent plus robustes

que dans la plupart des sociétés "développées".

Des systèmes comme la tontine (épargne collective rotative), les

réseaux d'entraide villageoise, les pratiques de prise en charge
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collective des enfants et des personnes âgées — constituent des

formes de capital social que les sociétés où ces liens se sont effondrés

cherchent maintenant à reconstruire artificiellement par des politiques

publiques coûteuses.

Sur le rapport à la mort et au deuil

Les sociétés africaines ont, en général, des pratiques de deuil collectif

plus élaborées et plus efficaces psychologiquement que les sociétés

individualistes où la mort est souvent vécue dans l'isolement.

Les veillées funèbres, les rituels de deuil étendus, la pratique de parler

des défunts et de maintenir leur présence symbolique dans la

communauté — ces pratiques répondent à des besoins psychologiques

réels que les sociétés "modernes" ont souvent perdu la capacité de

satisfaire.

Sur le rapport au temps et à la nature

Beaucoup de traditions africaines — notamment les traditions

pastorales, agricoles et de chasseurs-cueilleurs — incluent une relation

au temps naturel et aux cycles écologiques qui contraste avec la

temporalité industrielle de l'Occident.

Dans un monde confronté à une crise écologique majeure — où la

relation prédatrice à la nature doit être repensée — ces traditions offrent

des ressources conceptuelles précieuses.

Sur la résilience et l'adaptation

Des peuples qui ont survécu à la traite, à la colonisation, aux guerres,

aux famines, aux épidémies, et qui ont conservé leur cohésion

culturelle, leur créativité et leur capacité à innover — ont quelque chose

à enseigner sur la résilience humaine.

VII. L'identité africaine positive — ce qu'elle est et ce qu'elle n'est
pas

L'identité africaine positive — celle que ce livre cherche à soutenir —

n'est pas un nationalisme culturel fermé.
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Elle ne dit pas que tout ce qui est africain est bon et tout ce qui vient

d'ailleurs est mauvais. Elle ne prétend pas que les cultures africaines

sont supérieures aux autres cultures. Elle ne cherche pas à isoler

l'Afrique du reste du monde.

Elle dit quelque chose de plus simple et de plus profond.

Elle dit : je suis africain, et ce que j'apporte de mon héritage africain à

ma pratique, à ma création, à ma pensée, à ma vie — est une

contribution légitime et précieuse à l'humanité. Pas malgré mon

africanité. À travers elle.

Elle dit : je peux apprendre de tout le monde, emprunter à toutes les

cultures, adopter les outils qui m'aident — et rester moi-même dans ce

processus. L'ouverture n'est pas l'effacement.

Elle dit : je suis le descendant de civilisations qui ont bâti des

universités, cartographié les étoiles, gouverné des empires, créé des

musiques qui ont conquis le monde. Cette généalogie m'appartient. Elle

ne me rend pas supérieur. Elle m'oblige.

Cette identité-là — ancrée, ouverte, fière sans arrogance, consciente

sans ressentiment — est le fondement psychologique de tout ce que ce

livre propose de construire.

Parce qu'on ne construit une grande civilisation que si on croit en être

capable. Et on croit en être capable seulement si on sait d'où on vient.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une chose que l'Afrique possède et que ses "développeurs"

successifs — colonisateurs, donateurs, investisseurs, consultants — ont

systématiquement tenté d'effacer ou d'ignorer.

Elle est difficile à mettre dans un tableau Excel. Elle ne figure pas dans

les rapports du FMI. Elle n'est pas mesurée par l'Indice de

Développement Humain.
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C'est la façon dont une grand-mère raconte une histoire à ses

petits-enfants.

La façon dont une communauté se réunit autour d'un deuil et transforme

la douleur en lien.

La façon dont une fête de quartier peut faire danser ensemble des gens

qui ne se parlaient pas la veille.

La façon dont un griot peut, par le pouvoir des mots et de la mémoire,

remettre un chef à sa place devant tout le village.

La façon dont une mère qui n'a pas été à l'école sait exactement ce dont

son enfant a besoin — pas parce qu'elle a lu un manuel de pédiatrie,

mais parce qu'elle porte en elle un savoir transmis de mère en fille

depuis des générations.

Cette richesse-là est immatérielle. Elle n'est pas quantifiable. Mais elle

est réelle. Et elle est précieuse.

Dans une époque qui a appris à ne valoriser que ce qui peut être

mesuré, quantifié, monétisé — cette richesse immatérielle africaine est

à la fois sous-estimée et nécessaire.

Elle est le ciment qui peut tenir ensemble les briques de la civilisation

que ce livre propose de construire.

Des institutions solides sans cohésion sociale sont des bâtiments sans

fondations. Des technologies sans sens sont des outils sans direction.

Des ressources sans valeurs partagées sont des richesses sans utilité

collective.

La spiritualité, la culture et l'identité africaines ne sont pas des

ornements qu'on ajoute après avoir "résolu" les problèmes

économiques. Elles sont la boussole sans laquelle on ne sait pas dans

quelle direction on construit.

L'Afrique du futur que ce livre imagine est une Afrique qui a des routes

et des hôpitaux et des universités et des entreprises technologiques

mondiales.
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Et qui a aussi des griots. Et des tontines. Et des veillées. Et des danses.

Et des langues qui portent des visions du monde irremplaçables. Et des

sagesses qui savent que l'humain n'est pas seulement un

consommateur et un producteur, mais aussi un fils, un père, un ancêtre

en devenir.

Cette Afrique-là — matériellement prospère et spirituellement

enracinée, technologiquement avancée et culturellement vivante,

institutionnellement robuste et humainement chaleureuse — est

possible.

Elle n'a pas de modèle préexistant. Ni l'Europe, ni la Chine, ni l'Inde ne

l'ont construite.

C'est à l'Afrique de l'inventer.

Et inventer quelque chose de nouveau est exactement ce que les

Africains ont toujours su faire.

"Ubuntu n'est pas un mot.

C'est une architecture sociale.

Et l'Afrique qui construit sa modernité

sur cette architecture

construira quelque chose que le monde n'a jamais vu —

une civilisation à la fois prospère et humaine."

TRANSITION VERS LA PARTIE IV

De la compréhension à la construction

Nous avons maintenant complété le tableau.
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La Partie I nous a aidés à comprendre ce qu'est une civilisation, ce que

signifie vraiment le développement, pourquoi le mythe du retard africain

est une construction idéologique, et quelle était la grandeur des

civilisations africaines précoloniales.

La Partie II nous a obligés à regarder les blessures — la traite négrière

et son saignement démographique et social, la colonisation et son

économie d'extraction délibérée, les indépendances sabotées et les

leaders assassinés, le combat invisible de la mentalité colonisée.

La Partie III nous a montré le potentiel — une jeunesse explosive et

connectée, des ressources stratégiques d'une valeur historique dans

l'économie de la transition énergétique, une révolution technologique

africaine en cours, et des héritages culturels et spirituels précieux pour

construire une modernité originale.

Nous sommes maintenant prêts pour la Partie IV.

Avant de proposer nos propres fondamentaux, regardons ce qui existe

— les grandes civilisations et les grands modèles de développement qui

ont produit les sociétés que le monde appelle "développées".

Non pas pour les copier. Mais pour les comprendre — leurs forces, leurs

limites, leurs erreurs — afin de construire quelque chose de mieux.

[La rédaction se poursuit — Partie IV : Les Modèles Existants —

Analyse Critique]

[Chapitre 13 : Que peut-on prendre à chaque modèle ?]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia

Tous droits réservés

« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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PARTIE IV

LES MODÈLES EXISTANTS — ANALYSE
CRITIQUE

"Avant de construire sa maison,

le sage visite celles des autres.

Non pour les copier.

Mais pour ne pas répéter leurs fissures."

Il existe une tentation intellectuelle dangereuse dans tous les projets de

construction nationale.

La tentation du modèle unique.

Choisir un pays qui a réussi — la Corée du Sud, Singapour, la Chine, la

Scandinavie — et décider de l'imiter. D'appliquer ses recettes. D'adopter

ses institutions. De reproduire son chemin.

Cette tentation est compréhensible. Elle est même raisonnable en

apparence — si ça a fonctionné là-bas, pourquoi pas ici ?

Mais elle est dangereuse pour plusieurs raisons.

La première : chaque succès économique et institutionnel est

profondément contextualisé. Il naît d'une histoire particulière, d'une

géographie spécifique, d'une culture ancrée, d'un moment historique

unique. Transposer mécaniquement un modèle d'un contexte à un

autre, c'est ignorer tout ce qui a rendu ce modèle possible là où il a

fonctionné.
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La deuxième : chaque modèle "réussi" porte en lui des coûts que les

chiffres de croissance ne mesurent pas. Des libertés sacrifiées. Des

inégalités acceptées. Des destructions culturelles consenties. Des

compromis éthiques normalisés. Ces coûts méritent d'être vus — pour

que l'Afrique puisse décider consciemment ce qu'elle accepte et ce

qu'elle refuse.

La troisième : l'Afrique de 2025 n'est ni la Corée de 1960, ni la Chine de

1980, ni la Scandinavie de 1945. Elle est un continent de 1,5 milliard

d'êtres humains, avec 54 pays, plus de 2 000 langues, une histoire

singulière, des ressources spécifiques, des défis particuliers — et

surtout, une intelligence collective propre qui mérite de construire ses

propres solutions.

Ce chapitre est donc une revue critique. Pas une condamnation. Pas

une célébration.

Une analyse honnête de ce que chaque grand modèle a réussi, de ce

qu'il a échoué, et de ce que l'Afrique peut intelligemment en prendre —

ou en refuser.
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CHAPITRE 13

Que peut-on prendre à chaque modèle ?

"Le sage ne choisit pas entre les outils de son père

et ceux du voisin.

Il choisit les meilleurs outils disponibles

et il construit selon ses propres plans."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le modèle occidental libéral — richesse, liberté et solitude

Ce qu'il est

Le "modèle occidental libéral" est en réalité un ensemble de modèles —

américain, britannique, français, allemand, australien — qui partagent

certains fondamentaux communs tout en différant considérablement

dans leurs détails.

Ces fondamentaux communs sont :

L'économie de marché — la propriété privée des moyens de production,

la concurrence comme moteur de l'efficacité économique, le prix comme

signal d'allocation des ressources.

La démocratie représentative — des élections compétitives, la

séparation des pouvoirs, l'état de droit, les libertés fondamentales

(expression, association, presse, religion).
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L'État de droit — la primauté du droit sur le pouvoir politique,

l'indépendance de la justice, la protection des contrats et de la propriété

privée.

Les droits individuels — une conception de la liberté qui place l'individu

et ses droits au centre de l'organisation sociale et politique.

Ce qu'il a réussi

Les résultats économiques du modèle occidental libéral sont réels et

impressionnants.

Entre 1820 et 2020, le PIB mondial par habitant a été multiplié par plus

de vingt dans les pays qui ont adopté ce modèle. La révolution

industrielle, l'essor de la classe moyenne, la réduction spectaculaire de

la pauvreté absolue dans les pays qui ont suivi ce chemin — tout cela

témoigne d'une capacité à créer de la richesse matérielle sans

précédent dans l'histoire humaine.

L'innovation technologique — moteur essentiel de cette création de

richesse — a prospéré dans les écosystèmes de liberté que le modèle

libéral a créés. La Silicon Valley, les universités britanniques, les

laboratoires pharmaceutiques suisses, les industries automobiles

allemandes — ces pôles d'innovation mondiale ont émergé dans des

contextes de liberté intellectuelle, de protection de la propriété

intellectuelle et de concurrence ouverte.

Les libertés individuelles — liberté d'expression, liberté de conscience,

égalité devant la loi — ont atteint dans les meilleures versions du

modèle libéral des niveaux sans précédent dans l'histoire. La capacité

d'un citoyen ordinaire à critiquer son gouvernement, à pratiquer sa

religion, à s'associer librement, à accéder à l'information — ces libertés

ont une valeur intrinsèque qui va au-delà de leur utilité économique.

Ce qu'il a échoué

Mais le bilan est incomplet sans l'autre face.

Les inégalités
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Le modèle libéral a produit des inégalités économiques d'une ampleur

historique. Aux États-Unis, le pays le plus "développé" du monde selon

les critères du PIB, le 1% le plus riche possède plus de richesses que

les 50% les plus pauvres réunis. L'indice de Gini américain — la mesure

standard des inégalités économiques — est comparable à celui de

nombreux pays africains.

L'économiste Thomas Piketty, dans Le Capital au XXIe siècle (2013), a

montré que la tendance naturelle du capitalisme libéral — sans

corrections institutionnelles actives — est à la concentration croissante

de la richesse dans les mains d'une minorité. Cette concentration n'est

pas un accident ou un dysfonctionnement du système. C'est sa logique

profonde.

L'hyperindividualisme

Comme observé en introduction de ce chapitre, le modèle occidental

libéral — dans sa version américaine surtout — a produit un

individualisme radical qui a dissous les liens communautaires et créé

des sociétés où des millions de personnes vivent dans l'isolement.

La famille nucléaire — deux adultes et leurs enfants, sans réseau de

solidarité élargi — est devenue la norme. Les réseaux de soutien

communautaire, les structures d'entraide collective, les liens de

solidarité intergénérationnelle qui existent encore dans de nombreuses

sociétés africaines — tout cela s'est effilé sous la pression combinée de

la mobilité géographique pour les besoins de l'emploi, de la

marchandisation des services de soin, et d'une culture qui valorise

l'autonomie individuelle au point de considérer l'interdépendance

comme une faiblesse.

La crise du sens

Les sociétés occidentales libérales souffrent d'une crise du sens que

leurs richesses matérielles ne peuvent pas résoudre.

Le taux de dépression clinique dans les pays riches — États-Unis,

France, Japon — dépasse de loin celui des pays africains à revenus

faibles. Pas parce que les Africains ont moins de raisons objectives

d'être déprimés — leurs conditions matérielles sont souvent bien plus
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difficiles. Mais parce que les structures sociales, spirituelles et

communautaires qui donnent du sens à l'existence restent souvent plus

vivantes dans les sociétés moins "développées".

La destruction environnementale

Le modèle de croissance illimitée que le libéralisme économique

suppose est en collision frontale avec les limites physiques de la

planète. La crise climatique, la perte de biodiversité, l'épuisement des

ressources naturelles — ce sont les factures environnementales d'un

modèle de développement qui n'a pas intégré le coût réel de son rapport

à la nature.

Le verdict pour l'Afrique

Prendre : la démocratie représentative et les libertés fondamentales,

l'état de droit et la protection des contrats, la dynamique d'innovation

que crée l'économie de marché, la protection des droits individuels.

Refuser : l'hyperindividualisme qui détruit la communauté, le modèle de

croissance infinie indifférent aux limites écologiques, les inégalités

structurelles comme résultat inévitable et acceptable.

Adapter : une économie de marché avec des mécanismes de

redistribution et de régulation plus puissants. Une démocratie qui inclut

des mécanismes de démocratie directe et de participation citoyenne

plus robustes. Des droits individuels inscrits dans un cadre de

responsabilités collectives.

II. Le modèle chinois — vitesse, discipline et contrôle

Ce qu'il est

Le modèle chinois de développement — souvent désigné sous le terme

de "Consensus de Beijing" en opposition au "Consensus de

Washington" libéral — est une combinaison de trois éléments.

Un capitalisme d'État fort : l'économie de marché est permise et

encouragée, mais l'État conserve le contrôle stratégique des secteurs

considérés comme essentiels — banques, énergie, communication,
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transport. Le Parti communiste chinois oriente l'économie de façon

délibérée, avec des plans quinquennaux et des objectifs sectoriels

précis.

Un autoritarisme politique : le Parti communiste chinois maintient un

monopole politique absolu. Il n'y a pas d'opposition légale, pas de

presse libre, pas d'élections compétitives. L'État surveille ses citoyens

de façon intensive — et depuis les années 2010, avec une

sophistication technologique sans précédent (reconnaissance faciale,

notation sociale, surveillance des communications).

Un nationalisme économique assumé : la Chine a systématiquement

utilisé l'accès à son marché comme levier pour forcer des transferts de

technologie de la part des entreprises étrangères qui voulaient y opérer.

Elle a protégé ses industries naissantes de la concurrence étrangère

pendant les phases de développement critiques. Elle a investi

massivement dans la formation de ses ingénieurs et scientifiques.

Ce qu'il a réussi

La Chine a réussi quelque chose d'historiquement sans précédent :

sortir 800 millions de personnes de la pauvreté en quarante ans.

En 1980, 88% de la population chinoise vivait sous le seuil de pauvreté

absolue (moins de 1,90 dollar par jour). En 2020, ce chiffre était inférieur

à 1%.

Cette transformation en quatre décennies est la plus rapide et la plus

massive dans l'histoire du développement économique. La Corée du

Sud a fait quelque chose de comparable, mais sur une population vingt

fois plus petite. L'Inde a progressé, mais moins vite et moins

profondément.

L'infrastructure chinoise est un autre succès indéniable. La Chine

possède le plus grand réseau de trains à grande vitesse du monde —

40 000 km en 2024, construits en vingt ans. Elle possède les plus

grands ports à conteneurs du monde. Elle a construit des milliers de

kilomètres d'autoroutes dans des régions montagneuses et désertiques

que peu d'ingénieurs auraient osé aborder.
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La stratégie d'innovation industrielle chinoise — résumée dans le plan

"Made in China 2025" — a permis au pays de monter dans la chaîne de

valeur mondiale à une vitesse remarquable. La Chine n'est plus

seulement "l'atelier du monde" qui assemble des produits conçus

ailleurs. Elle est maintenant un producteur de technologies avancées —

véhicules électriques, batteries, panneaux solaires, 5G, intelligence

artificielle.

Ce qu'il a échoué

Mais à quel prix ?

La liberté politique sacrifiée

Le modèle chinois a produit de la croissance économique en sacrifiant

délibérément la liberté politique.

Les Ouïghours du Xinjiang sont soumis à une surveillance et à des

restrictions de liberté que beaucoup de commentateurs qualifient de

génocide culturel. Un million d'entre eux ont été placés dans des "camps

de rééducation".

Le Tibet est soumis depuis des décennies à une politique d'assimilation

forcée qui détruit systématiquement sa culture et sa religion.

Hong Kong — qui bénéficiait d'un régime de liberté spécifique garanti

par un traité international — a vu ces libertés progressivement réduites

jusqu'à leur quasi-suppression après 2020.

Ces réalités ne sont pas des détails. Elles révèlent la nature profonde

d'un système qui considère la liberté individuelle comme un obstacle à

la stabilité collective — et qui n'hésite pas à la supprimer quand elle

devient gênante.

L'absence de contre-pouvoir

Un système sans opposition légale, sans presse libre, sans pouvoir

judiciaire indépendant — est un système qui ne peut pas se corriger

lui-même.

Quand Mao Zedong a lancé le "Grand Bond en Avant" (1958-1962) —

une politique économique catastrophique qui a provoqué la pire famine
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de l'histoire, tuant entre 15 et 55 millions de personnes — il n'existait

aucun mécanisme institutionnel capable de l'arrêter. Personne ne

pouvait publier les chiffres réels de la mortalité. Personne ne pouvait

critiquer ouvertement la politique. Les fonctionnaires locaux qui

rapportaient la vérité risquaient leur vie.

Ce scénario — une erreur politique majeure qui se transforme en

catastrophe parce qu'aucun contre-pouvoir ne peut l'interrompre — est

le risque structurel de tout système autoritaire, aussi efficace soit-il par

ailleurs.

La dépendance aux exportations et la fragilité sociale

Le modèle de développement chinois des quarante dernières années

repose sur une équation : producition industrielle intensive +

exportations massives = croissance + emplois + réduction de la

pauvreté.

Cette équation fonctionne quand les marchés d'exportation sont ouverts

et croissants. Elle devient problématique quand ces marchés se ferment

— par des guerres commerciales, des récessions, des changements de

stratégie des entreprises mondiales.

La montée des tensions commerciales entre la Chine et les États-Unis

depuis 2018, la tendance au "reshoring" (relocalisation industrielle) de

nombreuses entreprises occidentales, et les défis démographiques

internes — vieillissement de la population, baisse de la natalité —

mettent en question la durabilité du modèle.

Le verdict pour l'Afrique

Prendre : la vision à long terme (les plans quinquennaux comme culture

de la planification), le nationalisme économique intelligent (utiliser

l'accès aux marchés comme levier pour les transferts de technologie),

l'investissement massif et délibéré dans les secteurs stratégiques, la

rapidité d'exécution des infrastructures.

Refuser absolument : la suppression des libertés politiques, la

surveillance de masse des citoyens, l'absence de contre-pouvoirs

institutionnels, la gestion brutale des minorités culturelles.
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Adapter : une planification économique stratégique dans un cadre

démocratique — comme le font d'ailleurs les pays nordiques avec leur

"capitalisme coordonné". Un nationalisme économique qui protège les

industries naissantes sans fermer l'économie à la concurrence

internationale.

III. Le modèle nordique — équité, confiance et froid

Ce qu'il est

Les pays nordiques — Suède, Norvège, Danemark, Finlande, Islande —

ont développé depuis les années 1930 un modèle qui combine

économie de marché, État-providence étendu, partenariat social fort

entre syndicats et patronat, et un niveau de confiance institutionnelle

exceptionnellement élevé.

Ce modèle est caractérisé par :

Des niveaux de redistribution fiscale très élevés — les taux d'imposition

sur le revenu atteignent 50 à 60% dans les tranches supérieures, sans

générer de fuite massive des capitaux parce que les services publics

sont d'une qualité qui justifie cet effort fiscal aux yeux des contribuables.

Un système d'éducation et de santé publics de très haute qualité —

universellement accessibles, gratuits au point d'utilisation.

Un marché du travail flexible mais protecteur — les entreprises peuvent

facilement licencier (flexibilité pour s'adapter aux changements

économiques), mais les travailleurs licenciés bénéficient d'allocations

chômage très généreuses et de programmes de formation continue

(protection contre la précarité).

Un niveau de confiance sociale remarquablement élevé — entre les

citoyens, entre les citoyens et leurs institutions, entre les travailleurs et

leurs employeurs.

Ce qu'il a réussi

Les pays nordiques sont régulièrement en tête des classements

mondiaux de bonheur, de qualité de vie, de compétitivité économique,
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de transparence politique et de développement humain.

La Finlande a le meilleur système éducatif du monde selon de

nombreux indicateurs. La Norvège, grâce à son fonds souverain

pétrolier, a transformé une ressource naturelle éphémère en richesse

intergénérationnelle durable. Le Danemark est régulièrement classé

comme l'un des pays les moins corrompus du monde. La Suède

combine dynamisme entrepreneurial (Spotify, IKEA, Volvo, Ericsson) et

protection sociale robuste.

Et surtout : les pays nordiques ont prouvé qu'il est possible de combiner

efficacité économique et équité sociale — que la redistribution fiscale

élevée n'est pas nécessairement un frein à la croissance, et que

l'État-providence n'est pas nécessairement un facteur de

déresponsabilisation.

Ce qu'il a échoué — ou plutôt, ce qu'il ne peut pas s'exporter

facilement

Le modèle nordique est profondément contextuel. Il est le produit de

conditions historiques, culturelles et démographiques très spécifiques.

La taille

Les pays nordiques sont de petits pays — la Suède, le plus peuplé,

compte 10 millions d'habitants. Cette taille permet une cohérence

culturelle, une gouvernance de proximité et une homogénéité sociale

qu'il est très difficile de reproduire à l'échelle d'un grand pays.

La confiance préexistante

Le niveau de confiance sociale qui permet au modèle nordique de

fonctionner — confiance entre les citoyens, confiance envers les

institutions, confiance dans les règles collectives — n'est pas le résultat

du modèle. Il en est la condition préalable.

Cette confiance s'est construite sur des siècles d'histoire — une

paysannerie relativement autonome, une bureaucratie royale qui a

développé tôt une culture de la transparence, une Réforme protestante

qui a valorisé l'alphabétisation universelle, une relative homogénéité

ethnique et culturelle jusqu'aux vagues d'immigration récentes.



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

166

Ces conditions historiques ne peuvent pas être reproduites

mécaniquement. La confiance sociale se construit — mais lentement,

sur des générations.

Les flux migratoires comme défi

L'arrivée de populations immigrées importantes dans les pays nordiques

depuis les années 1990-2000 a mis sous tension certains mécanismes

du modèle. La cohésion sociale sur laquelle repose le consentement

fiscal élevé est plus difficile à maintenir dans des sociétés plus

hétérogènes.

Ce n'est pas un argument contre l'immigration ou contre la diversité.

C'est une reconnaissance que le modèle nordique a été construit dans

des conditions de relative homogénéité culturelle, et qu'il doit s'adapter

— avec des succès variables — à une réalité plus diverse.

Le verdict pour l'Afrique

Prendre : l'investissement massif dans l'éducation et la santé comme

conditions du développement, la flexibilité économique combinée à la

protection sociale, la culture de la transparence et de la responsabilité

institutionnelle, la gestion des ressources naturelles dans une

perspective intergénérationnelle (modèle du fonds souverain

norvégien).

Refuser l'illusion de la reproductibilité directe : le modèle nordique tel

quel ne peut pas être transplanté en Afrique. Ses conditions de

possibilité doivent être construites progressivement.

Adapter : des mécanismes de redistribution progressive qui s'appuient

sur les solidarités communautaires africaines existantes plutôt que de

les remplacer par un État-providence centralisé. Une construction

progressive de la confiance institutionnelle à travers la transparence et

la cohérence plutôt que son postulat comme acquis.

IV. Le modèle des Tigres asiatiques — industrialisation accélérée

Ce qu'il est
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Corée du Sud, Taïwan, Singapour, Hong Kong — les "Tigres asiatiques"

ont connu entre les années 1960 et 1990 les taux de croissance les plus

soutenus de l'histoire économique moderne.

Leur modèle combine :

Un État développemental fort : l'État ne se contente pas de créer les

conditions de l'économie de marché. Il oriente délibérément

l'investissement privé vers les secteurs qu'il juge stratégiques, soutient

les champions industriels nationaux, protège les industries naissantes,

et coordonne les relations entre secteur public et secteur privé.

Un investissement massif et précoce dans l'éducation : la Corée du Sud

des années 1960 était pauvre mais alphabétisée à plus de 70%. Le

premier investissement massif du gouvernement a été l'éducation —

notamment l'éducation scientifique et technique.

Une discipline collective : une culture du travail intense, une priorité

donnée à la réussite collective sur la satisfaction individuelle immédiate,

une capacité à mobiliser des sacrifices à court terme pour des gains à

long terme.

Un protectionnisme intelligent : les industries nationales ont été

protégées de la concurrence étrangère pendant les phases de

développement critiques — comme les États-Unis et l'Allemagne

l'avaient fait au XIXe siècle, contrairement à ce que le Consensus de

Washington prescrivait aux pays en développement dans les années

1980.

Ce qu'il a réussi

La Corée du Sud de 1960 avait un PIB par habitant inférieur à celui du

Ghana. En 2024, elle est une puissance économique mondiale de

premier plan — avec Samsung, Hyundai, POSCO, LG, SK — dont les

produits technologiques et industriels sont présents dans tous les foyers

du monde.

Singapour est passée, en cinquante ans, d'un point sur la carte sans

ressources naturelles à la troisième plateforme financière mondiale, au

deuxième port à conteneurs mondial, et au pays avec l'un des systèmes
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éducatifs les plus performants du monde.

Cette transformation a été rendue possible par une gouvernance d'une

efficacité remarquable — des gouvernements qui ont fait ce qu'ils

disaient, qui ont maintenu leurs politiques sur le long terme, et qui ont

créé un environnement de prévisibilité et de confiance favorable à

l'investissement.

Ce qu'il a échoué

La liberté politique — version asiatique

La Corée du Sud a été gouvernée par des dictatures militaires jusqu'en

1987. Singapour reste politiquement fermée — le Parti d'Action

Populaire gouverne sans interruption depuis 1959, les opposants sont

poursuivis en justice, la presse est contrôlée. Taïwan a connu une

longue période de loi martiale.

La thèse des "valeurs asiatiques" — avancée notamment par Lee Kuan

Yew à Singapour — soutient que les démocraties libérales occidentales

ne sont pas universellement applicables et que certaines cultures

asiatiques préfèrent la stabilité et l'ordre à la liberté politique.

Cette thèse est contestée par beaucoup — et la démocratisation de la

Corée du Sud et de Taïwan, sans dommages économiques durables,

montre que la liberté politique et le développement économique ne sont

pas incompatibles.

Les coûts sociaux

La culture du travail intensif qui a alimenté le "miracle" coréen a des

coûts humains réels. La Corée du Sud a l'un des taux de suicide les plus

élevés du monde développé. La pression scolaire sur les enfants —

dont les journées d'études peuvent dépasser douze heures — est

régulièrement dénoncée. Le taux de natalité coréen est l'un des plus

bas du monde — signe d'une société où les conditions de vie et de

travail rendent le fait d'élever des enfants prohibitivement difficile.

La dépendance aux exportations



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

169

Comme la Chine, les Tigres asiatiques ont construit leur développement

sur les exportations. Ce modèle fonctionne quand les marchés

mondiaux sont ouverts. Il est fragilisé par le protectionnisme croissant et

les tensions commerciales mondiales.

Le verdict pour l'Afrique

Prendre : la vision d'un État développemental qui oriente délibérément

l'économie vers des objectifs stratégiques, l'investissement précoce et

massif dans l'éducation scientifique et technique, le protectionnisme

intelligent pour les industries naissantes, la culture de l'exécution et de

la cohérence des politiques publiques.

Refuser : le sacrifice des libertés politiques, la pression sociale

destructrice, un modèle exportateur qui crée une dépendance aux

marchés extérieurs sans construire un marché intérieur robuste.

Adapter : un État développemental qui opère dans un cadre

démocratique et avec des contre-pouvoirs réels. Une culture de

l'excellence et de l'effort qui ne sacrifie pas le bien-être et

l'épanouissement humain.

V. Le modèle rwandais — le précédent africain

Ce qu'il est

Le Rwanda mérite une mention séparée — parce que c'est le précédent

le plus direct et le plus instructif pour le développement africain. Un pays

africain, sorti en 1994 d'un génocide qui avait tué 800 000 personnes en

cent jours, qui a construit en trente ans un État fonctionnel, efficace et

relativement peu corrompu.

Le modèle rwandais combine :

Une vision politique forte et cohérente, incarnée par Paul Kagame et le

Front Patriotique Rwandais, maintenue de façon remarquablement

constante depuis 1994.

Un investissement massif dans les services de base — santé,

éducation, eau potable, électrification — qui a produit des améliorations
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spectaculaires des indicateurs de développement humain.

Une lutte contre la corruption institutionnalisée — avec des résultats

réels, mesurables, qui placent le Rwanda parmi les pays les moins

corrompus d'Afrique et parmi les moins corrompus du monde selon

certains indices.

Une intégration technologique délibérée — le Rwanda est l'un des

premiers pays au monde à avoir autorisé les drones commerciaux

(Zipline), à avoir déployé une couverture 4G universelle, à avoir

numérisé la plupart de ses services gouvernementaux.

Une réconciliation nationale institutionnalisée — les Gacaca (tribunaux

communautaires traditionnels) ont jugé plus de deux millions de cas liés

au génocide, permettant une forme de justice et de réconciliation à une

échelle qu'un système judiciaire ordinaire n'aurait jamais pu atteindre.

Ce qu'il a réussi

En trente ans, le Rwanda a réduit le taux de pauvreté de 77% (en 1994)

à environ 38% (en 2024). L'espérance de vie est passée de 28 ans

(1994, en plein génocide) à plus de 70 ans. La mortalité maternelle et

infantile a chuté de façon spectaculaire. L'alphabétisation dépasse 75%.

Le Rwanda est régulièrement classé parmi les pays les moins

corrompus d'Afrique subsaharienne et parmi les plus favorables aux

affaires. Il attire des investissements étrangers que sa taille et ses

ressources naturelles limitées n'auraient pas permis d'espérer sans

cette gouvernance.

Les questions légitimes

Le Rwanda n'est pas un modèle sans ombres.

Paul Kagame gouverne de façon autoritaire. L'opposition politique réelle

est très limitée. Des dissidents rwandais ont été tués ou pourchassés à

l'étranger. La presse est contrainte.

La politique rwandaise en RDC voisine — les accusations de soutien à

des groupes armés, notamment le M23 — est controversée et fait l'objet

de vives critiques internationales.
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Ces questions sont réelles et méritent d'être posées. Elles ne sauraient

cependant effacer les résultats du développement interne — tout

comme les résultats économiques de la Chine ne font pas disparaître

ses violations des droits humains, mais n'en sont pas non plus anéantis.

Le Rwanda pose une question difficile mais nécessaire : est-il possible

de construire des institutions efficaces et un développement rapide sans

une phase de leadership autoritaire fort ? La Corée du Sud et Taïwan

ont démocratisé après leur décollage économique. Le Rwanda sera-t-il

capable de faire de même ?

Le verdict pour l'Afrique

Prendre : la vision politique cohérente et maintenue sur le long terme, la

lutte anti-corruption institutionnalisée et réelle, l'intégration

technologique délibérée, l'investissement prioritaire dans les services de

base, les mécanismes de justice transitionnelle et de réconciliation.

Questionner : la durabilité d'un développement fondé sur un leadership

fort sans démocratisation progressive — le Rwanda devra résoudre

cette équation.

Adapter : des mécanismes d'exécution efficaces des politiques

publiques dans des cadres démocratiques — le défi est de reproduire

l'efficacité rwandaise sans reproduire ses restrictions politiques.

VI. Ce que l'Afrique prend, refuse et invente

Après cette revue, il est possible de dessiner les contours d'un modèle

africain original — non pas une compilation mécanique des meilleures

pièces de chaque modèle, mais une synthèse cohérente ancrée dans

les réalités et les valeurs africaines.

Ce que l'Afrique prend de chaque modèle

De l'Occident libéral : la démocratie représentative, l'état de droit, les

libertés fondamentales, la protection des droits individuels, la

dynamique d'innovation de l'économie de marché.
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De la Chine : la vision à long terme, le nationalisme économique

intelligent, l'utilisation des ressources comme levier pour les transferts

de technologie, la rapidité d'exécution des infrastructures quand la

volonté politique est là.

Des pays nordiques : l'investissement massif dans l'éducation et la

santé, la gestion intergénérationnelle des ressources naturelles, la

culture de la transparence institutionnelle, les mécanismes de

redistribution progressive.

Des Tigres asiatiques : l'État développemental qui oriente délibérément

l'économie, la priorité à l'éducation scientifique et technique, le

protectionnisme intelligent pour les industries naissantes.

Du Rwanda : l'exécution cohérente des politiques publiques, la lutte

anti-corruption institutionnalisée, l'intégration technologique délibérée, la

réconciliation comme stratégie nationale.

Ce que l'Afrique refuse de chaque modèle

De l'Occident libéral : l'hyperindividualisme destructeur de communauté,

les inégalités structurelles comme résultat acceptable, le modèle de

croissance indifférent aux limites écologiques.

De la Chine : la suppression des libertés politiques, la surveillance de

masse, l'absence de contre-pouvoirs, la gestion brutale des minorités

culturelles.

Des pays nordiques : l'illusion de la transposabilité directe du modèle

sans en construire les conditions préalables.

Des Tigres asiatiques : le sacrifice des libertés politiques, la pression

sociale destructrice, la dépendance aux marchés d'exportation sans

marché intérieur robuste.

Ce que l'Afrique invente

Et c'est ici que le modèle africain cesse d'être une compilation et devient

une création.

L'Afrique peut inventer quelque chose qu'aucun de ces modèles ne

propose : une modernité qui intègre délibérément, comme valeur
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fondatrice et non comme ornement, la communauté comme socle de

l'individu.

L'Ubuntu comme architecture politique — pas la rhétorique de l'Ubuntu,

mais ses implications institutionnelles réelles.

Une économie de marché avec des mécanismes forts de solidarité

communautaire intégrés — les tontines formalisées, les coopératives,

les mécanismes de partage des ressources naturelles avec les

communautés locales.

Une démocratie qui intègre des mécanismes de délibération collective

issus des traditions africaines — les palabres, les conseils des sages,

les processus de consensus — dans le cadre des institutions

représentatives modernes.

Une relation à la nature fondée sur l'ubuntu environnemental — une

éthique écologique qui reconnaît l'appartenance des humains à un

écosystème plus large, plutôt que leur domination sur lui.

Un modèle de temps long qui intègre explicitement la responsabilité

envers les générations futures — comme le suggèrent de nombreuses

traditions africaines qui pensent toujours en termes de ce qu'on laisse

aux enfants et aux petits-enfants.

VII. Le tableau de synthèse — le modèle africain original

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ LE MODÈLE AFRICAIN ORIGINAL ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ FONDEMENT PHILOSOPHIQUE Ubuntu — Je suis ■

■ parce que nous sommes ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ POLITIQUE Démocratie représentative ■

■ + mécanismes de démocratie directe ■

■ + délibération communautaire ■

■ + contre-pouvoirs institutionnels forts■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■
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■ ÉCONOMIE Marché régulé ■

■ + État développemental orienteur ■

■ + protectionnisme intelligent ■

■ + redistribution progressive ■

■ + économies communautaires formalisées ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ RESSOURCES Transformation locale obligatoire ■

■ + fonds souverain intergénérationnel ■

■ + partage équitable avec les ■

■ communautés locales ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ ÉDUCATION Universelle, gratuite, de qualité ■

■ + priorité aux sciences et techniques ■

■ + histoire africaine réelle ■

■ + langues africaines valorisées ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ TECHNOLOGIE Adoption accélérée ■

■ + souveraineté numérique ■

■ + IA africaine souveraine ■

■ + "leapfrogging" délibéré ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ ENVIRONNEMENT Développement dans les limites ■

■ planétaires + énergies renouvelables ■

■ + rapport respectueux à la nature ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ TEMPS Vision sur 25-50 ans ■

■ + responsabilité envers les ■

■ générations futures ■

■ + planification stratégique ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

■ IDENTITÉ Fierté africaine ancrée ■

■ + ouverture universelle ■

■ + modernité enracinée ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■

PARTIE INSPIRATIONNELLE
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Il existe une erreur que les peuples font souvent quand ils cherchent à

se développer.

Ils cherchent un modèle. Quelqu'un qui a déjà fait le chemin. Un guide.

Un précédent.

Et cette recherche est légitime — apprendre des autres est une forme

d'intelligence collective.

Mais il y a un moment où la recherche du modèle devient un obstacle

plutôt qu'une aide.

C'est le moment où on commence à croire que si on n'a pas de modèle

parfait à imiter, on ne peut pas commencer. Que si aucun pays n'a

exactement le même point de départ, les mêmes ressources, la même

histoire, les mêmes défis — on ne peut pas s'inspirer de personne et

donc on reste paralysé.

Ce livre refuse cette paralysie.

Il dit : les leçons existent. Les précédents sont là. Les outils sont

disponibles. Les erreurs à éviter sont documentées.

Mais il dit aussi : aucun pays n'a jamais exactement construit ce que

l'Afrique doit maintenant construire. Parce que l'Afrique est unique dans

l'histoire — un continent de 1,5 milliard d'êtres humains, avec les

ressources du futur, la population la plus jeune du monde, une diversité

culturelle inégalée, et des traditions philosophiques qui offrent des

réponses à des questions que les modèles existants ne parviennent

plus à résoudre.

Le modèle africain du futur ne sera pas la Corée du Sud. Il ne sera pas

la Norvège. Il ne sera pas Singapour. Il ne sera pas la Chine.

Il sera quelque chose de nouveau. Quelque chose qu'on n'a pas encore

vu.

Quelque chose qui sera capable de nourrir ses populations sans

détruire ses écosystèmes. D'être riche sans être seul. D'être efficace

sans être cruel. D'être moderne sans être déraciné. D'être ouvert au

monde sans être soumis au monde.
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Ce modèle n'existe pas encore pleinement. Il est en train de se

construire — dans les décisions de milliers d'entrepreneurs africains,

dans les politiques de quelques gouvernements lucides, dans les

œuvres d'artistes et de penseurs africains, dans les choix quotidiens de

citoyens qui refusent la résignation.

Ce livre est une contribution à cette construction.

Et la Partie V — les vingt fondamentaux — en est le cœur opérationnel.

Non pas des rêves. Des mécanismes. Précis. Documentés. Testés

ailleurs dans leurs composantes. Assemblés ici pour la première fois en

un système cohérent.

Tournons la page.

"L'Afrique n'est l'élève d'aucun modèle.

Elle est l'architecte du sien.

Et l'architecte qui a étudié toutes les maisons existantes

avant de poser sa première brique

construit toujours mieux que celui qui copie

ou que celui qui improvise."

TRANSITION VERS LA PARTIE V

Des modèles aux fondamentaux

Nous avons regardé ce que le monde a construit.

Nous avons pris ce qui est prenable. Nous avons refusé ce qui est

inacceptable. Nous avons identifié ce que l'Afrique doit inventer.

Maintenant, le travail de construction commence.
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La Partie V présente les vingt fondamentaux du modèle africain

nouveau. Vingt chantiers. Vingt révolutions silencieuses. Vingt

architectures institutionnelles, économiques, technologiques et

culturelles qui, menées simultanément et avec constance, peuvent

transformer le continent en une génération.

Chaque fondamental respecte une règle absolue : il doit être

techniquement possible et pratiquement applicable. Il doit avoir un

précédent réel quelque part dans le monde — une preuve que ça

fonctionne. Il doit pouvoir être mis en œuvre avec les ressources

africaines disponibles, sans dépendance à une bienveillance extérieure

que l'histoire ne garantit pas.

Ces fondamentaux ne sont pas ordonnés par priorité — tous sont

nécessaires, et leur valeur vient de leur combinaison. Un État

transparent sans police financière est incomplet. Une économie de

transformation sans énergie souveraine est impossible. Une démocratie

fonctionnelle sans éducation civique est une coquille vide.

C'est un système. Et un système se construit dans son intégralité.

Commençons.

[La rédaction se poursuit — Partie V : Les 20 Fondamentaux]

[Fondamental 1 — L'État Serviteur]

[Fondamental 2 — La Règle du Mérite Institutionnel]
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« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »
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PARTIE V

LES VINGT FONDAMENTAUX

"Un fondamental n'est pas une idée.

C'est un mécanisme.

Il ne demande pas à être cru.

Il demande à être construit."

Une note de méthode avant de commencer.

Chacun des vingt chapitres qui suivent respecte la même structure.

D'abord : le problème précis que ce fondamental résout. Pas le

problème en général — le problème exact, avec ses mécanismes, ses

données, ses conséquences mesurables.

Ensuite : pourquoi les tentatives précédentes ont échoué. Parce qu'on

ne peut pas résoudre un problème avec les mêmes approches qui ont

déjà échoué.

Puis : l'architecture du fondamental — ses composantes, ses

mécanismes, ses conditions d'application. Précis. Opérationnel.

Applicable.

Et enfin : les précédents qui prouvent que ça fonctionne. Parce que rien

dans ce livre n'est une utopie — chaque pièce a été testée quelque part.

La partie inspirationnelle vient clore chaque chapitre — non pas comme

ornement, mais comme boussole. Pour rappeler pourquoi on construit,

pas seulement comment.
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FONDAMENTAL 1

L'État Serviteur

"Un État fort n'est pas un État qui fait tout.

C'est un État qui fait peu — mais parfaitement.

Et qui laisse le reste aux citoyens."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — l'État comme fin en soi

Dans la plupart des pays africains postcoloniaux, l'État a hérité d'une

conception particulière de lui-même — une conception coloniale.

L'État colonial était conçu pour contrôler, extraire et administrer. Il était

le centre de tout — de l'économie, de la vie sociale, de l'organisation du

territoire. Les fonctionnaires coloniaux étaient une élite privilégiée,

séparée de la population par leurs salaires, leurs logements, leurs

voitures de fonction.

Les États africains postcoloniaux ont souvent reproduit cette structure

— avec des visages africains à la place des visages européens, mais

avec la même logique profonde. L'État comme source de rentes, de

privilèges, de protection. L'emploi public comme fin ultime de l'ambition.

Le fonctionnaire comme notable.

Cette conception produit plusieurs pathologies simultanées.

Pathologie 1 — La bureaucratie inflationnaire
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Quand l'État est perçu comme la principale source de richesse et de

sécurité, chaque gouvernement est sous pression pour distribuer des

postes de fonctionnaires à ses partisans. La masse salariale de la

fonction publique gonfle sans rapport avec les services réellement

rendus.

Au Mali, avant la crise de 2012, la masse salariale de l'État absorbait

55% des recettes fiscales — laissant 45% pour tout le reste :

infrastructures, santé, éducation, sécurité. En Guinée-Bissau, ce ratio

dépasse parfois 80%.

Cette inflation bureaucratique consomme les ressources qui devraient

aller aux services publics réels — et produit une administration

pléthorique, mal payée, démotivée et souvent corrompue parce qu'elle

ne peut pas vivre décemment de son salaire légal.

Pathologie 2 — Le tout-État qui paralyse

Quand l'État prétend tout faire — produire l'électricité, gérer les

télécommunications, importer le riz, distribuer les médicaments, gérer

les hôtels, vendre l'essence — il fait tout mal. Les entreprises publiques

africaines sont, à de rares exceptions près, des gouffres financiers, des

refuges de clientélisme, et des obstacles à l'initiative privée.

Pathologie 3 — L'État qui protège ses rentes

Un État qui fait tout a intérêt à bloquer ce qui ne passe pas par lui. La

régulation devient un instrument de prédation — les licences, les

autorisations, les certifications deviennent des péages que les

entrepreneurs doivent payer pour opérer, enrichissant les fonctionnaires

qui les accordent plutôt que protégeant les citoyens.

II. Le principe — cinq fonctions et rien d'autre

L'État Serviteur repose sur un principe radical dans sa simplicité.

L'État africain nouveau n'existe que pour une seule raison :

permettre à chaque citoyen de développer son plein potentiel.
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Pour accomplir cette mission, il exerce cinq fonctions essentielles — et

rien d'autre.

Fonction 1 — La sécurité du territoire et des personnes

Sans sécurité, rien n'est possible. Pas d'investissement, pas

d'éducation, pas de commerce. La sécurité est la condition de toutes les

autres fonctions de l'État.

Mais la sécurité au service de tous — pas la sécurité comme instrument

de répression des opposants ou de protection des intérêts des élites.

Fonction 2 — La justice indépendante et accessible

La justice est le système immunitaire de la société économique. Sans

contrats respectés, sans propriété protégée, sans recours contre les

abus — aucune économie productive ne peut se développer.

Une justice qui dure dix ans par affaire, qui coûte des fortunes en

honoraires d'avocats et en pots-de-vin, qui rend des décisions

déterminées par les connexions politiques des parties plutôt que par le

droit — n'est pas une justice. C'est une simulation de justice qui sert à

légitimer l'injustice.

Fonction 3 — L'éducation publique de qualité

L'État investit dans la formation du capital humain de la nation comme

sa priorité budgétaire absolue. Non pas pour former des fonctionnaires

qui le serviront, mais pour former des citoyens et des professionnels

capables de construire une économie diversifiée et productive.

Fonction 4 — L'infrastructure de base

Routes, eau, énergie, connectivité numérique — les infrastructures sur

lesquelles toute activité économique et sociale repose. Ces biens

collectifs ne peuvent pas être laissés entièrement au marché, parce que

leur rentabilité à court terme est insuffisante pour attirer l'investissement

privé là où les besoins sont les plus grands.

Fonction 5 — La santé publique fondamentale
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Une population en bonne santé est une population productive. La santé

publique — prévention, vaccination, soins primaires — est un

investissement dont le retour dépasse de loin son coût.

Tout le reste appartient aux entrepreneurs, aux communautés, aux

familles.

L'État ne produit pas de télécommunications — il régule les opérateurs

privés. Il ne gère pas les hôtels — il crée les conditions dans lesquelles

les hôteliers peuvent investir. Il ne distribue pas le riz — il garantit la

sécurité des routes qui permettent aux commerçants de le faire.

III. L'architecture de l'État Serviteur

Pilier 1 — La subsidiarité comme principe constitutionnel

Tout ce qui peut être fait au niveau local doit l'être. Tout ce qui peut être

fait par la communauté doit l'être. L'État n'intervient que là où la

communauté et le marché ne peuvent pas — ou ne peuvent pas

équitablement.

Ce principe de subsidiarité — emprunté à la pensée politique

chrétienne-démocrate européenne mais parfaitement cohérent avec les

traditions africaines de gouvernance communautaire — réduit

mécaniquement la taille de l'État central et rapproche les décisions des

personnes qu'elles concernent.

Pilier 2 — Le budget basé sur les résultats

Chaque ministère reçoit son budget non pas selon son ancienneté, ses

connexions politiques ou sa taille bureaucratique, mais selon les

résultats qu'il produit et les objectifs qu'il a atteints l'année précédente.

Un ministère de la santé est évalué sur les taux de vaccination, la

mortalité maternelle et infantile, l'accès aux soins primaires. Un

ministère de l'éducation est évalué sur les taux de scolarisation, les

résultats aux évaluations standardisées, le taux d'abandon scolaire.

Ces résultats sont publiés. Les citoyens peuvent les lire. Les médias

peuvent les analyser. Le parlement peut les questionner.
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Pilier 3 — La fonction publique professionnelle et bien payée

Le paradoxe apparent des États africains : ils ont beaucoup de

fonctionnaires et peu de services. La solution est contre-intuitive : moins

de fonctionnaires, mieux payés.

Un État qui emploie deux millions de fonctionnaires à des salaires de

misère produit de la corruption systémique — les fonctionnaires ne

peuvent pas vivre de leur salaire légal, donc ils vivent de leurs petits

pouvoirs discrétionnaires. Un État qui emploie un million de

fonctionnaires à des salaires corrects produit une administration

compétente et moins corrompue — parce que la tentation de risquer un

emploi bien payé est moins grande.

Singapour a appliqué ce principe radicalement depuis les années 1960

— en payant ses fonctionnaires au niveau du secteur privé. Résultat :

l'une des administrations les moins corrompues et les plus efficaces au

monde.

Pilier 4 — La régulation intelligente et transparente

Là où l'État régule — et il doit réguler dans certains domaines comme

les télécommunications, l'énergie, la finance — cette régulation doit être

transparente, prévisible, basée sur des règles claires et applicables à

tous de façon égale.

Pas de licences accordées au bon vouloir d'un ministre. Pas

d'autorisations qui dépendent des connexions. Des règles claires, des

procédures transparentes, des délais respectés.

IV. Le précédent rwandais

Le Rwanda post-génocide est l'exemple le plus frappant d'un État

africain qui a délibérément restructuré ses ambitions pour se concentrer

sur ses fonctions essentielles.

Paul Kagame a imposé dès 1994 une discipline budgétaire sévère —

limitant la masse salariale de la fonction publique, exigeant des résultats

mesurables, numérisant les services pour réduire les opportunités de

corruption.
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Le résultat est visible : le Rwanda fait mieux que la plupart des pays

africains plus riches en termes de qualité des routes, d'accès à l'eau

potable, de taux de scolarisation et de mortalité infantile — avec un

budget public plus modeste.

L'indice de perception de la corruption de Transparency International

classe le Rwanda comme le quatrième pays le moins corrompu

d'Afrique — devant des pays économiquement bien plus riches.

La taille de l'État et la qualité de l'État sont deux dimensions différentes.

Un petit État bien géré sert mieux ses citoyens qu'un grand État

pléthorique et mal géré.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que les parents posent à leurs enfants en Afrique

depuis des générations, avec les meilleures intentions du monde.

"Qu'est-ce que tu veux faire dans la vie ?"

Et la réponse la plus fréquente — celle qui fait sourire les parents avec

fierté — est encore souvent : "Fonctionnaire." Ou : "Travailler dans une

grande entreprise publique."

Ce n'est pas une critique de ces enfants ou de ces parents. C'est le

reflet d'une réalité : dans beaucoup de contextes africains, l'emploi

public offre une sécurité que le secteur privé ne garantit pas. Et la

crainte de l'incertitude est parfaitement compréhensible.

Mais cette aspiration massive vers l'emploi public a un coût collectif. Elle

mobilise les meilleurs esprits d'une génération vers la gestion de ce qui

existe plutôt que vers la création de ce qui n'existe pas encore. Elle

oriente l'ambition vers la sécurité plutôt que vers l'innovation.

L'État Serviteur change cette équation.

Quand l'État fait bien les cinq choses qu'il doit faire — sécurité, justice,

éducation, infrastructure, santé — et laisse le reste aux citoyens, il crée

quelque chose de précieux : l'espace pour que l'initiative privée
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s'épanouisse.

Un entrepreneur qui sait que ses contrats seront respectés par une

justice indépendante investit. Un agriculteur qui sait que la route vers le

marché sera praticable produit davantage. Un médecin qui sait que

l'hôpital public fonctionnera correctement peut se concentrer sur soigner

plutôt que sur naviguer dans une bureaucratie défaillante.

L'État Serviteur ne réduit pas l'ambition africaine. Il la libère.

Il dit : ce n'est pas à moi de tout faire. C'est à toi de construire ta vie, ton

entreprise, ta communauté. Et mon rôle est de créer les conditions pour

que tu puisses le faire.

Ce changement de posture — de l'État qui distribue à l'État qui permet

— est peut-être la transformation la plus profonde de toutes celles que

ce livre propose.

"Le meilleur État n'est pas celui qui donne le plus.

C'est celui qui permet le plus.

La différence entre les deux —

c'est la différence entre l'assistanat et la dignité."
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FONDAMENTAL 2

La Règle du Mérite Institutionnel

"Le clan perd son emprise le jour

où un concours devient vraiment anonyme.

Ce jour-là, la compétence prend le pouvoir."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — quand la connexion prime sur la compétence

Il existe un test simple pour mesurer la santé institutionnelle d'un pays.

Demandez à un jeune professionnel compétent — médecin, ingénieur,

juriste, enseignant — s'il préférerait travailler dans son pays d'origine ou

émigrer dans un pays développé.

Si la réponse penche massivement vers l'émigration, vous avez votre

diagnostic.

Ce n'est pas la pauvreté qui pousse les professionnels africains à partir.

Des salaires bas dans un système juste sont acceptables — on peut

construire sur une base modeste. C'est l'injustice systémique qui est

insupportable. C'est de savoir que le poste pour lequel on est le plus

qualifié ira à quelqu'un de moins compétent mais mieux connecté. C'est

de comprendre que les règles du jeu ne récompensent pas l'excellence

— elles récompensent l'appartenance au bon réseau.

Cette injustice a un nom précis : le clientélisme. Et ses coûts pour le

développement africain sont considérables.
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Le coût de la fuite des cerveaux

L'Union africaine estime que l'Afrique perd chaque année entre 70 000

et 100 000 professionnels qualifiés — médecins, ingénieurs,

enseignants, chercheurs — qui émigrent vers des pays où le mérite est

davantage récompensé.

Chaque médecin africain qui pratique en Europe représente un

investissement éducatif d'environ 500 000 dollars — payé par un

système africain qui ne récupère jamais cet investissement.

Le coût de l'incompétence institutionnelle

Quand les postes sont attribués par connexion plutôt que par

compétence, la qualité des services publics s'effondre. Un directeur

d'hôpital nommé pour ses liens politiques plutôt que pour ses

compétences de gestionnaire — la qualité des soins dans cet hôpital en

souffre. Un recteur d'université nommé pour sa loyauté politique — la

qualité de l'enseignement dans cette université s'en ressent. Un ministre

des travaux publics nommé pour représenter une région plutôt que pour

ses compétences en ingénierie — les routes construites sous sa

supervision s'effondrent.

Ces défaillances ne sont pas abstraites. Elles se traduisent en enfants

mal enseignés, en malades mal soignés, en ponts qui cèdent, en

systèmes d'irrigation qui ne fonctionnent pas.

II. Le principe — le mérite comme règle absolue

La Règle du Mérite Institutionnel est simple dans son énoncé :

Tout poste dans les institutions publiques est attribué selon la

compétence — mesurée de façon transparente, évaluée de façon

indépendante, et rendue publique.

Pas selon l'ethnie. Pas selon la région d'origine. Pas selon les

connexions politiques. Pas selon la loyauté au parti au pouvoir. Pas

selon les liens familiaux.

Uniquement selon la compétence démontrée.
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III. L'architecture du mérite institutionnel

Composante 1 — Le concours anonymisé numérique

Pour tous les postes de la fonction publique au-dessus d'un certain

niveau, un concours national est organisé.

Ce concours est anonymisé numériquement — les candidats sont

identifiés par un code, pas par leur nom. Les correcteurs ne savent pas

qui ils évaluent. Le jury de sélection ne connaît pas l'identité des

candidats jusqu'après la délibération finale.

Le concours est organisé par une institution indépendante — une

commission nationale du mérite — dont les membres sont eux-mêmes

sélectionnés par tirage au sort parmi des professionnels qualifiés, avec

un mandat limité non renouvelable.

Les résultats sont publiés intégralement — les scores de tous les

candidats, les critères d'évaluation, la composition du jury.

Composante 2 — La plateforme nationale des compétences

Un registre national numérique recense toutes les compétences

certifiées des citoyens — diplômes, formations, expériences

professionnelles vérifiées.

Ce registre est accessible aux employeurs publics et privés. Quand un

poste s'ouvre, la plateforme identifie automatiquement les candidats

potentiels qui correspondent au profil.

Cette plateforme rend visible le capital humain existant dans le pays —

et permet de l'utiliser efficacement plutôt que de laisser des

compétences inutilisées faute de connexions au bon réseau.

Composante 3 — L'évaluation continue des performances

Être nommé sur la base du mérite ne suffit pas. Il faut être maintenu sur

la base des résultats.

Chaque fonctionnaire fait l'objet d'une évaluation annuelle de

performance — conduite par un supérieur hiérarchique, mais aussi par
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ses pairs et par les usagers de ses services (360 degrés).

Ces évaluations sont publiées — pas nominativement pour les agents

de base, mais de façon agrégée par service et par ministère. Les

citoyens peuvent voir quels services publics fonctionnent bien et

lesquels fonctionnent mal.

Composante 4 — La mobilité méritocratique

Un système de mérite qui ne permet pas la mobilité ascendante

décourage l'excellence. La règle est donc : les meilleurs éléments de

chaque corps de métier ont un accès accéléré aux postes de

responsabilité supérieure — indépendamment de leur ancienneté, de

leur région d'origine ou de leurs connexions.

Un jeune enseignant exceptionnel peut devenir directeur d'école en cinq

ans plutôt qu'en vingt. Un jeune médecin brillant peut accéder à la

direction d'un service hospitalier avant ses quarante ans. Un jeune

ingénieur talentueux peut gérer des projets d'envergure nationale dès le

début de sa carrière.

La méritocratie n'est pas seulement une règle de sélection. C'est un

signal envoyé à toute une génération : l'excellence paie.

Composante 5 — La protection contre les ingérences politiques

La Commission Nationale du Mérite est constitutionnellement protégée

contre les ingérences politiques. Ses membres ne peuvent pas être

révoqués par le gouvernement. Son budget est constitutionnellement

garanti. Ses décisions ne peuvent être contestées que devant le tribunal

constitutionnel, sur des motifs de procédure, jamais de politique.

Quand un ministre veut placer un protégé dans un poste soumis à

concours, il ne peut pas. La commission peut recevoir des candidatures

— mais elle les évalue selon les mêmes critères que toutes les autres.

IV. Les précédents qui fonctionnent

La Corée du Sud et le Gwageo
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Le système coréen de concours de la fonction publique — le Gwageo —

existe depuis la période Joseon au XIVe siècle. Il a été modernisé et

renforcé après la Guerre de Corée. Il est considéré comme l'un des

piliers du développement coréen — il a créé une administration

compétente et relativement incorruptible qui a pu mettre en œuvre les

politiques industrielles ambitieuses des années 1960-1980.

L'Estonie numérique

L'Estonie a digitalisé son système de concours de la fonction publique

— rendant le processus plus rapide, moins coûteux et plus transparent.

Résultat : l'une des administrations les plus performantes d'Europe,

dans un pays de 1,3 million d'habitants qui est passé en vingt ans d'une

économie soviétique défaillante à un modèle de gouvernement

numérique mondial.

Singapour — le mérite comme religion d'État

Lee Kuan Yew a fait du mérite le principe fondateur de l'administration

singapourienne. Les salaires des fonctionnaires sont alignés sur le

secteur privé — les ministres singapouriens sont parmi les

fonctionnaires les mieux payés du monde. En contrepartie, la tolérance

zéro pour la corruption et l'exigence absolue de résultats.

Résultat : Singapour est régulièrement classée comme l'un des pays les

moins corrompus et les mieux gouvernés du monde — dans un pays qui

n'avait aucune ressource naturelle et qui a commencé son

développement en 1965 avec moins d'espoir que beaucoup de pays

africains actuels.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un moment décisif dans la vie d'un système institutionnel.

C'est le moment où un candidat médiocre mais bien connecté se

présente à un concours et perd — face à un candidat brillant mais sans

connexions.

Ce moment peut sembler banal. Il est révolutionnaire.
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Il dit à toute une génération : les règles du jeu ont changé. L'effort paie.

La compétence est récompensée. Il ne suffit plus de connaître la bonne

personne. Il faut être la bonne personne.

Ce message, transmis de façon cohérente sur une génération,

transforme une culture. Il oriente l'investissement collectif — les jeunes

passent plus de temps à se former et moins de temps à cultiver des

réseaux de passe-droits. Les familles investissent dans l'éducation de

leurs enfants plutôt que dans leurs connexions politiques. Les

entrepreneurs créent des produits compétitifs plutôt que de solliciter des

protections réglementaires.

Et les meilleurs cerveaux africains — ceux qui sont aujourd'hui à

Londres, Paris, New York, Montréal, parce qu'ils savent que leur

compétence y sera davantage récompensée — ont une raison de

regarder vers leur continent d'origine.

Pas par nostalgie. Pas par sacrifice. Mais parce que les règles du jeu

ont changé. Parce que leur compétence sera reconnue chez eux

comme elle l'est ailleurs.

La méritocratie n'est pas un luxe réservé aux pays riches. C'est le

préalable à toute richesse durable.

"Le jour où un jeune brillant d'un village sans nom

bat un fils de ministre au concours d'entrée

dans l'administration nationale —

et prend son poste —

ce jour-là, quelque chose d'essentiel change

dans le rapport d'un peuple à lui-même."
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FONDAMENTAL 3

La Charte du Temps Long

"Les pharaons construisaient pour des siècles.

Nous construisons pour des mandats.

Et nous nous demandons pourquoi nos pyramides

ne durent pas."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — la tyrannie du court terme

Il existe un calcul que tout dirigeant africain fait, consciemment ou non,

dès son accession au pouvoir.

"J'ai cinq ans. Mon parti a besoin de résultats visibles pour la prochaine

élection. Quels projets puis-je inaugurer d'ici là ?"

Ce calcul est humain. Il est même, dans une démocratie, partiellement

légitime — les électeurs ont le droit d'exiger des résultats.

Mais il est dévastateur pour le développement.

Parce que les projets qui produisent des résultats visibles en trois ans

ne sont pas les projets qui transforment un pays en une génération.

Un stade flambant neuf inauguré avant les élections est visible. Une

réforme du système éducatif dont les effets seront mesurables dans

vingt ans ne l'est pas.
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Un boulevard refait à neuf dans la capitale est photographiable. Un

réseau d'irrigation dans des zones rurales reculées — dont les effets sur

la productivité agricole se feront sentir progressivement sur dix ans —

est invisible à l'objectif de la caméra de télévision.

Un aéroport international est inauguratable avec discours et coupure de

ruban. Un programme de formation de 100 000 enseignants qualifiés —

dont les résultats n'apparaîtront que quand les élèves formés par ces

enseignants entreront sur le marché du travail dans quinze ans — ne

produit aucune image politique.

Le résultat : les décisions politiques africaines sont systématiquement

biaisées vers le court terme, le visible, le symbolique — au détriment du

long terme, de l'invisible, du structural.

Et les conséquences sont réelles : des systèmes éducatifs qui

produisent des diplômes sans compétences, des infrastructures mal

entretenues parce que l'entretien ne génère pas de photos

d'inauguration, des politiques industrielles abandonnées à chaque

changement de gouvernement, des dettes contractées pour des projets

dont le retour sur investissement ne sera jamais atteint.

II. Le principe — constitutionnaliser le temps long

La Charte du Temps Long est une réponse institutionnelle à la tyrannie

du court terme électoral.

Son principe : toute décision publique majeure doit être évaluée sur

un horizon de 25 ans minimum avant d'être prise.

Et les mécanismes qui garantissent cette évaluation sont

constitutionnellement protégés — ils ne peuvent pas être contournés

par un gouvernement pressé de montrer des résultats.

III. L'architecture de la charte du temps long

Composante 1 — Le Conseil Intergénérationnel
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Chaque pays africain crée un Conseil Intergénérationnel — composé

exclusivement de citoyens de 18 à 35 ans, tirés au sort parmi des

volontaires, renouvelés par tiers tous les deux ans.

Ce conseil a un rôle précis et limité : évaluer l'impact à long terme des

grands projets et politiques nationales.

Quand le gouvernement veut contracter un emprunt de 2 milliards de

dollars pour construire un projet d'infrastructure, le Conseil

Intergénérationnel reçoit tous les documents pertinents et rend un avis

public dans les soixante jours — évaluant l'impact de cet emprunt sur

les finances publiques dans vingt-cinq ans, sur l'environnement dans

vingt-cinq ans, sur les générations qui rembourseront la dette.

Cet avis est rendu public. Il est débattu au parlement. Et si le projet va à

l'encontre de l'avis du Conseil, le gouvernement doit justifier

publiquement et en détail pourquoi il passe outre.

Ce n'est pas un droit de veto absolu. C'est une obligation de

transparence intergénérationnelle — qui crée une friction politique

suffisante pour décourager les décisions les plus irresponsables.

Composante 2 — Les plans nationaux décennaux

Chaque gouvernement africain est constitutionnellement obligé de

gouverner dans le cadre d'un Plan National de Développement

décennal — approuvé par le parlement et évalué publiquement tous les

deux ans.

Ce plan couvre les dix prochaines années — donc il dépasse

nécessairement le mandat du gouvernement qui l'adopte. Il définit des

objectifs mesurables dans tous les domaines essentiels : taux

d'alphabétisation, accès à l'eau potable, densité routière, taux

d'électrification, mortalité infantile, diversification économique.

Quand un nouveau gouvernement arrive au pouvoir, il peut réviser le

plan — mais il doit justifier publiquement chaque révision, et montrer

comment ses modifications servent mieux les objectifs à long terme.

Composante 3 — Le budget d'investissement protégé
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Une proportion minimale du budget national — fixée

constitutionnellement, typiquement entre 25 et 35% — est réservée à

l'investissement à long terme : éducation, infrastructure, recherche et

développement, transition énergétique.

Ces lignes budgétaires ne peuvent pas être réduites en dessous du

minimum constitutionnel, même en période de crise — parce que c'est

précisément en période de crise que les gouvernements sont tentés de

couper l'investissement à long terme pour financer des dépenses à

court terme politiquement plus visibles.

Composante 4 — Le rapport d'impact générationnel obligatoire

Tout projet d'infrastructure ou de politique publique dont le coût dépasse

un seuil défini (typiquement 0,5% du PIB) doit faire l'objet d'un Rapport

d'Impact Générationnel obligatoire avant son adoption.

Ce rapport, réalisé par un bureau indépendant accrédité, évalue :

• L'impact fiscal sur les trente prochaines années (dette,
remboursement, entretien)

• L'impact environnemental sur les cinquante prochaines années

• L'impact social sur les deux prochaines générations

• Les alternatives analysées et les raisons de leur rejet

Ce rapport est public. Il est soumis au parlement. Il est examiné par le

Conseil Intergénérationnel. Et il est archivé — de façon immuable, sur

blockchain — pour que les générations futures puissent juger les

décisions de leurs ancêtres avec toutes les informations dont ceux-ci

disposaient.

Composante 5 — Le Fonds des Générations Futures

Une fraction des revenus des ressources naturelles non renouvelables

— minéraux, pétrole, gaz — est constitutionnellement versée dans un

Fonds des Générations Futures.

Ce fonds ne peut pas être utilisé par le gouvernement courant. Il est

géré par un conseil indépendant avec un mandat de préservation du

capital et de croissance à long terme. Il représente la part qui revient

aux générations qui n'ont pas encore voix au chapitre — les enfants qui
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naîtront quand le pétrole sera épuisé.

IV. Les précédents

Le Commissaire aux Générations Futures du Pays de Galles

En 2015, le Pays de Galles (Royaume-Uni) a créé le poste de "Future

Generations Commissioner" — un officier indépendant dont le rôle est

de veiller à ce que les décisions gouvernementales galloises prennent

en compte les besoins des générations futures.

Sophie Howe, première titulaire du poste, a bloqué ou forcé la révision

de plusieurs projets d'infrastructure dont l'impact à long terme sur

l'environnement et les finances publiques n'était pas suffisamment

évalué.

C'est une institution légère — un bureau, une équipe de quelques

dizaines de personnes — mais symboliquement et pratiquement

puissante. Elle a changé la culture de décision du gouvernement gallois

en rendant visible l'impact des décisions courantes sur les générations

futures.

Le Fonds Souverain Norvégien

Comme mentionné dans le chapitre sur les ressources, la Norvège a

créé en 1990 un fonds souverain alimenté par les revenus pétroliers —

avec la règle constitutionnelle que seuls les "dividendes" (environ 3%)

peuvent être utilisés chaque année. Le capital est préservé pour les

générations futures.

Ce fonds vaut aujourd'hui 1 700 milliards de dollars — et il continue de

croître même si la production pétrolière norvégienne décline.

Singapour et la planification à long terme

Singapour planifie son développement urbain et économique sur des

horizons de cinquante ans. Son "Concept Plan" — révisé tous les dix

ans — définit comment la ville-État sera développée sur les décennies à

venir : où seront les zones résidentielles, industrielles, les espaces

verts, les nouvelles infrastructures de transport.
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Cette planification à long terme est l'une des raisons pour lesquelles

Singapour, malgré sa densité de population extrême, offre une qualité

de vie remarquable — parce que les décisions prises il y a cinquante

ans ont créé les conditions de la qualité de vie actuelle.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Les pharaons de l'Égypte ancienne construisaient des temples dont la

construction prenait plusieurs décennies. Ils ne verraient jamais l'œuvre

achevée. Leurs successeurs l'achèveraient.

Cette capacité à travailler pour ce qu'on ne verra pas — à planter des

arbres dont on ne cueillera pas les fruits, à paver des routes qu'on

n'empruntera pas, à former des générations qu'on ne connaîtra pas —

est peut-être la forme la plus haute de leadership.

Elle existe dans les traditions africaines.

Le proverbe africain le plus universel dit : "Un vieillard qui meurt, c'est

une bibliothèque qui brûle." Cette phrase est une philosophie du temps

long — elle dit que la valeur d'un être humain ne se mesure pas à ce

qu'il possède à un instant T, mais à ce qu'il a accumulé, transmis,

construit au fil d'une vie entière.

Les sociétés africaines précoloniales pensaient souvent en générations.

Les terres n'appartenaient pas à un individu — elles appartenaient à

une lignée. Les décisions importantes se prenaient en consultant les

anciens — pas pour les laisser gouverner, mais pour intégrer la

perspective du temps long que confère l'expérience accumulée.

Cette sagesse du temps long peut être institutionnalisée. Elle peut être

constitutionnalisée. Elle peut être rendue obligatoire pour tout

gouvernement, quelle que soit sa composition politique.

Ce n'est pas une utopie nostalgique. C'est une architecture

institutionnelle.

Et cette architecture change fondamentalement la qualité des décisions

collectives — en forçant ceux qui gouvernent à penser non pas à la
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prochaine élection, mais à la prochaine génération.

"Un gouvernement qui ne pense qu'à sa réélection

vole l'avenir de ses enfants.

Un gouvernement qui pense en générations

construit ce que ses enfants appelleront leur héritage."
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FONDAMENTAL 4

L'Économie de Transformation

"Zéro matière première brute ne quittera ce continent

avant d'avoir créé de l'emploi, du savoir

et de la valeur sur ce sol.

Cette phrase n'est pas un slogan.

C'est une politique industrielle."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — vendre brut, acheter transformé

Il y a un chiffre qui résume le problème économique africain mieux que

n'importe quel autre.

L'Afrique exporte 70% de sa production agricole et minière à l'état brut.

Cela signifie que 70% de la valeur que les ressources africaines

contiennent est créée ailleurs — dans des usines européennes,

asiatiques ou américaines qui transforment le cacao en chocolat, le

coton en textile, le cobalt en batteries, le manganèse en acier, le bois en

meubles, le café en torréfaction d'excellence.

Cette structure économique — exportation de matières premières,

importation de produits manufacturés — est exactement la structure que

la colonisation a mise en place. Et elle n'a pas fondamentalement

changé depuis les indépendances.
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Le mécanisme est simple et destructeur.

Le Ghana exporte du cacao à 1 dollar le kilo. La Suisse importe ce

cacao, le transforme en chocolat, et vend ce chocolat à 40 dollars le

kilo. La valeur ajoutée — 39 dollars sur 40 — est capturée en Suisse.

L'agriculteur ghanéen reçoit peut-être 0,30 dollar de ce dollar

d'exportation brute. Le commerçant intermédiaire prend le reste. Les 39

dollars de transformation vont en Europe.

Multiplié par la totalité des exportations africaines, cet écart représente

des centaines de milliards de dollars par an que l'Afrique génère mais

ne capture pas.

II. Le principe — transformer avant d'exporter

L'Économie de Transformation repose sur un principe simple et radical.

Aucune ressource naturelle africaine ne quitte le continent à l'état

brut.

Chaque ressource est transformée — au moins partiellement — sur le

sol africain, avant d'être exportée.

Le cacao devient pâte de cacao ou beurre de cacao avant d'être

exporté. Le cobalt devient cathodes de batteries. Le coton devient fil ou

tissu. Le bois devient planches ou meubles. Le café devient torréfié et

emballé.

Cette transformation — même partielle, même au premier stade — crée

mécaniquement : des emplois qualifiés, des compétences techniques,

une fiscalité locale, une économie de fournisseurs, une valeur ajoutée

qui reste en Afrique.

III. L'architecture de l'économie de transformation

Pilier 1 — La taxe à l'exportation brute progressive

Une taxe à l'exportation est appliquée sur toute ressource exportée à

l'état brut. Cette taxe augmente progressivement selon le degré de
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non-transformation — plus le produit est brut, plus la taxe est élevée.

Un producteur qui exporte du cacao brut paye une taxe de 30%. S'il

exporte de la pâte de cacao, la taxe est de 10%. S'il exporte du chocolat

fini, la taxe est de 0%.

Cette structure fiscale crée un incitant économique puissant à la

transformation locale — sans l'interdire formellement, ce qui

provoquerait des conflits avec les règles commerciales internationales.

Le Botswana a appliqué une logique similaire avec les diamants — en

exigeant que les pierres soient taillées et polies sur son sol avant d'être

exportées. Résultat : Botswana Diamonds, l'industrie locale de taille et

de polissage, emploie des milliers de Botswanais et contribue

massivement au PIB national.

Pilier 2 — Les Zones Industrielles de Transformation

Des zones industrielles spécialisées sont créées — chacune autour

d'une filière de ressources spécifique.

Zone cacaoyère en Côte d'Ivoire et au Ghana — avec des usines de

broyage, de fabrication de pâte, de beurre de cacao, et progressivement

de chocolat.

Zone cobaltière en RDC — avec des installations de raffinage, de

production de cathodes, et progressivement d'assemblage de batteries.

Zone cotonnière au Mali, au Burkina Faso, au Bénin — avec des

filatures, des tissages, et progressivement des marques textiles

africaines.

Ces zones bénéficient d'avantages fiscaux temporaires — pour attirer

les investissements dans des filières que le marché seul ne

développerait pas assez vite. Mais ces avantages sont liés à des

obligations : taux minimum d'emploi local, formation obligatoire des

travailleurs, transfert de technologie documenté.

Pilier 3 — La politique de contenu local

Tout contrat d'exploitation de ressources naturelles accordé à une

entreprise étrangère contient des obligations de contenu local — un
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pourcentage minimum de travailleurs, de sous-traitants et de

fournisseurs locaux.

Ce contenu local augmente progressivement selon un calendrier défini

dans le contrat. Année 1 : 20% de contenu local minimum. Année 5 :

40%. Année 10 : 60%.

L'entreprise étrangère a donc un intérêt — légalement obligatoire,

progressif et prévisible — à former des travailleurs locaux, à développer

des fournisseurs locaux, et à transférer des compétences techniques.

Pilier 4 — Le financement de l'industrialisation

La transformation locale nécessite des capitaux — pour les usines, les

équipements, la formation. Ces capitaux peuvent venir de trois sources

complémentaires.

Les fonds publics — alimentés par les taxes à l'exportation brute et par

les redevances minières — financent les infrastructures communes

(zones industrielles, raccordements électriques, routes d'accès).

Les fonds de capital-développement — des fonds mixtes public-privé

spécialisés dans le financement de l'industrialisation africaine —

fournissent des capitaux de départ aux entreprises de transformation.

Les partenariats technologiques — des accords avec des entreprises

mondiales qui apportent la technologie en échange d'accès préférentiel

aux matières premières africaines. La Chine a utilisé ce mécanisme

pour forcer des transferts de technologie vers ses propres industries.

L'Afrique peut faire de même.

Pilier 5 — La marque africaine mondiale

La transformation locale n'a de sens que si les produits transformés

peuvent être vendus. Et pour être vendus à l'international, ils doivent

être connus, reconnus, désirés.

Un programme de construction de marques africaines mondiales —

financé par un fonds continental dédié, co-porté par les gouvernements

africains et le secteur privé — soutient le développement et la promotion

de marques africaines dans les secteurs où l'Afrique a un avantage
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comparatif clair : chocolat, café, textiles, mobilier, cosmétiques, produits

pharmaceutiques.

Aujourd'hui, Tony's Chocolonely utilise du cacao ghanéen et ivoirien

pour fabriquer du chocolat qu'il vend dans le monde entier — avec une

prime de prix basée sur la traçabilité et l'équité. Ce modèle peut être

développé par des marques africaines propriétaires — qui capturent la

valeur au lieu de la laisser à des intermédiaires étrangers.

IV. Le précédent botswanais en détail

En 2011, le Botswana a renégocié son accord avec De Beers — le

géant mondial du diamant. Plutôt que de simplement fournir des

diamants bruts à De Beers pour qu'ils soient traités et vendus en

Belgique et à Anvers, le Botswana a exigé que les opérations de tri et

de vente des diamants bruts soient relocalisées à Gaborone, la capitale

botswanaise.

De Beers a accepté — parce qu'elle n'avait pas le choix : le Botswana

représente 70% de sa production mondiale de diamants, et elle ne

pouvait pas se permettre de perdre cet accès.

Aujourd'hui, Gaborone est l'un des centres mondiaux du commerce de

diamants bruts. Les négociants qui veulent acheter des diamants

botswanais doivent venir à Gaborone — pas à Anvers. Cette simple

relocalisation a créé des emplois qualifiés locaux, développé une

expertise locale, généré une fiscalité locale, et positionné le Botswana

comme un acteur — et non plus simplement un fournisseur — de

l'industrie mondiale du diamant.

Ce qui a fonctionné pour les diamants peut fonctionner pour le cobalt, le

cacao, le café, le coton.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une image qui dit tout sur l'économie africaine actuelle.
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Un agriculteur ivoirien cueille des cabosses de cacao sous un soleil de

quarante degrés. Il les vend à un collecteur pour 1 dollar le kilo. Le

collecteur les revend à un exportateur pour 1,20 dollar. L'exportateur les

charge sur un bateau pour la Suisse ou la Belgique pour 1,50 dollar.

En Suisse, une usine chocolatière prend ce cacao, le transforme en

tablettes de chocolat au lait vendues 40 dollars le kilo dans les aéroports

du monde entier.

L'agriculteur ivoirien reçoit peut-être 0,30 dollar de ce kilo exporté à

1,50.

La Suisse capture 38,50 dollars de valeur qu'elle n'a pas créée — la

nature a créé le cacao. L'agriculteur l'a cultivé. La Suisse a fait la

transformation.

Et l'Ivoirien rentre chez lui, dans une maison sans eau courante, sans

électricité stable, sans route praticable en saison des pluies — pendant

que le PDG de Nestlé touche une prime de plusieurs millions d'euros.

Cette image n'est pas une caricature. C'est la réalité économique de

millions d'agriculteurs africains aujourd'hui.

Et cette réalité n'est pas une fatalité. C'est une politique industrielle —

ou plutôt l'absence de politique industrielle africaine.

Parce que le jour où la Côte d'Ivoire exige que le chocolat ivoirien soit

fabriqué en Côte d'Ivoire — que les usines Nestlé soient à Abidjan, pas

à Vevey — ce jour-là, l'équation change.

L'agriculteur vend son cacao à une usine à 50 kilomètres de chez lui,

pas à un exportateur anonyme. Des milliers de travailleurs ivoiriens

transforment ce cacao en chocolat. Des chimistes et des ingénieurs

ivoiriens développent de nouvelles recettes et de nouvelles techniques.

Des marques ivoiriennes sont vendues dans les aéroports du monde.

Une fiscalité ivoirienne est prélevée sur toute cette chaîne de valeur.

Et peu à peu, la maison de l'agriculteur a l'eau courante, l'électricité

stable, la route praticable.

Ce n'est pas de l'idéologie. C'est de l'économie industrielle.
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Et c'est possible. Le Botswana l'a fait avec les diamants. L'Éthiopie

commence à le faire avec le café. Le Maroc l'a fait avec les phosphates.

L'Afrique entière peut le faire — si elle en décide collectivement.

"L'Afrique n'a pas besoin d'aide.

Elle a besoin de garder ce qu'elle produit.

Ce jour-là, elle n'aura plus besoin d'aide."
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FONDAMENTAL 5

La Banque du Peuple

"Un peuple sans accès au crédit

est un peuple dont le potentiel est confisqué.

Chaque talent sans capital

est une lumière éteinte avant d'avoir brillé."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — l'exclusion financière comme violence
économique

Il y a une donnée qui résume l'état du système financier africain.

En 2023, environ 57% des adultes africains — soit près de 400 millions

de personnes — n'ont pas accès à un compte bancaire formellement

ouvert.

400 millions d'adultes qui ne peuvent pas épargner en sécurité. Qui ne

peuvent pas envoyer ou recevoir de l'argent sans frais prohibitifs. Qui ne

peuvent pas accéder au crédit pour financer une idée, un projet, une

récolte. Qui sont condamnés à l'économie de l'informel — où le capital

ne s'accumule pas, où l'investissement ne se formalise pas, où le talent

ne se développe pas.

Cette exclusion financière n'est pas un problème parmi d'autres. C'est

une condition qui rend tous les autres problèmes plus difficiles à

résoudre.
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Un agriculteur qui n'a pas accès au crédit ne peut pas acheter les

semences améliorées qui triplerait son rendement. Un entrepreneur qui

n'a pas accès au crédit ne peut pas acheter la machine qui lui

permettrait de passer de l'artisanat à la production semi-industrielle.

Une femme commerçante qui n'a pas accès à l'épargne formelle voit

ses économies exposées au vol, à la pression familiale, et aux imprévus

climatiques.

L'exclusion financière confisque le potentiel. Elle éteint des lumières

avant qu'elles aient brillé.

Et elle n'est pas également distribuée. Elle touche surtout les femmes

(les taux de bancarisation des femmes sont systématiquement inférieurs

à ceux des hommes en Afrique), les ruraux (les agences bancaires se

concentrent dans les villes), et les pauvres (les banques traditionnelles

considèrent les petits comptes comme non rentables).

II. Le précédent qui montre que c'est possible

Avant de décrire le modèle, il faut rendre hommage à ce qui existe déjà

et qui fonctionne.

L'Afrique a, dans ses traditions, des systèmes d'inclusion financière

communautaire que le monde entier commence à étudier sérieusement.

Les tontines

La tontine — connue sous différents noms selon les pays (susu au

Ghana, chama au Kenya, stokvels en Afrique du Sud, njangi au

Cameroun) — est un système d'épargne collective rotatif. Un groupe de

personnes se réunit régulièrement. Chacun contribue une somme fixe.

À chaque réunion, la somme totale est remise à l'un des membres,

selon un ordre préétabli. Jusqu'à ce que chacun ait reçu le pot une fois.

Ce système — qui peut sembler rudimentaire — est en réalité une

innovation financière sophistiquée. Il permet à des gens sans compte

bancaire de discipliner leur épargne (l'engagement envers le groupe

crée une pression sociale positive), d'accéder à des montants qu'ils

n'auraient pas pu économiser seuls, et de financer des projets
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significatifs.

Des études ont montré que les tontines africaines gèrent collectivement

des centaines de milliards de dollars par an — un volume comparable à

certains secteurs bancaires formels africains.

M-Pesa et ses successeurs ont démontré que la technologie mobile

peut étendre ces logiques à des échelles sans précédent.

Le Fondamental 5 part de ces réalités existantes et propose de les

formaliser, les protéger, les interconnecter et les amplifier à l'échelle

continentale.

III. L'architecture de la banque du peuple

Pilier 1 — L'infrastructure financière mobile continentale

Une infrastructure de paiement mobile panafricaine — construite sur les

modèles de M-Pesa mais opérée de façon interopérable à travers tous

les pays africains membres.

Concrètement : un agriculteur au Sénégal peut envoyer de l'argent à sa

sœur en Côte d'Ivoire en quelques secondes, depuis son téléphone,

avec des frais minimes — exactement comme on peut aujourd'hui

envoyer un email à l'autre bout du monde gratuitement.

Cette interopérabilité continentale — que les opérateurs de

télécommunications résistent à développer parce qu'elle réduit leurs

marges sur les transferts transfrontaliers — doit être imposée par une

régulation continentale claire.

Pilier 2 — Le compte citoyen universel

Chaque citoyen africain reçoit, dès sa naissance ou son inscription à

l'état civil, un identifiant financier unique — lié à son identité numérique

nationale.

Cet identifiant lui permet d'accéder à un compte de base — qui offre

trois services fondamentaux : une capacité de stockage d'argent

sécurisé, une capacité de paiement mobile, et une capacité de réception

de transferts de fonds.
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Ce compte ne nécessite pas d'agence physique. Il ne nécessite pas de

solde minimum. Il n'a pas de frais de tenue de compte. Il est accessible

depuis le téléphone le plus basique.

Pilier 3 — Le crédit basé sur les données alternatives

Le problème du crédit en Afrique est celui du manque de garanties. Les

banques traditionnelles exigent des propriétés, des revenus formels, un

historique de crédit — des conditions que la majorité des Africains ne

peut pas satisfaire.

La fintech africaine a commencé à résoudre ce problème avec ce qu'on

appelle le "credit scoring alternatif" — évaluer la solvabilité d'un

emprunteur non pas sur la base de ses garanties traditionnelles, mais

sur la base de son comportement : son historique de paiement du loyer,

de l'électricité, du téléphone, sa régularité d'utilisation du mobile money,

ses habitudes de dépenses.

Ce score alternatif peut être construit en quelques semaines pour

quelqu'un qui n'a jamais eu de compte bancaire — à condition qu'il

utilise des services mobiles.

Le Fondamental 5 formalise ce système à l'échelle nationale et

continentale — avec des règles claires de protection des données

personnelles, de transparence des algorithmes, et de recours pour les

personnes injustement exclues.

Pilier 4 — Le microcrédit institutionnel à taux régulé

Le microcrédit — prêts de petite taille à des entrepreneurs et

agriculteurs à faibles revenus — a été présenté dans les années 1990 et

2000 comme la solution magique à la pauvreté. Muhammad Yunus et la

Grameen Bank au Bangladesh ont reçu le Prix Nobel de la Paix en 2006

pour ce concept.

La réalité s'est révélée plus nuancée. Le microcrédit crée de la valeur —

mais seulement quand les taux d'intérêt sont raisonnables. Or,

beaucoup d'institutions de microfinance africaines ont pratiqué des taux

d'intérêt de 30, 40, voire 60% annuels — créant des situations

d'endettement chronique plutôt que de libération économique.
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La Banque du Peuple régule strictement les taux d'intérêt du microcrédit

— avec un plafond légal calculé sur la base des coûts opérationnels

réels, pas sur la base de marges spéculatives. Et elle favorise les

coopératives de crédit — des institutions à but non lucratif, détenues par

leurs membres, qui pratiquent naturellement des taux plus raisonnables.

Pilier 5 — La formalisation des tontines

Les tontines et autres mécanismes d'épargne collective africains gèrent

des centaines de milliards de dollars — mais en dehors de tout cadre

légal et fiscal.

Le Fondamental 5 crée un statut juridique simple pour les groupes

d'épargne collective — qui leur permet de s'enregistrer facilement (en

ligne, en quelques minutes), d'ouvrir un compte collectif, d'accéder à

des services bancaires basiques, et de connecter leurs membres au

système de crédit alternatif.

En formalisant les tontines, on ne détruit pas ce qui fonctionne — on le

protège et on l'amplifie. Un groupe de tontine formalisé peut accéder à

des prêts institutionnels pour financer des projets collectifs plus

importants que ce que les membres pourraient financer

individuellement.

Pilier 6 — L'éducation financière universelle

L'accès aux outils financiers sans l'éducation pour les utiliser est

insuffisant. Le Fondamental 5 intègre un programme d'éducation

financière universelle — enseigné à l'école dès l'âge de 10 ans,

disponible en ligne et par radio pour les adultes.

Ce programme couvre : la gestion d'un budget personnel, le

fonctionnement du crédit et de l'intérêt composé, les bases de

l'investissement, la protection contre les fraudes financières, et les droits

des consommateurs de services financiers.

Une population financièrement éduquée est une population qui utilise

les outils à sa disposition de façon optimale — et qui résiste aux

produits financiers prédateurs qui cherchent à exploiter son ignorance.
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IV. Les précédents

M-Pesa au Kenya

Déjà décrit dans le Chapitre 11, M-Pesa reste le précédent le plus

puissant. Des études ont montré que l'accès à M-Pesa a sorti 2% des

ménages kenyans de la pauvreté absolue — un résultat que des

décennies d'aide internationale n'avaient pas réussi à produire à cette

échelle.

Wave en Afrique de l'Ouest

Wave a révolutionné le marché du transfert d'argent au Sénégal et en

Côte d'Ivoire en cassant radicalement les prix — là où Orange Money et

MTN prélevaient 2 à 5% de frais, Wave propose des transferts

quasi-gratuits. En quelques années, il est devenu le service dominant.

Ce précédent montre que la concurrence — ou la menace de

concurrence — peut forcer les opérateurs établis à réduire leurs marges

et à améliorer leurs services pour les utilisateurs.

Les Stokvels en Afrique du Sud

Les stokvels — l'équivalent sud-africain des tontines — gèrent environ

50 milliards de rands (environ 2,5 milliards de dollars) par an, selon les

estimations. La National Stokvel Association of South Africa (NASASA)

en a formalisé des centaines de milliers — leur donnant une

représentation, un cadre légal et une voix dans le débat financier

national.

Ce modèle de formalisation sans bureaucratisation excessive est

exactement ce que le Fondamental 5 propose à l'échelle continentale.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un moment dans la vie d'une femme commerçante en Afrique de

l'Ouest qui dit tout sur ce que la banque du peuple peut changer.

Elle vend du tissu au marché depuis cinq ans. Elle a une clientèle fidèle.

Elle a la réputation d'une vendeuse honnête. Elle a une vision claire de



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

213

comment développer son commerce — si elle pouvait acheter un stock

plus important au moment des promotions, elle pourrait le revendre

avec une marge bien meilleure.

Elle a besoin de 200 000 FCFA — environ 300 euros.

Elle va voir une banque. La banque lui demande un relevé de compte —

elle n'en a pas. Un titre de propriété — elle loue son étale au marché.

Un justificatif de revenu — elle travaille au cash, sans reçu. Un garant —

personne dans son entourage ne peut se porter garant auprès d'une

banque.

Elle ressort sans prêt. Elle retourne à sa tontine — qui peut lui prêter 50

000 FCFA au maximum.

Son commerce stagne. Son potentiel est confisqué — non pas par son

manque de talent ou de travail, mais par l'absence d'un outil financier

adapté à sa réalité.

Maintenant imaginez la même scène avec la Banque du Peuple.

Elle ouvre son téléphone. Elle accède à son compte citoyen — qu'elle

utilise pour recevoir et envoyer des paiements mobiles depuis deux ans.

Son historique de transactions — régulier, honnête, diversifié —

constitue une base de données pour un algorithme de scoring. Elle

demande un prêt de 200 000 FCFA. En moins de quarante-huit heures,

l'algorithme a évalué son profil. Le prêt est approuvé, à un taux de 12%

annuel. L'argent est sur son compte mobile.

Elle achète le stock. Elle le revend avec la marge espérée. Elle

rembourse le prêt en quatre mois, plus tôt que prévu. Son score de

crédit s'améliore. La prochaine fois, elle peut emprunter davantage.

Ce n'est pas une utopie. C'est ce que font déjà des plateformes comme

Branch, Tala, Carbon en Afrique de l'Est et de l'Ouest.

L'enjeu du Fondamental 5 est de porter ce modèle à l'échelle de tout le

continent — de donner à chaque femme commerçante, à chaque

agriculteur, à chaque artisan, à chaque jeune entrepreneur le même

accès au capital que celui dont disposent naturellement leurs

homologues dans les pays développés.
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Parce que le talent est également distribué dans le monde. Le capital,

lui, ne l'est pas encore.

"Dans chaque village africain, il y a des entrepreneurs

qui attendent leur première chance.

Pas la charité. Pas l'aide.

Juste l'accès aux outils financiers

que les autres tiennent pour acquis."

[La rédaction se poursuit — Fondamentaux 6 à 10]

[L'École Créatrice — L'Énergie Souveraine — La Diaspora Intégrée]

[Le Système Anti-Fraude — Le Chef d'État sous Contrôle]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia

Tous droits réservés

« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »

-e
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FONDAMENTAL 6

L'École qui Construit des Créateurs

"Une école qui produit des récitants produit des sujets.

Une école qui produit des créateurs produit une civilisation.

La différence entre les deux —

c'est le type de questions qu'on y autorise."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — l'école comme machine à reproduire

En 1962, le psychologue américain E. Paul Torrance publie ses

premières recherches sur la créativité chez les enfants. Ses tests — qui

mesurent la capacité à produire des idées originales, à penser de façon

non conventionnelle, à résoudre des problèmes de façon innovante —

révèlent quelque chose de troublant.

Les enfants de maternelle scorent exceptionnellement haut sur les tests

de créativité. Les enfants de primaire scorent moins haut. Les collégiens

encore moins. Les lycéens considérablement moins. Et les adultes —

qui ont traversé quinze ou vingt ans de système éducatif — scorent

souvent au plus bas.

L'école, dans sa conception classique, ne développe pas la créativité.

Elle la réduit.

Elle le fait en récompensant systématiquement la bonne réponse plutôt

que la bonne question. En punissant l'erreur plutôt que de l'utiliser



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

216

comme outil d'apprentissage. En valorisant la mémorisation plutôt que

la compréhension. En enseignant à des élèves comment reproduire ce

qui existe plutôt que comment créer ce qui n'existe pas encore.

Cette critique s'applique aux systèmes éducatifs du monde entier. Mais

elle s'applique avec une acuité particulière aux systèmes éducatifs

africains, qui ont hérité des modèles coloniaux conçus spécifiquement

pour produire des exécutants disciplinés — pas des innovateurs

autonomes.

Le diagnostic africain précis

Au-delà du problème structurel de la créativité, les systèmes éducatifs

africains souffrent de plusieurs pathologies spécifiques.

Pathologie 1 — Le décalage entre formation et marché

Des millions de diplômés africains — titulaires de licences, de masters,

parfois de doctorats — sont sans emploi ou sous-employés, parce que

leurs formations ne correspondent pas aux besoins réels de l'économie.

Des pays africains manquent désespérément de plombiers,

d'électriciens, de techniciens de maintenance, d'opérateurs de

machines-outils — pendant que des diplômés en sciences humaines

cherchent en vain des emplois de bureau.

Pathologie 2 — La langue d'enseignement comme obstacle

Dans la plupart des pays africains, l'enseignement se fait dans les

langues coloniales — français, anglais, portugais, arabe — dès les

premières années de scolarisation.

La recherche pédagogique est unanime : les enfants apprennent mieux

dans leur langue maternelle, au moins dans les premières années.

Forcer des enfants à apprendre à lire et à écrire dans une langue qu'ils

ne parlent pas à la maison crée une charge cognitive supplémentaire

qui ralentit et complique l'apprentissage.

Pathologie 3 — L'absence de formation à l'entrepreneuriat

Des générations entières d'Africains ont quitté l'école sans avoir jamais

appris les bases de la création d'entreprise — comment lire un bilan,
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comment calculer un prix de vente, comment construire un plan

d'affaires, comment gérer une équipe.

Résultat : des millions de petits entrepreneurs qui gèrent leurs affaires à

l'intuition, sans outils de gestion — et qui échouent souvent non pas

parce que leur idée est mauvaise, mais parce qu'ils ne savent pas gérer.

II. Le principe — l'école au service de la vie réelle

L'École Créatrice repose sur un principe fondateur.

L'éducation africaine forme des citoyens capables de résoudre les

problèmes de leur environnement — pas des candidats capables

de réciter des réponses à des examens conçus ailleurs.

III. L'architecture de l'école créatrice

Pilier 1 — Le programme de compétences fondamentales réelles

Le programme scolaire est restructuré autour de sept compétences

fondamentales que chaque Africain doit maîtriser à la sortie du système

éducatif.

Compétence 1 — La pensée critique : savoir analyser une

information, distinguer un fait d'une opinion, identifier les biais d'un

raisonnement, construire un argument structuré. Enseignée dès l'âge de

8 ans, à travers des exercices de débat, d'analyse de textes

contradictoires, de résolution de problèmes ouverts.

Compétence 2 — Les mathématiques appliquées : non pas les

mathématiques abstraites déconnectées de la vie réelle, mais les

mathématiques au service de la compréhension du monde —

statistiques, probabilités, gestion financière, algorithmique de base.

Compétence 3 — La littératie numérique : comprendre comment

fonctionnent les algorithmes, savoir utiliser les outils numériques, savoir

protéger ses données, savoir identifier les fausses informations en ligne.

Compétence 4 — L'entrepreneuriat pratique : à partir de 12 ans,

chaque élève participe à la création et à la gestion d'une
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micro-entreprise scolaire — un jardin vendu au marché local, une

coopérative artisanale, un service de livraison dans le quartier.

L'entrepreneuriat s'apprend en faisant.

Compétence 5 — La finance personnelle : comprendre le

fonctionnement du crédit, de l'épargne, de l'investissement. Savoir

établir un budget. Comprendre l'intérêt composé — la force la plus

puissante en finance, et celle que la majorité des Africains n'a jamais

étudiée.

Compétence 6 — L'histoire et la citoyenneté africaines : connaître

l'histoire réelle du continent — ses civilisations, ses blessures, ses

ressources, ses institutions. Comprendre comment fonctionne un État

démocratique, quels sont les droits et les devoirs du citoyen, comment

participer à la vie publique.

Compétence 7 — Une compétence technique ou professionnelle :

chaque élève choisit, dès 14 ans, une spécialisation pratique —

menuiserie, couture, plomberie, électricité, jardinage, cuisine, code

informatique, soins de santé primaire. Cette spécialisation lui donne une

capacité à générer un revenu immédiatement à la sortie du système

scolaire, même sans études supérieures.

Pilier 2 — L'enseignement dans les langues africaines

Les premières années de scolarisation — de la maternelle à la fin du

primaire — se font en langue maternelle locale. La langue coloniale

officielle est enseignée comme une langue seconde, avec des

méthodes adaptées à l'apprentissage d'une langue étrangère.

Cette transition ne supprime pas les langues de portée internationale.

Elle crée des enfants réellement bilingues — qui maîtrisent leur langue

maternelle avec toute sa richesse culturelle, ET qui maîtrisent la langue

de travail international, plutôt que des enfants qui maîtrisent ni l'une ni

l'autre suffisamment.

Le Rwanda a fait ce choix. Le Kenya expérimente. L'Éthiopie a une

longue tradition d'enseignement en langues nationales. Les résultats —

en termes d'apprentissage de la lecture et de la compréhension — sont

systématiquement meilleurs que ceux des systèmes qui enseignent en
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langue coloniale dès la première année.

Pilier 3 — L'école productive

Chaque établissement scolaire — du primaire à l'université — dispose

d'un espace productif : un jardin agricole, un atelier technique, un

laboratoire informatique, une cuisine pédagogique, un studio créatif.

Ces espaces ne sont pas des décors. Ce sont des lieux de production

réelle — où les élèves créent, fabriquent, vendent, gèrent. Où

l'apprentissage est ancré dans le faire plutôt que dans l'écouter.

Le jardin scolaire enseigne la biologie, la chimie du sol, la gestion de

projet, la comptabilité, la commercialisation. L'atelier technique enseigne

la physique, la géométrie, la mécanique, la sécurité au travail. La

coopérative scolaire enseigne l'économie, la gestion, la négociation, la

responsabilité collective.

Pilier 4 — L'enseignant comme guide, pas comme transmetteur

La révolution éducative ne peut pas se faire sans révolution de la

formation des enseignants.

L'enseignant de l'école créatrice n'est plus celui qui "donne" le savoir à

des élèves passifs. Il est celui qui crée les conditions pour que les

élèves construisent leur propre compréhension — en posant des

questions plutôt qu'en donnant des réponses, en facilitant des

expériences plutôt qu'en récitant des cours, en accompagnant des

projets plutôt qu'en notant des copies.

Cette transformation pédagogique demande une formation initiale des

enseignants radicalement différente — et une formation continue

intensive pour ceux déjà en poste.

Elle demande aussi une revalorisation du statut social et salarial de

l'enseignant. Dans les pays qui ont les meilleurs systèmes éducatifs —

Finlande, Singapour, Japon, Corée du Sud — l'enseignement est l'une

des professions les plus respectées et les mieux rémunérées. Cette

corrélation n'est pas accidentelle.

Pilier 5 — La technologie comme amplificateur
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L'intelligence artificielle transforme les possibilités de l'éducation

africaine.

Un système d'IA pédagogique peut personnaliser l'enseignement pour

chaque élève — adapter le rythme, le niveau, les exemples à chaque

profil d'apprentissage individuel. Un élève qui a du mal avec les

fractions reçoit plus d'exercices de fractions. Un élève qui excelle en

géométrie passe plus vite aux notions suivantes. L'IA ne remplace pas

l'enseignant — elle lui permet de se concentrer sur ce que seul un

humain peut faire : l'accompagnement émotionnel, la motivation, la

transmission des valeurs.

Des tablettes solaires à bas coût permettent d'apporter du contenu

éducatif de qualité dans des zones sans enseignants qualifiés. Des

cours en vidéo, des exercices interactifs, des livres numériques en

langues locales — ces outils existent ou peuvent être rapidement

développés.

La Zambie a expérimenté le déploiement de tablettes dans ses écoles

rurales avec des résultats encourageants. Le Rwanda a formé des

dizaines de milliers d'enseignants aux outils numériques. Le Kenya a

intégré le code dans son programme national dès 2019.

IV. Les précédents

La Finlande — l'excellence sans compétition

Le système éducatif finlandais est régulièrement classé parmi les

meilleurs du monde — non pas parce qu'il est le plus exigeant ou le plus

compétitif, mais parce qu'il est le plus équitable et le plus centré sur

l'épanouissement réel de l'élève.

En Finlande, il n'y a pas de classement des élèves jusqu'à

l'adolescence. Les devoirs à la maison sont minimes. Le jeu est

considéré comme essentiel à l'apprentissage. Les enseignants sont

sélectionnés parmi les 10% les meilleurs diplômés, formés pendant cinq

ans, et profondément respectés socialement.
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Résultat : des élèves qui aiment apprendre, qui sont curieux, qui sont

capables de résoudre des problèmes complexes — et qui performent

excellemment dans les évaluations internationales.

Cuba — l'excellence sans richesse

Cuba, pays pauvre sous embargo économique depuis soixante ans, a

produit l'un des systèmes de santé et d'éducation les plus performants

des Amériques. Son taux d'alphabétisation est supérieur à 99%. Ses

médecins et enseignants sont déployés dans des dizaines de pays en

développement.

La leçon cubaine n'est pas idéologique. Elle est pragmatique : une

décision politique forte d'investir massivement dans l'éducation et la

formation — même avec des ressources limitées — produit des

résultats mesurables.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un enfant de dix ans dans un village du Burkina Faso qui a une

curiosité naturelle extraordinaire. Il pose des questions auxquelles ses

parents ne savent pas répondre. Il démontre des mécanismes qu'il

observe dans la nature. Il invente des solutions créatives aux petits

problèmes du quotidien.

Il va à l'école. Son instituteur — mal formé, mal payé, démotivé, gérant

trente-cinq élèves dans une classe de vingt-cinq places — n'a ni le

temps, ni les outils, ni la formation pour nourrir cette curiosité. Il lui

apprend à réciter. À mémoriser. À rester dans les clous.

À quinze ans, la curiosité de cet enfant est éteinte. Il a appris que les

bonnes réponses sont dans le livre et qu'il faut les retrouver, pas les

inventer. Il a appris à attendre qu'on lui dise quoi faire.

Il deviendra peut-être fonctionnaire. Peut-être chauffeur de taxi.

Peut-être marchand ambulant. Mais il ne deviendra pas l'ingénieur qui

aurait pu concevoir le système d'irrigation qui manque à sa région. Ni le

médecin qui aurait soigné ses voisins. Ni l'entrepreneur qui aurait créé
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les cent emplois que son village attend.

Ce gâchis est l'un des plus grands gâchis de l'histoire africaine. Et il se

produit chaque jour, dans des millions de salles de classe.

L'École Créatrice ne peut pas récupérer tous ces talents éteints. Mais

elle peut s'assurer que les générations qui viennent arrivent à l'âge

adulte avec leur curiosité intacte, leurs compétences développées, et la

confiance de savoir qu'ils peuvent résoudre les problèmes qu'ils voient

autour d'eux.

Ce n'est pas seulement une question d'éducation. C'est une question de

civilisation.

"L'Afrique ne manque pas de talent.

Elle manque de systèmes qui développent le talent

plutôt que de le mettre en boîte."
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FONDAMENTAL 7

L'Énergie comme Droit Souverain

"Un continent qui reçoit 40% de l'énergie solaire mondiale

et dont 600 millions d'habitants n'ont pas accès

à l'électricité —

ce n'est pas un problème énergétique.

C'est un problème de décision politique."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — l'obscurité comme frein systémique

La Banque mondiale estime que le déficit énergétique africain coûte au

continent entre 2 et 4% de son PIB annuel.

Ce chiffre abstrait devient concret quand on le détaille.

Une entreprise africaine qui dépend d'un groupe électrogène — parce

que le réseau public ne fournit de l'électricité que quelques heures par

jour — paie son électricité trois à cinq fois plus cher que son concurrent

européen ou asiatique. Cette différence de coût érode sa compétitivité

avant même qu'elle ait commencé à concourir.

Un étudiant africain qui n'a pas d'électricité chez lui ne peut pas étudier

la nuit. Ses chances de réussite scolaire sont structurellement

inférieures à celles de ses homologues dans des pays électrifiés.
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Un médecin rural africain qui n'a pas d'électricité fiable ne peut pas

conserver les vaccins au froid, ne peut pas faire fonctionner les

appareils de diagnostic de base, ne peut pas opérer la nuit en urgence.

Une femme africaine qui n'a pas accès à l'énergie passe en moyenne

trois à cinq heures par jour à collecter du bois de chauffage ou du

charbon — trois à cinq heures qui ne sont pas consacrées à son

éducation, à son entreprise, à sa famille.

L'absence d'énergie n'est pas un inconfort. C'est une condition qui

détermine le plafond de ce qu'une personne, une entreprise, une

communauté peut accomplir.

II. Le paradoxe saharien — l'insulte géographique

L'Afrique reçoit en moyenne 2 000 à 3 000 kWh d'énergie solaire par m²

et par an.

La moyenne européenne est de 1 000 à 1 500 kWh.

En termes simples : l'Afrique reçoit deux fois plus d'énergie solaire que

l'Europe. Et pourtant, l'Europe est pratiquement entièrement électrifiée

quand la moitié de la population africaine est dans le noir.

Ce n'est pas une question de technologie — les panneaux solaires

existent et leur coût a chuté de 90% en quinze ans. Ce n'est pas une

question de ressources — la ressource est là, gratuite, inépuisable,

répartie sur tout le continent. C'est une question de politique

énergétique et d'investissement délibéré.

III. L'architecture de l'énergie souveraine

Pilier 1 — La micro-grille villageoise solaire

Pour les zones rurales éloignées des réseaux électriques existants — et

qui attendent depuis des décennies qu'un réseau centralisé les atteigne

— la solution n'est pas d'attendre plus longtemps.

C'est de déployer des micro-grilles solaires décentralisées.
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Une micro-grille villageoise type pour un village de 500 à 1 000

habitants comprend :

• Un parc solaire de 20 à 50 kWc, dimensionné précisément par IA
selon la consommation locale

• Un système de stockage batteries de 50 à 150 kWh

• Un réseau de distribution locale

• Un système de paiement mobile (les villageois paient à l'usage)

• Un système de monitoring à distance (alertes de maintenance)

Coût : entre 100 000 et 300 000 dollars selon la taille du village.

Coût par bénéficiaire : entre 100 et 600 dollars — soit une fraction du

coût de connexion au réseau centralisé dans les zones reculées.

Ces micro-grilles peuvent être déployées en quelques semaines — pas

en décennies. Elles peuvent être financées par des mécanismes de

crédit carbone, par des fonds de développement, par des partenariats

public-privé.

Et elles fonctionnent. Bboxx, M-Kopa, Engie Africa, Lumos Nigeria —

des entreprises qui déploient ces systèmes en Afrique depuis des

années documentent des taux de satisfaction élevés et des impacts

mesurables sur la productivité locale et la qualité de vie.

Pilier 2 — Le réseau électrique continental interconnecté

Les micro-grilles résolvent le problème de l'électrification rurale. Mais

pour l'industrialisation africaine, il faut des puissances électriques bien

plus importantes.

Le continent africain dispose de plusieurs grandes zones de production

d'énergie renouvelable dont les potentiels sont complémentaires — et

qui pourraient alimenter l'ensemble du continent si elles étaient

interconnectées.

Le potentiel hydroélectrique du Congo — le fleuve Congo seul pourrait

produire 100 000 MW, soit presque la totalité de la consommation

électrique actuelle de l'Afrique subsaharienne. Moins de 5% de ce

potentiel est actuellement exploité.
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Le potentiel solaire du Sahara — comme décrit dans le Fondamental

19, presque illimité dans sa dimension.

La géothermie du Rift Est-africain — le Kenya est déjà le quatrième

producteur mondial d'énergie géothermique, avec un potentiel encore

largement inexploité.

L'éolien du Sahel et des côtes atlantique et indienne — des vents

réguliers et puissants qui soufflent 300 jours par an.

Un réseau électrique continental interconnecté — des lignes à haute

tension reliant ces zones de production aux zones de consommation à

travers le continent — permettrait de mutualiser ces ressources et

d'éliminer les déficits locaux.

Ce réseau continental est coûteux à construire — les estimations varient

entre 50 et 100 milliards de dollars pour une première phase. Mais c'est

un investissement qui se rembourse — par la réduction des coûts de

l'énergie pour les industries africaines, par les revenus d'exportation

vers l'Europe et le Moyen-Orient, et par l'accélération du développement

économique que l'accès à l'énergie bon marché permet.

Pilier 3 — La souveraineté énergétique comme doctrine

La doctrine de souveraineté énergétique africaine repose sur quatre

règles.

Règle 1 : l'Afrique consomme d'abord. L'énergie produite sur le sol

africain satisfait d'abord les besoins africains. L'exportation ne vient

qu'après.

Règle 2 : les ressources énergétiques africaines appartiennent aux

États africains. Les concessions à des entreprises étrangères sont

accordées sur une base transparente, avec des redevances équitables,

des obligations de contenu local, et des clauses de révision périodique.

Règle 3 : l'industrie africaine bénéficie de prix de l'énergie préférentiels

— pour créer l'avantage compétitif que l'énergie bon marché donne aux

industries des pays développés.
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Règle 4 : le surplus est exporté à un prix africain — négocié

collectivement, pas individuellement pays par pays. Un continent qui

exporte ensemble négocie de bien meilleures conditions qu'un pays qui

négocie seul.

Pilier 4 — La formation des techniciens locaux

L'énergie renouvelable décentralisée crée une demande massive de

techniciens locaux — pour l'installation, la maintenance, la réparation

des systèmes solaires et éoliens.

Chaque zone de déploiement de micro-grilles forme un technicien local

— issu de la communauté, formé pendant trois mois, capable de

maintenir et réparer les systèmes de base.

Cette formation crée un double dividende : des emplois locaux dans des

zones où ils manquent, et une garantie que les systèmes seront

entretenus correctement plutôt qu'abandonnés faute de savoir-faire

local.

IV. Les précédents

Le Kenya géothermique

Le Kenya produit aujourd'hui environ 51% de son électricité à partir de

sources renouvelables — dont une part importante de géothermie. Son

réseau électrique, encore fragile il y a vingt ans, a atteint un taux

d'électrification de plus de 75% en 2024.

Ce n'est pas le résultat d'un miracle. C'est le résultat d'une politique

délibérée : le Kenya a décidé que l'électrification universelle était une

priorité nationale, a investi dans les institutions pour la mettre en œuvre,

et a maintenu cette politique sur plusieurs mandats politiques

successifs.

Le Maroc solaire

Le Maroc a construit à Ouarzazate la plus grande centrale solaire

concentrée du monde — Noor I, II et III — avec une capacité totale de

580 MW. Il développe parallèlement des parcs éoliens et ambitionne de
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couvrir 52% de sa consommation électrique avec des énergies

renouvelables d'ici 2030.

Le Maroc exporte déjà de l'électricité vers l'Espagne. Demain, il pourrait

exporter une part importante de sa production solaire vers l'Europe —

en capturant la valeur de sa ressource solaire plutôt que de la laisser

inemployée.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une scène qui se répète chaque soir dans des milliers de villages

africains.

Le soleil se couche. La lumière disparaît. Les enfants allument une

lampe à pétrole — dont la fumée irrite les poumons et dont la flamme

menace les cahiers. Ils essaient de faire leurs devoirs dans cette

lumière insuffisante, dans la chaleur étouffante que génère la

combustion du pétrole.

Ou ils ne font pas leurs devoirs. Parce que la lampe à pétrole coûte trop

cher. Parce que les yeux font mal dans la pénombre. Parce que la

journée de travail aux champs a été épuisante.

Le lendemain, à l'école, ils sont moins bien préparés que leurs

camarades dont les familles ont accès à l'électricité. Leurs

performances scolaires s'en ressentent. Leur avenir s'en trouve limité.

Pendant ce temps, à cinq cents kilomètres de là, une centrale

hydroélectrique produit de l'électricité qui part directement vers les

mines d'exploitation étrangères ou vers les villes où vivent les élites.

Cette scène dit tout sur la nature réelle du problème énergétique

africain.

Ce n'est pas une question de ressources. Ce n'est pas une question de

technologie. C'est une question de priorité politique. À qui l'énergie

africaine bénéficie-t-elle ? Qui décide de son usage et de sa distribution

?
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Le Fondamental 7 répond à ces questions avec une clarté absolue.

L'énergie africaine bénéficie d'abord aux Africains. Elle éclaire les

villages avant les mines étrangères. Elle alimente les usines africaines

avant d'être exportée. Elle réchauffe les foyers africains avant de

générer des profits étrangers.

Cette priorité n'est pas de l'égoïsme national. C'est du bon sens

développemental.

Un continent sans énergie ne peut pas industrialiser. Ne peut pas

éduquer. Ne peut pas innover. Ne peut pas être souverain.

Un continent avec de l'énergie bon marché et fiable peut tout le reste.

"Donner de l'électricité à un village africain,

ce n'est pas lui offrir de la lumière.

C'est lui offrir du temps —

le temps que les femmes ne passeront plus

à chercher du bois,

le temps que les enfants passeront à étudier,

le temps que les artisans passeront à produire.

L'électricité est du temps solidifié."
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FONDAMENTAL 8

La Diaspora Intégrée

"Un Africain qui réussit à l'étranger n'est pas perdu.

Il est en avance.

La question n'est pas de le faire rentrer.

C'est de le connecter."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — la diaspora comme hémorragie ou comme
ressource

En 2023, la diaspora africaine a envoyé vers le continent africain

environ 100 milliards de dollars — soit plus du double de l'aide publique

au développement reçue par l'Afrique.

Cette statistique est répétée dans tous les rapports sur le

développement africain. Mais elle est rarement suivie de la question qui

importe vraiment.

Que se passerait-il si cette somme n'était pas des transferts

d'argent familiaux, mais des investissements productifs ?

Car c'est là le défi. Les 100 milliards de dollars de la diaspora africaine

sont, pour la grande majorité, des envois de fonds familiaux — de

l'argent qu'un frère envoie à sa mère, qu'une sœur envoie pour payer

les études d'un neveu, qu'un père envoie pour aider à la construction de

la maison familiale.
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Ces transferts sont précieux — ils améliorent la vie de millions de

familles africaines. Mais ils ont des limites structurelles.

Ils créent une dépendance plutôt qu'une capacité. Une famille qui reçoit

de l'argent de son fils à l'étranger n'a pas nécessairement développé

ses propres capacités productives.

Ils financent la consommation plutôt que l'investissement. L'argent

envoyé est souvent dépensé en nourriture, en santé, en éducation des

enfants — rarement investi dans une entreprise ou dans une

infrastructure productive.

Et ils s'arrêtent quand le migrant s'arrête d'envoyer — quand il perd son

emploi, quand il vieilli, quand ses propres priorités changent.

Par ailleurs, la "fuite des cerveaux" — l'émigration des Africains les plus

qualifiés — représente une perte considérable de capital humain.

Chaque médecin africain qui pratique en Europe, chaque ingénieur

africain qui travaille dans la Silicon Valley, chaque chercheur africain qui

enseigne dans une université américaine — représente un

investissement éducatif financé par l'Afrique, dont les bénéfices sont

capturés ailleurs.

II. Le principe — la diaspora comme pont, pas comme exil

Le Fondamental 8 refuse la dichotomie "partir ou rester" — et propose

une troisième voie.

La diaspora africaine n'est pas une perte. Elle est un réseau. Et un

réseau bien organisé est l'un des actifs les plus précieux qu'un

pays puisse avoir.

III. L'architecture de la diaspora intégrée

Pilier 1 — Le statut de Citoyen Bâtisseur

Un nouveau statut légal est créé — le statut de Citoyen Bâtisseur —

pour les membres de la diaspora africaine qui s'engagent à contribuer

activement au développement de leur pays d'origine.
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Ce statut offre des droits concrets :

• Le droit de vote dans les élections de leur pays d'origine (par vote
électronique sécurisé)

• Le droit de posséder des terres et des biens immobiliers avec les
mêmes protections légales que les résidents

• L'accès à des régimes fiscaux préférentiels pour les
investissements productifs réalisés dans le pays d'origine

• L'accès prioritaire aux appels d'offres de l'État dans leurs domaines
de compétence

• La reconnaissance officielle de leurs diplômes étrangers dans le
pays d'origine

En échange, le Citoyen Bâtisseur s'engage à :

• Réaliser un minimum d'investissement productif dans son pays
d'origine tous les cinq ans

• Former au moins un professionnel local dans son domaine de
compétence

• Participer aux consultations nationales organisées pour la diaspora

Ce n'est pas une obligation contraignante. C'est une proposition

d'engagement mutuel — l'État reconnaît la contribution de la diaspora,

la diaspora s'engage activement dans le développement.

Pilier 2 — Les Obligations Diaspora

Des obligations financières spécifiquement destinées à la diaspora

africaine — "obligations diaspora" — permettent aux membres de la

diaspora d'investir directement dans des projets d'infrastructure dans

leur pays d'origine.

Ces obligations offrent un rendement garanti par l'État — modeste mais

sûr — et permettent à la diaspora de transformer ses économies en

capital productif pour le continent.

L'Inde a utilisé avec succès ce mécanisme — les "NRI Bonds"

(Non-Resident Indian Bonds) ont permis de lever des dizaines de

milliards de dollars auprès de la diaspora indienne pour financer le

développement national.
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Israël utilise depuis des décennies les "Israel Bonds" pour mobiliser la

diaspora juive mondiale dans le financement de l'économie israélienne.

L'Afrique peut faire de même — en adaptant ces instruments aux

réalités africaines et en garantissant leur transparence.

Pilier 3 — Les Hubs Diaspora dans les grandes villes mondiales

Dans les villes avec une diaspora africaine significative — Paris,

Londres, New York, Montréal, Dubaï, Pékin — des Hubs Diaspora sont

créés.

Ces hubs sont des espaces physiques et numériques qui servent de

points de connexion entre la diaspora et le pays d'origine. Ils offrent :

• Des services consulaires accélérés pour les membres de la
diaspora engagés

• Des espaces de rencontre entre entrepreneurs de la diaspora et
entrepreneurs africains

• Des programmes de mentoring mettant en contact des
professionnels de la diaspora avec des jeunes professionnels du
pays d'origine

• Des plateformes d'investissement local pour canaliser les capitaux
de la diaspora vers des projets vérifiés

Pilier 4 — Le programme de retour facilité

Pour les membres de la diaspora qui souhaitent rentrer dans leur pays

d'origine — temporairement ou définitivement — un programme facilite

cette transition.

Reconnaissance automatique des diplômes étrangers. Assistance à

l'installation. Mise en relation avec des partenaires locaux. Accès à des

espaces de coworking. Accompagnement dans les démarches

administratives.

Ces programmes existent dans d'autres contextes — Israël a son

programme d'Alyah, l'Inde a des programmes de facilitation du retour

pour ses scientifiques et ingénieurs expatriés. Ils ont des résultats

mesurables.

Pilier 5 — La plateforme numérique de la diaspora
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Une plateforme numérique panafricaine connecte tous les membres de

la diaspora africaine entre eux et avec leurs pays d'origine.

Elle permet :

• L'envoi de fonds à bas coût (moins de 1% de frais, vs 7 à 9%
actuellement sur beaucoup de corridors africains)

• L'investissement dans des projets vérifiés et suivis en temps réel

• Le mentoring et le partage de compétences à distance

• La mise en relation d'affaires entre diaspora et entrepreneurs
locaux

• La participation aux consultations nationales

IV. Les précédents

Le modèle indien — la diaspora comme ambassade économique

L'Inde a développé la relation la plus sophistiquée du monde avec sa

diaspora. Des institutions dédiées, des politiques fiscales

préférentielles, des droits spécifiques pour les Non-Resident Indians

(NRI) — tout un écosystème institutionnel qui transforme la diaspora

indienne mondiale en acteur économique actif dans le développement

indien.

Le résultat : la diaspora indienne est l'une des plus influentes au monde,

non seulement économiquement mais aussi politiquement et

culturellement.

Le modèle israélien — le retour comme projet national

Israël a fondé une partie de son projet national sur le retour de la

diaspora juive mondiale. Des politiques d'immigration et d'intégration

élaborées, des incitations fiscales, des programmes d'apprentissage de

l'hébreu — tout est conçu pour faciliter l'installation et l'intégration des

migrants.

Ce modèle n'est pas directement transposable à l'Afrique — les

contextes sont très différents. Mais il montre qu'une diaspora peut être

organisée et mobilisée comme acteur stratégique du développement

national.
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PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a quelque chose de profondément paradoxal dans la relation entre

l'Afrique et sa diaspora.

D'un côté, des millions d'Africains qui ont quitté le continent — souvent

contraints par le manque d'opportunités, parfois par l'insécurité ou les

persécutions — qui ont réussi à l'étranger, qui ont acquis des

compétences, du capital, des réseaux. Qui pensent à leur pays d'origine

avec nostalgie, avec amour, avec une envie profonde de contribuer.

De l'autre côté, des pays d'origine qui ne savent pas toujours comment

accueillir cette contribution. Qui regardent la diaspora avec ambivalence

— parfois de la fierté, parfois de la jalousie, parfois de la méfiance. Qui

n'ont pas créé les ponts institutionnels pour transformer l'amour en

investissement.

Ce paradoxe est résolvable. Il demande simplement que les deux côtés

fassent un pas l'un vers l'autre.

La diaspora doit accepter que contribuer au développement de son pays

d'origine demande un engagement au-delà des envois de fonds

familiaux. Que la vraie contribution, c'est d'investir, de former, de

transférer des compétences — même à distance, même de façon

partielle.

Et le pays d'origine doit créer les conditions dans lesquelles cet

engagement est possible, récompensé et protégé. Des institutions

fiables qui garantissent que les investissements seront respectés. Des

procédures claires et transparentes. Une vraie reconnaissance du statut

de la diaspora — pas juste comme source d'argent, mais comme

partenaire du développement.

Ce pacte entre le continent et sa diaspora — quand il se concrétise —

est l'une des forces les plus puissantes du développement africain.

Parce qu'un médecin africain à New York qui forme un médecin africain

à Dakar via télémédecine, c'est deux médecins qui servent l'Afrique. Un
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ingénieur africain à Paris qui investit dans une startup africaine au

Ghana, c'est son expertise et son capital qui travaillent pour l'Afrique.

Un professeur africain à Londres qui revient passer six mois dans son

université d'origine, c'est un transfert de connaissance que rien d'autre

ne peut remplacer.

La diaspora africaine n'est pas une perte. Elle est une ressource. Une

ressource dispersée, sous-utilisée, en attente d'être organisée.

"On ne quitte pas l'Afrique.

On s'en éloigne géographiquement.

Mais elle reste — dans chaque décision,

dans chaque réussite,

dans chaque enfant qu'on élève en lui racontant d'où il vient.

La diaspora africaine est l'Afrique en mouvement.

Il suffit de lui donner une direction."
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FONDAMENTAL 9

Le Système Anti-Fraude

"Ne construis pas une société qui espère des hommes

honnêtes.

Construis une société où les hommes malhonnêtes

ne peuvent pas se cacher."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — la fraude comme système

La corruption en Afrique est souvent présentée comme un problème

culturel — comme si les Africains étaient, par nature ou par tradition,

plus enclins à la corruption que les autres peuples.

Cette présentation est fausse, injuste, et dangereuse — parce qu'elle

implique une solution impossible (changer la nature humaine) là où il

existe des solutions concrètes (changer les systèmes qui permettent la

corruption de prospérer).

La corruption n'est pas africaine. Elle est humaine. Partout dans le

monde, partout dans l'histoire, les humains qui ont eu accès à des

ressources publiques sans contrôle suffisant en ont abusé.

La différence entre des systèmes peu corrompus (Danemark, Finlande,

Nouvelle-Zélande) et des systèmes très corrompus (beaucoup de pays

africains, mais aussi des pays d'Asie, d'Amérique latine, d'Europe de

l'Est) n'est pas dans la vertu naturelle des habitants. Elle est dans
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l'architecture des systèmes.

La corruption prospère dans trois conditions.

Condition 1 — L'opacité : quand personne ne peut voir ce qui se

passe avec l'argent public, il est facile de le détourner.

Condition 2 — L'impunité : quand les corrompus ne risquent pas d'être

poursuivis et sanctionnés, la tentation est sans contrepoids.

Condition 3 — La complexité inutile : quand les règles sont si

nombreuses et si compliquées que leur application dépend du bon

vouloir d'un fonctionnaire discrétionnaire, chaque décision

administrative devient une opportunité d'extorsion.

La solution est donc mécanique, pas morale.

Transparence radicale + Conséquences automatiques + Simplicité

des règles = Corruption impossible ou trop coûteuse.

II. L'architecture du système anti-fraude

Composante 1 — Le Budget Blockchain National

Toutes les dépenses publiques sont enregistrées sur une blockchain

nationale publique — visible par tout citoyen, depuis n'importe quel

téléphone.

Chaque entrée de fonds dans le budget de l'État est enregistrée en

temps réel. Chaque dépense est enregistrée dans les vingt-quatre

heures — avec le montant, le bénéficiaire, la justification.

Les marchés publics au-dessus d'un seuil minimal sont publiés en ligne

avant leur attribution — avec les critères de sélection et les offres

reçues. L'attribution est publiée dans les quarante-huit heures.

Un système d'IA analyse en permanence les flux budgétaires — et

signale automatiquement les anomalies : des dépenses qui dévient

significativement des budgets votés, des contrats attribués à des

entreprises dont les dirigeants ont des liens avec des fonctionnaires,

des marchés publics surfacturés par rapport aux prix de référence du
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marché.

Ces alertes sont envoyées automatiquement à la Commission

Anti-Fraude, aux médias accrédités, et publiées sur la plateforme

nationale de transparence.

Composante 2 — Le Registre des Déclarations de Patrimoine

Toute personne occupant une fonction publique — du conseiller

municipal au chef d'État — déclare son patrimoine complet à son entrée

en fonction et le met à jour tous les six mois.

Cette déclaration est publique — consultable par tout citoyen. Elle

couvre les biens immobiliers, les comptes bancaires, les participations

dans des entreprises, les dettes.

Un algorithme compare automatiquement l'évolution du patrimoine avec

les revenus légaux. Un enrichissement inexpliqué déclenche

automatiquement une investigation de la Commission Anti-Fraude —

sans que personne n'ait besoin de porter plainte.

Composante 3 — Le Registre des Bénéficiaires Effectifs

Toute entreprise opérant dans le pays — quelle que soit sa structure

juridique, même si elle est détenue à travers des sociétés écrans dans

des paradis fiscaux — est tenue de déclarer l'identité réelle de ses

actionnaires bénéficiaires.

Ce registre est public. Il est tenu à jour en temps réel. Il est

interconnecté avec les registres d'autres pays membres d'accords

d'échange d'informations.

Un contrat public attribué à une entreprise dont l'actionnaire bénéficiaire

est un fonctionnaire ou un proche de fonctionnaire déclenche

automatiquement une alerte.

Composante 4 — Le Canal de Signalement Protégé

Tout citoyen qui détecte une fraude peut la signaler via un canal

numérique sécurisé — chiffré, anonyme jusqu'à la décision d'ouverture

d'investigation.
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Ce signal est traité par la Commission Anti-Fraude. Si l'investigation

aboutit et permet de récupérer des fonds publics détournés, le lanceur

d'alerte reçoit une récompense — un pourcentage des fonds récupérés,

dans une fourchette définie légalement.

La protection du lanceur d'alerte est garantie constitutionnellement —

aucune poursuite possible pour acte de signalement, maintien du poste

garanti pendant l'investigation, relocalisation possible si la sécurité

physique est menacée.

Composante 5 — La Simplification Administrative

La complexité administrative est l'une des principales sources de

corruption — chaque procédure complexe, chaque autorisation

discrétionnaire, chaque règle floue est une opportunité pour un

fonctionnaire d'exiger une contrepartie.

Le Fondamental 9 impose une révision systématique de toutes les

procédures administratives — avec l'objectif de les simplifier au

maximum. Des règles claires, des délais respectés, des critères

objectifs, des décisions automatiques quand c'est possible.

L'Estonie a numérisé 99% de ses services administratifs — et a réduit

dramatically les opportunités de corruption en supprimant les points de

contact humains discrétionnaires dans la plupart des procédures.

III. La Commission Anti-Fraude Indépendante

Au cœur du système anti-fraude se trouve une institution dont

l'indépendance est constitutionnellement garantie.

La Commission Anti-Fraude est composée de sept membres —

sélectionnés par un processus en quatre étapes : candidature ouverte,

évaluation technique anonyme, vérification d'intégrité, et tirage au sort

parmi les finalistes qualifiés.

Les membres ont un mandat de sept ans non renouvelable. Ils ne

peuvent pas être révoqués par le gouvernement. Leur salaire est garanti

constitutionnellement. Leur retraite est financée par un fonds

indépendant.
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La Commission peut ouvrir des investigations sur toute personne

occupant une fonction publique — y compris le chef de l'État. Elle peut

geler des comptes, saisir des actifs, transmettre des dossiers à la

justice. Ses décisions peuvent être contestées devant le tribunal

constitutionnel — pas devant les tribunaux ordinaires que le pouvoir

politique peut plus facilement influencer.

Et la Commission est elle-même soumise à un contrôle — une Chambre

de Contrôle Inverse, composée de citoyens tirés au sort, audite la

Commission deux fois par an et publie ses conclusions.

Le contrôleur est contrôlé. La chaîne de responsabilité est fermée.

IV. Les précédents

ProZorro en Ukraine

En 2016, l'Ukraine a déployé ProZorro — un système de marchés

publics entièrement transparent, open source, où toutes les offres et

tous les contrats sont publiés en ligne.

En trois ans, le système a généré des économies estimées à 5 milliards

de dollars — par la suppression des surfacturations et des marchés

truqués. Plus de quarante pays ont depuis adapté ce modèle.

L'ICAC à Hong Kong

L'Independent Commission Against Corruption de Hong Kong a

transformé en une génération l'une des villes les plus corrompues d'Asie

en l'une des moins corrompues du monde. Sa clé : une indépendance

institutionnelle absolue, une combinaison d'investigation, de prévention

et d'éducation, et un financement constitutionnellement garanti.

Africa Check

À l'échelle du continent, Africa Check — une organisation de

fact-checking indépendante fondée en 2012 — documente les

mensonges politiques et les fraudes communicationnelles des

gouvernants africains. Son modèle peut être institutionnalisé et financé

à une échelle continentale.
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PARTIE INSPIRATIONNELLE

Voici une vérité que peu de gens disent clairement.

L'argent public détourné a un visage. Ce n'est pas le visage d'un

homme en costume qui signe un document frauduleux.

C'est le visage de l'enfant qui n'a pas de manuel scolaire — parce que le

budget des manuels a été détourné.

C'est le visage de la femme qui accouche sans médecin — parce que

l'hôpital n'a pas été construit malgré les fonds alloués.

C'est le visage du pont qui s'effondre — parce que le ciment prévu a été

remplacé par du sable et la différence déposée sur un compte en

Suisse.

La corruption n'est pas un crime abstrait. C'est un meurtre au ralenti,

diffus, invisible, de tout un peuple.

Et ce meurtre continue parce que le système qui l'permet est plus fort

que la morale des individus.

Le Fondamental 9 ne demande pas aux fonctionnaires africains d'être

des saints. Il construit un système dans lequel être malhonnête est

risqué, visible, coûteux — et être honnête est rationnel, valorisé,

récompensé.

Ce n'est pas une révolution morale. C'est une révolution architecturale.

Et les révolutions architecturales sont les seules qui durent.

"Un système transparent n'a pas besoin d'hommes honnêtes.

Il transforme les hommes ordinaires en acteurs honnêtes —

parce qu'il rend la malhonnêteté trop coûteuse

pour que la tentation en vaille la peine."
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FONDAMENTAL 10

Le Chef d'État sous Contrôle

"Un chef d'État qui craint le contrôle

avoue, sans parler, ce qu'il cache.

Un chef d'État qui appelle le contrôle

construit, sans discours, ce qu'il mérite."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — le pouvoir sans limite comme catastrophe
annoncée

Lord Acton, historien britannique du XIXe siècle, a écrit la phrase la plus

citée de la philosophie politique moderne : "Le pouvoir tend à

corrompre, et le pouvoir absolu corrompt absolument."

Cette phrase décrit avec une précision saisissante la trajectoire de

nombreux dirigeants africains postcoloniaux.

Des hommes qui sont arrivés au pouvoir avec de vraies idéals —

Kwame Nkrumah, Julius Nyerere, Jomo Kenyatta — et qui,

progressivement, au fur et à mesure que les contre-pouvoirs s'effaçaient

autour d'eux, ont dérivé vers l'autoritarisme, le culte de la personnalité,

voire la prédation.

Ce n'est pas une question de caractère personnel. C'est une question

de système.
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Un homme ordinaire — avec ses ambitions humaines, ses fragilités

humaines, ses calculs humains — placé dans un système où il ne rend

de comptes à personne, où ses décisions ne peuvent pas être

contestées, où sa position ne peut pas être remise en question —

deviendra progressivement quelque chose d'autre qu'un serviteur du

peuple.

La solution n'est donc pas de trouver des hommes extraordinaires pour

gouverner. C'est de construire des systèmes qui transforment les

comportements des hommes ordinaires.

II. Les erreurs classiques des systèmes de contrôle

Avant de décrire le modèle, il faut comprendre pourquoi les tentatives

précédentes ont souvent échoué.

Erreur 1 — Le contrôleur exposé

Quand un individu nommément identifiable est chargé de contrôler le

chef d'État, cet individu devient une cible. Il peut être intimidé, acheté,

compromis, éliminé politiquement. Un procureur général trop zélé se

retrouve muté. Un président de cour constitutionnelle indépendant se

retrouve non reconduit. Un journaliste d'investigation se retrouve

poursuivi pour diffamation.

Erreur 2 — Le contrôle politisé

Quand l'organe de contrôle est nommé par le pouvoir qu'il contrôle, il ne

contrôle rien. Il valide. Une cour constitutionnelle dont les membres sont

nommés par le président qu'elle doit juger ne peut pas être

indépendante — même si ses membres le souhaitent personnellement.

Erreur 3 — Le contrôle réactif

Attendre le scandale pour réagir. La fraude est déjà consommée. Les

fonds sont déjà partis. Les dégâts sont déjà faits. Un contrôle efficace

est préventif et continu — pas judiciaire après coup.

III. L'architecture du chef d'État sous contrôle
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Couche 1 — Le contrôle automatique numérique sans agent

humain exposé

Toutes les décisions financières du chef d'État et de son cabinet

passent par un système numérique qui enregistre automatiquement

chaque dépense, compare avec le budget voté, et publie

automatiquement les écarts sans intervention humaine.

Personne ne décide de publier. Le système publie automatiquement

selon des règles préétablies. Il n'y a donc personne à menacer pour

empêcher la publication.

Couche 2 — La déclaration de patrimoine continue sur blockchain

À son entrée en fonction, le chef d'État dépose une déclaration de

patrimoine complète — biens, comptes, investissements, dettes. Cette

déclaration est enregistrée sur blockchain — immuable, publique.

Elle est mise à jour automatiquement tous les six mois par connexion

directe aux registres fonciers, bancaires et fiscaux.

Tout enrichissement inexpliqué déclenche une investigation

automatique — sans que personne n'ait besoin de porter plainte.

Couche 3 — Le tribunal constitutionnel blindé

Les membres du tribunal constitutionnel — seuls habilités à juger les

actes du chef de l'État — sont sélectionnés par un processus en trois

étapes : candidature ouverte à tout juriste de vingt ans d'expérience,

évaluation anonyme par un comité international de juristes africains,

tirage au sort parmi les finalistes.

Mandat unique de neuf ans non renouvelable. Aucune carrière politique

possible après. Retraite garantie à vie par un fonds continental

indépendant.

Ils ne doivent rien au chef de l'État. Ils ne peuvent pas être révoqués par

lui. Leur avenir financier ne dépend d'aucun gouvernement.

Couche 4 — Le Sénat Citoyen avec droit de suspension préventive
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Un Sénat Citoyen — composé de cent citoyens ordinaires tirés au sort

tous les deux ans — dispose d'un pouvoir unique : si 60% de ses

membres votent qu'un acte présidentiel mérite examen, l'acte est

suspendu automatiquement pendant quatre-vingt-dix jours pendant

l'investigation.

Ces citoyens ne sont ni politiciens, ni fonctionnaires, ni proches du

pouvoir. Ils sont des fermiers, des enseignants, des commerçants, des

médecins, des mécaniciens — des personnes ordinaires qui exercent

un pouvoir extraordinaire pendant deux ans, puis retournent à leur vie.

Ils n'ont pas de carrière politique à protéger. Ils n'ont pas de réseau

d'intérêts à préserver. Ils ont juste la responsabilité temporaire de

défendre l'intérêt général.

Couche 5 — La limitation de mandat constitutionnellement

verrouillée

Deux mandats maximum. Aucune exception possible.

Mais avec une innovation supplémentaire : la clause de

non-modification. Aucun référendum, aucune assemblée constituante

ne peut modifier la limite de mandat pendant les trente ans suivant

l'adoption de la constitution.

Et si un chef d'État tente malgré tout de la modifier, les autres États

membres de l'Union Africaine déclenchent automatiquement des

sanctions économiques collectives — ce mécanisme étant prévu par un

traité continental signé au préalable.

Le chef d'État ne peut pas changer les règles en cours de partie.

Couche 6 — Le référendum révocatoire à mi-mandat

À mi-mandat, les citoyens peuvent déclencher un référendum

révocatoire si une pétition numérique biométrique recueille 15% du

corps électoral en quatre-vingt-dix jours.

Si le référendum aboutit à plus de 55% pour la révocation, le chef d'État

quitte ses fonctions dans les quatre-vingt-dix jours selon une procédure

constitutionnelle claire.
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Ce n'est pas un coup d'État légal. C'est une démocratie continue.

Couche 7 — L'audit international automatique

Un traité continental mandate une institution africaine supranationale

indépendante pour auditer annuellement les finances personnelles du

chef d'État et de sa famille directe, les contrats signés par l'État, et les

nominations aux postes clés de l'administration.

Cet audit est automatique — non déclenchable et non suspendable par

le chef d'État. Le rapport est publié simultanément dans tous les pays

membres.

L'auditeur travaille sous mandat supranational. Sa protection est

garantie par le traité international, pas par le gouvernement local.

IV. Ce que ce système protège aussi

Il faut dire quelque chose d'essentiel que la rhétorique du contrôle oublie

souvent.

Ce système protège aussi le chef d'État lui-même.

Un dirigeant qui gouverne sous contrôle transparent ne peut pas être

accusé injustement. Ses décisions sont traçables. Son honnêteté est

prouvable. Sa légitimité est inattaquable.

Un dirigeant qui refuse le contrôle peut être innocent — mais son refus

le rend suspect aux yeux de tous. Et s'il est honnête, ce refus ne lui sert

à rien.

Le contrôle n'est pas l'ennemi du pouvoir légitime. Il en est la garantie.

Un chef d'État qui governe à la lumière, dont les comptes sont vérifiés,

dont les mandats sont respectés, dont les successeurs sont choisis

dans la paix — ce dirigeant laisse une héritage. Il construit quelque

chose qui dure après lui.

V. Les précédents

La Suède — transparence absolue depuis 1766
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La Suède est le premier pays au monde à avoir adopté une loi sur la

liberté d'information — en 1766. Depuis plus de deux siècles et demi,

tous les documents gouvernementaux suédois sont en principe

accessibles au public.

Cette culture de la transparence — enracinée dans l'histoire et dans les

mœurs, pas seulement dans les lois — est l'une des raisons pour

lesquelles la Suède figure régulièrement parmi les pays les moins

corrompus du monde.

La Corée du Sud — alternances sans violence

La Corée du Sud, après des décennies de dictature militaire, a réussi à

construire un système de contrôle du pouvoir exécutif suffisamment

robuste pour que deux anciens présidents — Park Geun-hye et Lee

Myung-bak — soient poursuivis et condamnés pour corruption après

leur mandat, par des tribunaux indépendants.

Ce précédent — des ex-présidents jugés par la loi commune — est

l'image la plus puissante d'un système de contrôle qui fonctionne

vraiment.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une image que les Africains connaissent bien.

Un homme arrive au pouvoir. Il est charismatique, il parle bien, il promet

beaucoup. Le peuple l'accueille avec espoir.

Cinq ans plus tard — parfois moins — il est méconnaissable. Entouré

d'une garde rapprochée. Vivant dans un palais. Distribuant les

ressources nationales à ses proches. Faisant taire ceux qui le critiquent.

Et le peuple se demande : que s'est-il passé ?

Ce qui s'est passé, c'est que le système n'était pas préparé pour

contenir la puissance que le pouvoir donne. Que le contrôle n'était pas

institutionnalisé. Que les contre-pouvoirs étaient trop faibles pour

résister.
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Ce n'est pas une question de moralité. C'est une question d'architecture.

Le Fondamental 10 ne cherche pas à sélectionner de meilleurs hommes

pour diriger l'Afrique. Il construit une architecture dans laquelle les

hommes ordinaires — avec leurs ambitions, leurs faiblesses, leurs

calculs — ne peuvent pas devenir des tyrans, même s'ils le voulaient.

Parce que tout ce qu'ils font est visible. Parce que leur enrichissement

personnel est automatiquement détecté. Parce que leurs successeurs

sont choisis par le peuple, pas par eux. Parce que leur temps est limité

constitutionnellement et que cette limite est incontournable.

Dans ce système, le meilleur service qu'un chef d'État peut se rendre —

et rendre à son pays — c'est de gouverner bien, puis de partir.

Et de laisser quelque chose qui dure après lui.

Ce quelque chose — des institutions solides, une économie diversifiée,

une éducation de qualité, une culture de la transparence — c'est

l'héritage que l'histoire retient.

Pas les palais. Pas les fortunes. Pas les statues.

Les institutions.

"La grandeur d'un dirigeant ne se mesure pas

au pouvoir qu'il accumule.

Elle se mesure à la force des institutions

qu'il laisse derrière lui —

des institutions assez fortes pour se passer de lui."

[La rédaction se poursuit — Fondamentaux 11 à 15]

[L'Agent Sentinelle — L'État Transparent — Le Droit de Dire Non]

[Le Résultat Inviolable — La Police Financière Absolue]
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FONDAMENTAL 11

L'Agent Sentinelle

"Ne cherche pas des hommes sans peur.

Construis des systèmes qui rendent la peur inutile.

Le gardien qui tremble ne garde rien.

Le gardien que le système rend invulnérable

n'a rien à craindre — et tout à contrôler."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — le contrôleur exposé

Il y a une scène qui se répète dans les administrations africaines avec

une régularité décourageante.

Un agent de contrôle — inspecteur des douanes, contrôleur des

marchés publics, auditeur interne, inspecteur scolaire — détecte une

irrégularité. Une surfacturation sur un contrat public. Un fonctionnaire

fantôme sur la liste de paie. Un médicament périmé dans un hôpital.

Une fraude électorale dans un bureau de vote.

Il hésite. Il sait ce qu'il risque. S'il signale, il risque d'être muté dans une

région reculée. D'être mis à pied pour "faute professionnelle" montée de

toutes pièces. De voir sa carrière bloquée indéfiniment. Dans les cas

extrêmes, d'être menacé physiquement.
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Il finit souvent par ne rien faire. Ou par négocier — en échangeant son

silence contre une part de ce qu'il aurait dû dénoncer.

Ce scénario n'est pas le résultat de la lâcheté des agents africains. C'est

le résultat d'un système qui place des agents de contrôle face à des

pouvoirs qui peuvent les détruire — sans leur offrir aucune protection

réelle.

La solution n'est pas de trouver des agents plus courageux. C'est de

construire un système qui rend le courage inutile — parce que la

protection est garantie structurellement, pas individuellement.

II. Le principe — un gardien dans chaque secteur, lui-même gardé
par le système

Le Fondamental 11 crée une corps d'Agents Sentinelles — des

contrôleurs sectoriels permanents dont la mission est de surveiller les

administrations publiques dans leur secteur. Mais avec une différence

fondamentale par rapport aux systèmes de contrôle existants.

L'Agent Sentinelle ne surveille pas seul. Il est lui-même surveillé

par un système qu'il ne contrôle pas. Et il est protégé par des

mécanismes qui ne dépendent d'aucune autorité locale.

III. L'architecture de l'agent sentinelle

Composante 1 — La sélection blindée en cinq filtres

L'Agent Sentinelle n'est pas nommé. Il est sélectionné.

Filtre 1 — Compétence technique : examen national anonyme sur les

matières du secteur concerné (finances publiques, santé, éducation,

travaux publics, douanes). Organisé par une université indépendante

désignée par tirage au sort. Les résultats sont publiés intégralement.

Filtre 2 — Vérification d'intégrité : audit complet du patrimoine

personnel, des liens familiaux avec le secteur à contrôler, des

antécédents judiciaires. Réalisé par un cabinet international

indépendant. Les conclusions sont publiées.
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Filtre 3 — Test de résistance psychologique : évaluation de la

capacité à résister à la pression, à l'intimidation, à la corruption.

Protocole standardisé validé par une institution académique africaine.

Filtre 4 — Validation citoyenne : le profil anonymisé du candidat est

publié pendant trente jours. Tout citoyen peut soumettre une objection

motivée. Un comité de citoyens tirés au sort examine les objections

sérieuses.

Filtre 5 — Affectation par tirage au sort algorithmique : parmi les

candidats ayant passé les quatre premiers filtres, l'affectation sectorielle

est tirée au sort. L'Agent ne choisit pas son secteur. Le secteur ne

choisit pas son Agent.

Composante 2 — La protection absolue en quatre dimensions

Protection financière : le salaire de l'Agent Sentinelle est fixé par la

constitution, indexé automatiquement sur le PIB par habitant, et ne peut

être modifié que par référendum. L'Agent n'a pas besoin du secteur qu'il

surveille pour vivre dignement.

Protection juridique : immunité totale pour tous les actes accomplis

dans le cadre de sa mission. Toute poursuite locale contre un Agent

actif est automatiquement suspendue et transmise à une juridiction

supranationale hors de portée du pouvoir local.

Protection physique : dans les secteurs à haut risque (douanes,

mines, marchés publics), l'Agent opère avec une identité professionnelle

distincte de son identité civile. Sa famille est enregistrée dans un

programme de protection continental.

Protection post-carrière : retraite garantie par un fonds continental

indépendant. Immunité permanente à vie pour tous les actes accomplis

en mission.

Composante 3 — Le contrôle croisé en triangle

Le mécanisme le plus original du Fondamental 11.

Trois agents de trois secteurs différents se contrôlent mutuellement

selon une structure triangulaire asymétrique :
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L'Agent du secteur A contrôle l'Agent du secteur B.

L'Agent du secteur B contrôle l'Agent du secteur C.

L'Agent du secteur C contrôle l'Agent du secteur A.

Aucun Agent ne contrôle quelqu'un qui le contrôle en retour. Le triangle

change de configuration tous les dix-huit mois.

Ce système signifie qu'un Agent corrompu est lui-même surveillé par un

agent d'un autre secteur — qu'il n'a aucun moyen de menacer ou

d'acheter, parce que leurs secteurs sont différents et leurs hiérarchies

sont séparées.

Composante 4 — Le tableau de bord public de chaque agent

Chaque Agent dispose d'un tableau de bord public — visible par tout

citoyen — affichant en temps réel : nombre de contrôles effectués,

nombre d'irrégularités signalées, délai moyen de traitement, taux de

confirmation de ses alertes par la juridiction compétente.

Ce tableau est mis à jour automatiquement. L'Agent ne peut pas

modifier son propre tableau. Un agent dont le taux de signalements est

anormalement bas — dans un secteur où les irrégularités sont

documentées par ailleurs — est automatiquement soumis à audit.

Composante 5 — La rotation obligatoire tous les trois ans

Aucun Agent ne reste dans le même secteur plus de trois ans. Après

quoi il est transféré obligatoirement vers un secteur différent — tiré au

sort algorithmiquement.

Cette règle sert deux objectifs : empêcher la création de liens de

proximité entre l'Agent et les acteurs du secteur (la familiarité érode le

contrôle), et créer des agents polyvalents qui détectent les fraudes

transversales invisibles aux spécialistes d'un seul secteur.

IV. Le précédent — les auditeurs généraux indépendants

Dans les pays où les institutions de contrôle ont été les plus efficaces,

l'indépendance structurelle est le facteur commun.



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

255

Le National Audit Office britannique — dont le chef est nommé pour dix

ans non renouvelables, ne peut pas être révoqué par le gouvernement,

et dispose d'un accès illimité aux comptes publics — produit des

rapports qui ont conduit à des réformes majeures et à des poursuites

contre des ministres.

L'Office du Vérificateur Général du Canada a une indépendance

similaire — et ses rapports sont régulièrement à l'origine de scandales

politiques qui débouchent sur des réformes réelles.

Ce qu'il manque à ces modèles pour l'Afrique, c'est la protection

personnelle des agents individuels sur le terrain. Le Fondamental 11

comble cette lacune en combinant l'indépendance institutionnelle de ces

modèles avec une protection individuelle architecturalement garantie.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

La question la plus souvent posée quand on parle de lutte contre la

corruption en Afrique est : "Mais qui va contrôler les contrôleurs ?"

Cette question est juste. Et elle mérite une réponse architecturale —

pas une réponse morale.

La réponse architecturale du Fondamental 11 est : le système lui-même

contrôle les contrôleurs. Non pas en faisant confiance à la vertu des

individus — mais en créant des mécanismes de contrôle croisé qui

rendent la corruption des contrôleurs aussi visible et aussi risquée que

la corruption qu'ils sont chargés de détecter.

Un Agent Sentinelle corrompu est surveillé par un Agent Sentinelle d'un

autre secteur. Son patrimoine est déclaré et comparé automatiquement

à ses revenus légaux. Son tableau de bord public montre si ses

signalements sont cohérents avec les données disponibles.

Il ne peut pas se cacher.

Et c'est exactement ce que la corruption a toujours besoin pour

prospérer : l'obscurité. L'impunité. L'invisibilité.
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Le Fondamental 11 supprime ces conditions.

"Le gardien qui a peur ne garde rien.

Mais le gardien que personne ne peut atteindre —

parce que le système le protège de toutes parts —

celui-là peut garder sans trembler.

Et quand les gardiens ne tremblent plus,

les voleurs n'osent plus."
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FONDAMENTAL 12

L'État Transparent en Temps Réel

"Un peuple informé ne peut pas être gouverné

contre ses intérêts indéfiniment.

L'information est la première forme de la liberté.

Et la liberté est la première forme du développement."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — la transparence sur demande n'est pas de la
transparence

Il existe trois formes de transparence gouvernementale. Deux sont des

illusions. Une seule est réelle.

L'illusion 1 — La transparence sur demande

Le citoyen doit formuler une demande d'accès à l'information. L'État

décide si et quand y répondre. Le délai devient une arme — les

informations sensibles arrivent toujours après que l'enjeu est passé. Et

le silence est souvent la réponse de facto.

L'illusion 2 — La transparence périodique

Des rapports annuels publiés dix-huit mois après les faits. Des budgets

présentés en jargon comptable que 1% de la population peut déchiffrer.

Des bilans d'activité qui sélectionnent les succès et enterrent les échecs

dans des annexes illisibles.
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La transparence réelle — automatique, continue, compréhensible

La vraie transparence ne demande pas aux citoyens de chercher

l'information. Elle l'envoie. Elle ne la cache pas dans des formulations

techniques. Elle la traduit. Elle ne la publie pas une fois par an. Elle la

met à jour en temps réel.

La transparence réelle change fondamentalement la relation entre le

gouvernant et le gouverné. Elle fait de l'État non plus un mystère que les

citoyens subissent, mais une gestion collective que les citoyens peuvent

voir, comprendre et évaluer.

II. L'architecture de l'état transparent

Module 1 — Le Tableau de Bord National Citoyen

Une plateforme numérique nationale — accessible depuis n'importe

quel téléphone, gratuite, sans inscription requise — affiche en temps

réel l'état complet de l'État.

Section Finances publiques : budget national voté versus budget

exécuté (mis à jour quotidiennement), chaque dépense publique

au-dessus d'un seuil minimal (publiée dans les vingt-quatre heures),

dette nationale actuelle (actualisée en temps réel), recettes fiscales du

jour, de la semaine, du mois.

Section Projets d'infrastructure : carte interactive de tous les

chantiers en cours, budget alloué versus budget dépensé, date de début

et date prévue de fin, photos du chantier mises à jour

hebdomadairement par l'entrepreneur (obligation contractuelle sous

peine de pénalités automatiques).

Section Services publics : taux de présence des enseignants par

école (actualisé chaque semaine via un système de pointage

numérique), taux d'occupation des hôpitaux publics (actualisé

quotidiennement), état des routes nationales (signalement citoyen

intégré et géolocalisé).

Section Nominations : chaque nomination à un poste public publiée

dans les quarante-huit heures avec le profil complet du nommé, les
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critères de sélection appliqués, et les autres candidats considérés.

Module 2 — Le Langage du Citoyen

Chaque donnée financière complexe est automatiquement traduite en

équivalents concrets compréhensibles par un enfant de dix ans.

Au lieu de : "Dépense ministérielle Q3 : 4 200 000 000 FCFA"

Le système affiche automatiquement : "Ce montant représente 42 000

salaires d'enseignants pendant un mois, ou 8 400 forages d'eau potable

dans les villages, ou 1 400 salles de classe entièrement équipées."

Au lieu de : "Déficit budgétaire annuel : 1,2% du PIB"

Le système affiche : "Chaque citoyen devra contribuer l'équivalent de

trois jours de salaire médian pour couvrir ce déficit — soit environ 4 500

FCFA par habitant."

Cette traduction est automatique. Elle est générée par un algorithme

validé par une commission académique indépendante. Elle ne peut pas

être modifiée par un gouvernement qui voudrait minimiser des chiffres

défavorables.

Module 3 — La Radio de Transparence Nationale

Pour les zones sans accès à internet — qui représentent encore une

part significative de la population africaine, notamment en zones rurales

— une fréquence radio nationale dédiée diffuse en continu :

Le résumé quotidien des dépenses publiques de la veille. L'état

d'avancement des projets dans chaque région. Les alertes sur les

irrégularités détectées. Les résultats des audits publiés. Un bulletin

hebdomadaire régional — dans les langues locales.

Chaque bulletin est généré automatiquement à partir des données du

tableau de bord national. Il n'y a pas de journaliste à censurer — parce

que la machine lit les données et les diffuse selon des règles

préétablies.

Module 4 — Le Rapport Présidentiel Automatique Mensuel
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Chaque mois — sans exception, sans retard possible — un rapport est

généré automatiquement et publié simultanément sur le site national de

transparence, sur toutes les chaînes de télévision nationales, sur la

radio nationale, et sur les plateformes numériques partenaires.

Ce rapport contient : le bilan financier du mois, l'avancement de chaque

engagement de campagne électorale (pourcentage de réalisation mis à

jour), les indicateurs sociaux clés, les décisions du Conseil des

Ministres résumées en langage citoyen.

Personne ne valide ce rapport avant publication. Il est généré et

diffusé automatiquement depuis les bases de données de l'État.

Le chef d'État peut ajouter un commentaire de cinq cents mots

maximum. Il ne peut rien supprimer.

Module 5 — Le Droit de Question Permanent

Tout citoyen peut poser une question à n'importe quel ministère à

n'importe quel moment. La réponse est obligatoire dans un délai légal

fixe : vingt et un jours pour les questions simples, soixante jours pour les

questions complexes.

Chaque question et chaque réponse sont publiques — visibles par tous

les citoyens. Si le délai n'est pas respecté, le système déclenche

automatiquement une alerte publique sur le tableau de bord national,

une pénalité financière automatique prélevée sur le budget de

fonctionnement du ministère concerné, et une notification à l'Agent

Sentinelle du secteur.

Le ministère ne peut pas ignorer. Ignorer est visible. Et visible est

politiquement coûteux.

Module 6 — L'Assemblée Citoyenne Trimestrielle

Quatre fois par an, dans chaque région, une assemblée citoyenne

ouverte réunit le représentant régional du gouvernement, les Agents

Sentinelles des secteurs clés de la région, deux cents citoyens tirés au

sort parmi les volontaires inscrits, et les journalistes accrédités locaux.
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Format fixe et non modifiable : une heure de présentation automatique

du tableau de bord régional (les données parlent seules, pas de

discours préparé), une heure de questions citoyennes directes (chaque

question reçoit une réponse dans les soixante-douze heures si non

traitée en séance), une heure de propositions citoyennes (les trois plus

votées sont transmises obligatoirement au parlement national).

L'assemblée est filmée intégralement et diffusée en direct sur la

plateforme nationale. Aucune partie ne peut être coupée ou éditée.

III. L'indice de transparence nationale

Un score national calculé automatiquement chaque mois — de 0 à 100

— mesurant la qualité de la transparence de l'État.

Ce score mesure : le pourcentage de dépenses publiées dans les délais

requis, le pourcentage de questions citoyennes répondues dans les

délais, le pourcentage de projets à jour dans leurs rapports

d'avancement, le taux de participation aux assemblées citoyennes

régionales.

Ce score est publié internationalement — les partenaires économiques,

les investisseurs, et les institutions financières continentales y ont

accès. Un score bas a des conséquences automatiques sur les

conditions d'accès aux financements africains continentaux.

La transparence devient ainsi économiquement rentable pour l'État

lui-même.

IV. Le précédent estonien

L'Estonie est souvent citée comme le modèle mondial du gouvernement

numérique. 99% de ses services publics sont disponibles en ligne. Les

citoyens paient leurs impôts en cinq minutes. Les médecins accèdent

aux dossiers médicaux en quelques secondes. Les entrepreneurs

ouvrent une entreprise en moins d'une heure.

Ce niveau de numérisation a un effet secondaire fondamental : la

transparence devient le mode par défaut de l'administration. Chaque
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transaction laisse une trace numérique accessible. Chaque décision est

horodatée et enregistrée.

L'Estonie a commencé cette transformation en 1991, après

l'indépendance, avec une économie en ruine et une infrastructure

héritée de l'Union soviétique. Elle est passée en moins de vingt ans à

l'un des États les plus transparents et les plus efficaces du monde.

Ce précédent montre que la transformation numérique de l'État n'est

pas un luxe réservé aux pays riches. C'est un investissement dont le

retour — en efficacité administrative, en réduction de la corruption, en

confiance citoyenne — dépasse largement son coût.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une phrase que les dirigeants africains répètent depuis des

décennies avec une sincérité qui n'empêche pas la malhonnêteté.

"Nous rendrons des comptes au peuple."

Cette phrase est le problème lui-même.

Rendre des comptes quand on le décide n'est pas de la transparence.

C'est de la communication. C'est choisir quand parler, choisir quoi

montrer, choisir comment cadrer les chiffres pour qu'ils paraissent

favorables.

La vraie transparence, c'est quand le citoyen voit sans demander.

Quand les données arrivent sans qu'on les réclame. Quand le

mensonge devient impossible — non pas parce que le dirigeant est

honnête, mais parce que la réalité est visible par tous, en permanence,

et que toute contradiction entre le discours et les données est

immédiatement détectable.

Cette transformation change quelque chose de profond dans la relation

entre le gouvernant et le gouverné.

Le gouvernant n'est plus un personnage mystérieux dont les décisions

tombent d'en haut. Il devient ce qu'il devrait toujours être : un
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gestionnaire dont la performance est visible comme celle d'une

entreprise cotée en bourse.

Et le citoyen n'est plus un spectateur qui vote une fois tous les cinq ans

et espère. Il devient un actionnaire permanent de sa nation — informé,

capable de juger, capable d'exiger.

Cette transformation est peut-être la plus profonde de toutes celles que

ce livre propose. Parce qu'elle ne change pas seulement les institutions.

Elle change la conscience de chaque citoyen sur ce qu'est réellement

son rapport à l'État.

"Un gouvernement qui choisit quand il est transparent

gouverne pour lui-même.

Un gouvernement dont la transparence est automatique

gouverne pour le peuple —

même malgré lui."
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FONDAMENTAL 13

Le Droit de Dire Non

"La liberté n'est pas le droit de parler.

C'est le droit de dire Non

sans disparaître le lendemain."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — voter oui par peur

Il existe une forme de fraude électorale que les observateurs

internationaux ne détectent pas facilement.

Elle n'implique pas de bulletins falsifiés. Elle n'implique pas de résultats

trafiqués. Elle n'implique pas d'urnes bourrées.

Elle s'appelle le vote sous contrainte.

Dans beaucoup de contextes africains, voter "non" à un projet

gouvernemental, à un candidat soutenu par le pouvoir, à une décision

présentée comme nationale — est un acte risqué.

Le fonctionnaire qui vote contre son ministre risque sa mutation. Le

commerçant qui s'oppose au parti au pouvoir risque de perdre sa

licence. L'agriculteur dont la région vote "mal" risque de ne pas recevoir

les investissements promis. Et dans les contextes les plus extrêmes,

l'opposant politique risque sa liberté ou sa vie.
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Dans ces conditions, les résultats électoraux africains sont souvent

interprétés avec scepticisme — non parce qu'ils ont nécessairement été

falsifiés dans les urnes, mais parce que la pression qui s'exerce avant le

vote fausse le choix réel des électeurs.

Un OUI obtenu par peur n'est pas un OUI. C'est un aveu d'impuissance

déguisé en consentement.

II. Le principe — le vote intraçable comme fondement de la liberté

Le Fondamental 13 repose sur une conviction simple.

La liberté de voter commence avec la certitude absolue que

personne — jamais, sous aucune condition — ne peut savoir pour

qui ou pour quoi on a voté.

Cette certitude ne peut pas être une promesse. Elle doit être une

architecture.

III. L'architecture du droit de dire non

Pilier 1 — Le vote absolument anonyme par double code

cryptographique

Le système de vote est conçu de telle sorte que l'anonymat n'est pas

une règle respectée par des humains — qui peuvent la violer — mais

une impossibilité mathématique.

Comment ça fonctionne :

Chaque électeur reçoit deux codes distincts, générés par deux

systèmes informatiques indépendants qui ne communiquent jamais

entre eux.

Code d'identité : prouve que cet électeur est bien inscrit et n'a pas

encore voté. Ce code est lié à l'identité de l'électeur.

Code de vote : permet à l'électeur de voter. Ce code est entièrement

déconnecté de son identité — généré aléatoirement par un système qui

ne sait pas à qui il est attribué.
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Ces deux codes ne sont jamais réunis dans aucune base de données. Il

est mathématiquement impossible de reconstituer qui a voté quoi —

même en ayant accès à l'ensemble du système informatique.

Code de vérification : un troisième code, généré au moment du vote,

permet à l'électeur de vérifier que son vote a bien été comptabilisé —

sans révéler son choix à quiconque.

Pour les zones sans internet : l'urne transparente, scellée

publiquement avant l'ouverture du bureau, dépouillée en présence de

représentants de tous les partis et de citoyens tirés au sort, avec résultat

photographié et diffusé en direct.

Pilier 2 — Le référendum d'initiative populaire

Tout acte gouvernemental majeur peut être soumis au vote populaire —

si une pétition numérique biométrique recueille la signature de 10% du

corps électoral en soixante jours.

Cette pétition est irréfutable — biométriquement vérifiée, impossible à

gonfler artificiellement. Et son dépôt oblige le gouvernement à organiser

le référendum dans les quatre-vingt-dix jours.

Le gouvernement ne peut pas refuser. Ne peut pas reporter

indéfiniment. Ne peut pas modifier la question posée.

Les domaines référendables incluent : tout traité international, toute loi

modifiant les droits fondamentaux, tout contrat minier ou énergétique

dépassant un seuil défini, toute modification constitutionnelle, tout

emprunt international dépassant un certain pourcentage du PIB.

Pilier 3 — La protection absolue du votant

Aucune conséquence professionnelle, économique ou personnelle ne

peut résulter du vote d'un citoyen.

Protection de l'emploi public : aucun fonctionnaire ne peut être muté,

rétrogradé ou défavorisé dans les vingt-quatre mois suivant un

référendum sans justification publique soumise à un tribunal

administratif indépendant. Toute décision défavorable dans ce délai est

présumée politiquement motivée — et c'est à l'État de prouver le
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contraire.

Protection économique : aucun contrat public, aucune licence, aucun

permis ne peut être refusé ou retiré à un citoyen ou une entreprise dans

les vingt-quatre mois suivant un référendum sans justification publique

soumise à audit indépendant.

Protection physique : toute menace, intimidation ou violence liée à un

vote est classée crime constitutionnel, avec peine minimale

incompressible et jugement prioritaire par la juridiction supranationale.

Pilier 4 — La période d'information équitable

Tout référendum est précédé d'une période d'information de trente jours

pendant laquelle les arguments pour ET contre sont présentés en temps

égal sur tous les médias publics. Les deux camps disposent du même

temps de parole public gratuit.

Interdiction absolue de la publicité politique payante pendant la

période référendaire. L'argent ne peut pas acheter le résultat d'un

référendum africain.

Pilier 5 — Le Non constructif

Quand le peuple dit Non à une proposition gouvernementale, le

processus ne s'arrête pas. Il se transforme.

Dans les quinze jours suivant le résultat, une commission citoyenne de

cent membres tirés au sort analyse les raisons du refus à travers une

consultation nationale ouverte. Dans les soixante jours, elle produit une

contre-proposition ou une liste de conditions.

Le gouvernement a quatre-vingt-dix jours pour présenter une

proposition révisée. Cette nouvelle proposition est soumise à un second

vote.

Le Non n'est pas un blocage. C'est une invitation à mieux faire.

Pilier 6 — La mémoire immuable des votes

Un Registre National des Décisions Populaires — blockchain publique,

immuable — archive chaque référendum avec sa question exacte, son
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résultat précis, et la décision gouvernementale qui a suivi.

Un gouvernement ne peut pas prétendre que le peuple a dit Oui quand

le registre montre qu'il a dit Non.

IV. Les précédents

La Suisse — la démocratie directe comme culture

La Suisse organise entre quatre et douze référendums nationaux par an

depuis le XIXe siècle. Ses citoyens votent régulièrement sur des

questions aussi variées que la politique fiscale, l'immigration, les traités

internationaux, et les politiques de santé.

Ce système a produit une culture de la participation civique et une

relation au pouvoir politique profondément différente de celle des

démocraties représentatives pures — les citoyens suisses se sentent

réellement souverains parce qu'ils l'exercent régulièrement.

L'Islande — la constitution co-rédigée par le peuple

En 2010-2011, l'Islande a utilisé internet et les réseaux sociaux pour

impliquer des centaines de citoyens ordinaires dans la rédaction d'une

nouvelle constitution. Ce processus — imparfait dans sa conclusion (la

constitution n'a pas été finalement adoptée) — a néanmoins montré

qu'une participation directe des citoyens à la rédaction du contrat social

était techniquement possible à grande échelle.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il existe un moment précis où une démocratie meurt.

Ce n'est pas quand les soldats entrent dans le palais présidentiel. Ce

n'est pas quand la constitution est suspendue. Ce n'est pas quand les

opposants sont arrêtés.

Une démocratie meurt le jour où un citoyen ordinaire hésite, une fraction

de seconde, avant de voter ce qu'il pense vraiment.
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Cette hésitation — cette infime suspension de l'acte de voter selon sa

conscience — est la mort silencieuse de la liberté.

L'Afrique nouvelle refuse cette mort.

Elle construit un système où l'hésitation disparaît. Pas parce que les

dirigeants sont devenus bienveillants. Pas parce que la peur a disparu

du cœur des hommes.

Mais parce que le système rend la peur inutile.

Quand ton vote est mathématiquement intraçable, tu votes ce que tu

penses. Quand ton emploi est légalement protégé contre toute

représaille, tu votes sans calcul. Quand le résultat est

constitutionnellement contraignant, tu sais que ton Non a du poids.

Et quand chaque citoyen sait que son Non compte autant que le Oui

d'un ministre — quelque chose de fondamental change dans sa relation

à son pays.

Il n'est plus un sujet. Il n'est plus un spectateur. Il n'est plus un assisté

qui remercie les dirigeants de bien vouloir le gouverner.

Il est un souverain.

"Un peuple qui peut dire Non librement

est un peuple qu'on ne peut plus gouverner contre ses intérêts.

La démocratie ne commence pas aux urnes.

Elle commence dans la certitude que personne

ne saura jamais ce qu'on y a mis."
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FONDAMENTAL 14

Le Résultat Inviolable

"On ne vole pas un résultat

que tout le monde peut calculer lui-même.

La meilleure protection contre la fraude électorale

n'est pas la surveillance.

C'est la transparence radicale."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — manipuler le chiffre final

La manipulation électorale africaine ne se produit pas en un seul

endroit. Elle se produit en cascade — à chaque point de transfert entre

le bulletin dans l'urne et le chiffre annoncé à la télévision.

Bulletin dans l'urne

↓
Dépouillement local ← Fraude possible 1

↓
Procès-verbal local ← Fraude possible 2

↓
Transmission régionale ← Fraude possible 3

↓
Compilation nationale ← Fraude possible 4

↓
Proclamation officielle ← Fraude possible 5
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Chaque flèche est une porte d'entrée pour la manipulation. Les nuits

électorales africaines sont parfois des théâtres d'ombre où les chiffres

changent mystérieusement entre le bureau de vote et le résultat

national.

La solution n'est pas de surveiller chaque porte. C'est de supprimer les

portes.

II. Le principe — le résultat se construit lui-même, publiquement

Le résultat national ne transite par aucune main humaine entre le

bulletin et le chiffre final.

Zéro saisie manuelle. Zéro transmission par un agent unique. Zéro

compilation par une autorité solitaire. Zéro proclamation par une seule

personne.

Le résultat se construit lui-même — automatiquement, publiquement,

simultanément, devant tout le monde.

III. L'architecture du résultat inviolable

Couche 1 — L'urne souveraine

Avant l'ouverture du bureau de vote, l'urne est transparente —

physiquement, en plastique clair, visible de partout. Tout le monde voit

qu'elle est vide.

Elle est scellée avec trois cadenas différents — clés détenues par trois

personnes différentes tirées au sort parmi les électeurs présents le

matin même. Le scellage est filmé et diffusé en direct.

Pendant le vote, trois caméras filment en continu — angle urne, angle

entrée, angle table des assesseurs. Le flux est transmis simultanément

vers trois serveurs indépendants. L'isoloir reste non filmé — l'anonymat

du vote est absolu.

Couche 2 — Le dépouillement quadruple simultané

Quatre équipes dépouillent simultanément et indépendamment :
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Équipe A — Assesseurs officiels de la commission électorale.

Équipe B — Représentants de chaque candidat ou camp, présents

obligatoirement. L'absence d'un camp suspend le dépouillement jusqu'à

deux heures. Au-delà : dépouillement repris avec constat d'absence

officiel.

Équipe C — Trois citoyens tirés au sort le matin même, inconnus de

tous les partis.

Équipe D — Un algorithme de lecture optique. Chaque bulletin est

photographié recto-verso immédiatement après lecture humaine.

L'image est horodatée et envoyée instantanément aux trois serveurs

indépendants.

Les quatre équipes comptent séparément. Les quatre résultats doivent

être identiques. Un écart d'un seul bulletin déclenche un recomptage

automatique sous contrôle simultané.

Couche 3 — Le procès-verbal en six enregistrements simultanés

À la fin du dépouillement, le résultat du bureau est enregistré de six

façons simultanées :

Enregistrement 1 — Physique : procès-verbal papier signé par tous

les présents. Cinq copies distribuées immédiatement à cinq entités

différentes.

Enregistrement 2 — Photographique : le procès-verbal signé est

photographié par chaque représentant présent. Photos envoyées en

temps réel à la plateforme nationale ouverte.

Enregistrement 3 — QR Code cryptographique : encode le résultat

de façon mathématiquement vérifiable. Scannable par n'importe quel

citoyen.

Enregistrement 4 — Blockchain nationale : résultat enregistré dans

les cinq minutes suivant la signature. Horodaté. Immuable. Public.

Enregistrement 5 — Transmission satellite : dans les zones sans

internet filaire, résultat transmis par satellite directement aux trois

serveurs indépendants.
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Enregistrement 6 — Affichage physique immédiat : résultat affiché à

l'entrée du bureau de vote dans les dix minutes. Reste affiché trente

jours.

Modifier ce résultat après coup nécessiterait de falsifier simultanément

six sources indépendantes. C'est mathématiquement impossible.

Couche 4 — La compilation nationale automatique par trois

moteurs indépendants

Le résultat national n'est calculé par aucun être humain. Il est la somme

automatique de tous les résultats de bureaux, calculée simultanément

par trois systèmes informatiques indépendants qui ne se parlent pas.

Moteur A : géré par la commission électorale nationale.

Moteur B : géré par l'institution supranationale africaine de surveillance.

Moteur C : géré par un consortium d'universités africaines désignées

par tirage au sort.

Chaque moteur reçoit les données directement des bureaux. Les trois

résultats sont publiés simultanément. S'ils sont identiques : résultat

automatiquement certifié. Si un écart apparaît, même minime : le

système se gèle automatiquement et une commission d'audit d'urgence

est convoquée dans les vingt-quatre heures.

Couche 5 — La vérification individuelle par reçu cryptographique

Chaque électeur reçoit un code unique au moment du vote. Ce code lui

permet de vérifier que son vote a été comptabilisé dans le résultat final

— sans révéler pour qui il a voté.

Si un citoyen constate que son vote n'a pas été comptabilisé, il dispose

d'un canal de signalement direct vers la commission supranationale.

Couche 6 — L'open data électoral et l'audit citoyen

Toutes les données électorales sont publiées en open data dans les

vingt-quatre heures suivant la fermeture des bureaux : photos de tous

les procès-verbaux signés, résultats bureau par bureau, données brutes

téléchargeables librement, code source des algorithmes de compilation.
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N'importe quel citoyen, journaliste, universitaire ou organisation peut

télécharger les données brutes et recalculer le résultat national

lui-même.

Le résultat est vrai quand des milliers de calculs indépendants arrivent

au même chiffre.

Couche 7 — La proclamation quadruple simultanée

La proclamation officielle est faite simultanément par quatre personnes :

le président de la commission électorale nationale, le représentant de

l'institution supranationale africaine, le doyen du consortium

universitaire auditeur, et un citoyen tiré au sort parmi les observateurs

actifs.

Les quatre lisent le même chiffre — calculé automatiquement par les

trois moteurs — au même moment, devant les médias et en direct sur la

plateforme nationale.

Une seule personne ne peut pas proclamer un résultat différent du

chiffre calculé automatiquement. Et si elle tentait de le faire, les trois

autres proclamations simultanées rendraient le mensonge

immédiatement visible.

IV. Les précédents

Ghana — le biométrique fiable

Le Ghana a développé depuis 2012 l'un des systèmes de vérification

biométrique des électeurs les plus fiables d'Afrique. Ses élections sont

régulièrement saluées comme crédibles par les observateurs

internationaux. L'alternance pacifique au pouvoir — avec des perdants

qui reconnaissent leur défaite — est devenue une caractéristique du

système politique ghanéen.

Sierra Leone — l'IA dans l'audit électoral

En 2023, la Sierra Leone a utilisé des outils d'intelligence artificielle pour

auditer ses résultats électoraux en temps réel — en comparant les

données des bureaux de vote avec les résultats compilés et en



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

275

signalant les anomalies statistiques.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une vérité simple que les manipulateurs électoraux connaissent

mieux que personne.

On ne falsifie pas un résultat qu'on ne contrôle pas.

Toute manipulation électorale dans l'histoire repose sur le même

ingrédient fondamental : un moment d'obscurité. Une nuit où les urnes

disparaissent. Une salle où personne n'entre. Un système informatique

qu'un seul homme comprend. Un résultat annoncé avant d'avoir été

calculé.

Le Fondamental 14 supprime tous ces moments d'obscurité.

Pas en plaçant des gardiens devant chaque porte sombre. En

supprimant l'obscurité elle-même.

Quand le dépouillement est filmé en direct. Quand le résultat de chaque

bureau est visible en temps réel sur le téléphone de chaque citoyen.

Quand trois moteurs informatiques indépendants calculent le même

chiffre. Quand des milliers de citoyens recalculent le résultat national

avec les données brutes publiées.

Il n'y a plus de moment d'obscurité.

Et sans obscurité — pas de manipulation possible.

Ce n'est pas de l'optimisme. C'est de l'ingénierie électorale.

Et l'ingénierie électorale — comme toute ingénierie — produit des

résultats prévisibles et mesurables.

"Une élection dont le résultat

peut être vérifié par chaque citoyen lui-même —

depuis son téléphone,
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en moins d'une heure —

est une élection qu'on ne peut pas voler.

Pas parce qu'on a mis plus de gardiens.

Parce qu'on a mis plus de lumière."
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FONDAMENTAL 15

La Police Financière Absolue

"La seule police digne de confiance

est celle qui accepte d'être surveillée

avec la même rigueur qu'elle surveille les autres.

Une police financière qui ne peut pas être contrôlée

est simplement une nouvelle forme de pouvoir absolu."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — la corruption financière comme meurtre collectif
au ralenti

L'argent public détourné a un visage invisible.

Ce n'est pas le visage d'un homme en costume qui signe un chèque

frauduleux dans un bureau climatisé. C'est le visage de l'enfant qui n'a

pas de manuel scolaire parce que le budget des manuels a été

détourné. La femme qui accouche sans médecin parce que l'hôpital

promis n'a pas été construit malgré les fonds alloués. Le pont qui

s'effondre parce que le béton a été remplacé par du sable et la

différence déposée à Genève.

La corruption financière n'est pas un crime abstrait. C'est un meurtre

collectif, diffus, invisible, au ralenti — qui condamne des populations

entières à des conditions de vie indignes pour enrichir des élites qui ont

appris à fonctionner dans l'impunité.
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Et l'impunité persiste parce qu'il n'existe pas de corps suffisamment

indépendant, suffisamment puissant, suffisamment protégé pour la

nommer, la tracer et la sanctionner.

II. Le principe — une institution constitutionnelle souveraine

La Police Financière Africaine Absolue — PFAA — est une institution

constitutionnelle souveraine.

Elle n'est pas un service du ministère des finances — manipulable par le

ministre. Elle n'est pas une brigade du parquet — arrêtable par le

procureur général. Elle n'est pas une agence présidentielle —

suspendable par décret.

Elle est au même niveau constitutionnel que la Cour

Constitutionnelle. Et son existence, son budget et ses pouvoirs ne

peuvent être modifiés que par référendum populaire à 70%

minimum.

Personne ne peut la fermer. Personne ne peut lui donner d'ordre.

Personne n'est au-dessus de son regard.

III. L'architecture de la police financière absolue

Pilier 1 — Les sept membres du Conseil Souverain

La PFAA est dirigée par sept membres sélectionnés en quatre étapes

blindées.

Étape 1 : candidature ouverte à tout citoyen ayant quinze ans

d'expérience en finance, droit financier, audit ou économie, un casier

judiciaire vierge, un patrimoine entièrement déclaré et vérifié, et aucun

lien avec un parti politique dans les dix années précédentes.

Étape 2 : examen écrit anonyme de deux jours, organisé par un

consortium de trois universités africaines tirées au sort. Résultats

publiés intégralement. Les vingt et un meilleurs candidats sont retenus.

Étape 3 : vérification d'intégrité complète des vingt et un finalistes par

un cabinet d'audit international — patrimoine personnel et familial sur
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quinze ans, réseaux professionnels, antécédents, comportements

financiers. Résultats publiés anonymement mais consultables par tout

citoyen.

Étape 4 : tirage au sort public parmi les candidats ayant passé les trois

premiers filtres. Sept membres sélectionnés en direct devant les

médias.

Mandat de sept ans non renouvelable. Révocables uniquement par

référendum populaire à 65% minimum. Aucune carrière politique après

leur mandat — à vie. Retraite garantie par un fonds continental

indépendant.

Pilier 2 — Les six pouvoirs opérationnels

Pouvoir 1 — Le droit de regard universel : la PFAA peut examiner les

comptes financiers de tout citoyen occupant une fonction publique, tout

élu, tout chef d'État, toute entreprise ayant un contrat avec l'État, toute

banque opérant sur le territoire, toute ONG recevant des fonds publics,

tout parti politique, tout agent de la PFAA elle-même. Personne n'est

au-dessus de son regard.

Pouvoir 2 — Le gel préventif automatique : si la PFAA détecte une

anomalie financière majeure, elle peut geler tout compte, tout actif, tout

transfert dans les vingt-quatre heures sans autorisation préalable d'un

tribunal. Le gel est limité constitutionnellement à soixante-douze heures.

Au-delà, soit le tribunal valide, soit le gel est automatiquement levé.

Pouvoir 3 — L'accès direct aux données financières : la PFAA a

accès en temps réel et sans demande préalable à toutes les bases de

données fiscales nationales, tous les registres fonciers et immobiliers,

tous les registres de véhicules, tous les flux bancaires des institutions

financières nationales, toutes les déclarations douanières.

Pouvoir 4 — L'injonction de déclaration : la PFAA peut ordonner à

toute personne physique ou morale de déclarer l'intégralité de son

patrimoine dans quinze jours. Le refus est automatiquement traité

comme une présomption de fraude.
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Pouvoir 5 — La saisine directe supranationale : la PFAA peut saisir

directement le tribunal financier supranational africain, sans passer par

aucun parquet national, aucun ministère, aucune autorité intermédiaire.

Pouvoir 6 — La publication unilatérale : si une investigation est

bloquée par une autorité nationale, la PFAA peut publier unilatéralement

les éléments de preuve non confidentiels sur sa plateforme publique

nationale. Elle est constitutionnellement immunisée contre toute

poursuite pour cette publication.

Pilier 3 — Le contrôle de la PFAA par elle-même

C'est l'innovation la plus radicale.

La Chambre de Contrôle Inverse (CCI) : une structure entièrement

distincte des agents opérationnels de la PFAA, composée de vingt et un

agents sélectionnés par le même processus en quatre étapes mais par

une institution différente.

Leur mission unique : surveiller la PFAA elle-même.

Ils ont accès à tous les dossiers de la PFAA, à tous les comptes

bancaires et actifs des agents de la PFAA, à toutes les communications

internes archivées automatiquement.

Ils ne répondent à personne à l'intérieur de la PFAA. Ils répondent au

tribunal supranational africain uniquement.

La déclaration de patrimoine continue des agents : tout agent de la

PFAA soumet une déclaration complète à son entrée, tous les six mois,

et à sa sortie. Ces déclarations sont publiques. Un enrichissement

inexpliqué déclenche automatiquement une investigation de la CCI.

L'audit externe biannuel : deux fois par an, un audit complet de la

PFAA est réalisé par une équipe externe — un cabinet d'audit

international tiré au sort, trois universitaires spécialistes de

gouvernance, cinq citoyens tirés au sort. Le rapport est publié

intégralement et sans filtre.

Pilier 4 — La coopération continentale
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Un Réseau Continental des Polices Financières Africaines (RCPFA) —

traité signé par tous les États membres de l'Union Africaine — permet :

Le gel transfrontalier en deux heures : une demande de gel d'actifs

dans un pays membre est exécutée dans les deux heures par la PFAA

du pays concerné, sur simple transmission sécurisée de preuves. Sans

procédure diplomatique longue.

Le partage de données en temps réel : un actif repéré au Sénégal

peut être immédiatement tracé jusqu'en RDC, au Kenya ou en Afrique

du Sud.

Les frontières africaines ne protègent plus les criminels financiers

africains.

Pilier 5 — Le système IA de détection des anomalies

Un système d'intelligence artificielle analyse en permanence les flux

financiers nationaux, les déclarations de patrimoine, les contrats publics,

les mouvements de capitaux transfrontaliers.

Il détecte automatiquement : les enrichissements inexpliqués, les

transferts suspects vers des juridictions opaques, les schémas de

surfacturation récurrents, les réseaux de sociétés écrans, les

corrélations entre décisions publiques et bénéfices privés.

L'IA signale. L'agent humain enquête. La juridiction décide. L'IA ne

prend aucune décision seule. Elle est un outil de détection — pas de

condamnation.

IV. Les précédents

La Financial Conduct Authority britannique

La FCA est l'une des agences de régulation financière les plus

puissantes du monde. Son indépendance est constitutionnellement

garantie. Son budget ne dépend pas du gouvernement. Elle a poursuivi

des banques de la taille de HSBC et Barclays — et a obtenu des

amendes de plusieurs milliards de livres sterling.

Le FECCI brésilien



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

282

La Commission Parlementaire d'Enquête brésilienne (CPI) et les

procureurs du projet Lava Jato ont condamné des milliardaires, des

ministres, un ancien président (Lula, qui a ensuite été réhabilité, mais

aussi Temer) — montrant qu'un système de lutte contre la corruption

peut atteindre les plus hautes sphères du pouvoir dans un pays en

développement.

TRACFIN en France

Le Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits

Financiers Clandestins — un service français de renseignement

financier — analyse en permanence les flux financiers suspects et

transmet ses conclusions aux procureurs. Son modèle de détection

algorithmique peut être adapté au contexte africain.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

L'argent public qui disparaît ne disparaît pas dans le néant.

Il atterrit quelque part. Dans un compte en Suisse. Dans une villa à

Paris. Dans des actions d'entreprises américaines. Dans des propriétés

à Dubai.

Et pendant ce temps, l'école qui devait être construite avec cet argent

n'est pas construite. L'hôpital est à moitié équipé. La route s'effondre

après deux saisons des pluies. Les médicaments ne sont pas

disponibles.

La corruption n'est pas un problème d'éthique abstraite. C'est un

problème de vie et de mort réels, de quotidien abîmé, d'avenir

confisqué.

La Police Financière Absolue est la réponse institutionnelle à ce

problème.

Non pas pour punir — la punition est un objectif secondaire. Mais pour

prévenir. Pour rendre le détournement visible avant qu'il se consomme.

Pour transformer chaque franc public en une unité traçable, dont la

destination est connue, dont le parcours est documenté, dont la
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disparition est immédiatement détectée.

Et pour montrer, enfin, que personne n'est au-dessus de la loi.

Ni le fonctionnaire de base. Ni le ministre. Ni le chef d'État.

Ce jour-là — le jour où l'ancien président sort menotté sous les flashes

des caméras non pour un coup d'État politique, mais pour une

condamnation judiciaire après un procès équitable — ce jour-là, quelque

chose d'essentiel change dans la conscience collective d'un pays.

Il change parce que ce pays comprend, pour la première fois peut-être,

que la loi s'applique vraiment à tout le monde.

Et une société où la loi s'applique vraiment à tout le monde est une

société qui peut enfin construire sur des fondations solides.

"L'argent public volé n'est pas un crime contre l'État.

C'est un crime contre chaque enfant

qui n'aura pas son manuel scolaire.

Contre chaque mère qui accouchera sans médecin.

Contre chaque citoyen qui paiera des impôts

pour des routes qu'il ne verra jamais.

La Police Financière Absolue ne protège pas l'argent.

Elle protège ces visages-là."

[La rédaction se poursuit — Fondamentaux 16 à 20]

[Neutraliser le Tribalisme — L'Intégration Africaine Réelle]

[L'Infrastructure IA-Afrique — Transformer le Désert en Oasis]

[L'Agriculture Mécanisée et les Services Modernes]

PHG Éditions — Frédéric Richard Goulia



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

284

Tous droits réservés

« Pharaoh Gold — Construire pour l'éternité »

-e



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

285

FONDAMENTAL 16

Neutraliser le Tribalisme

"L'ennemi n'est pas l'homme de l'ethnie d'en face.

L'ennemi est celui qui te convainc

que l'homme d'en face est ton ennemi —

pendant qu'il vide la caisse commune."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — nommer la mécanique avant de la combattre

Il y a une distinction fondamentale que la plupart des discours sur le

tribalisme africain ne font pas — et qui pourtant change tout à la façon

dont on aborde le problème.

Le tribalisme a trois visages distincts qu'il faut séparer rigoureusement

avant d'agir.

Visage 1 — L'identité culturelle : l'appartenance à un groupe — une

langue, des traditions, des rites, une histoire commune. C'est légitime,

précieux, à préserver. Ce n'est pas le problème.

Visage 2 — La solidarité communautaire : aider les siens en priorité,

avoir confiance aux membres de son groupe, construire ensemble.

C'est humain et universel. Ce n'est pas non plus le problème.

Visage 3 — Le tribalisme politique instrumentalisé : utiliser

l'appartenance ethnique pour accéder au pouvoir, distribuer les
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ressources publiques selon l'origine, désigner un ennemi collectif dans

un autre groupe. C'est uniquement ce troisième visage qui est le

cancer.

Et ce cancer est presque toujours fabriqué — par des élites politiques

qui n'ont pas assez de mérite individuel pour gagner autrement et qui

ont besoin de diviser pour régner.

La question n'est pas : comment supprimer les identités ethniques

africaines ?

La question est : comment construire des systèmes institutionnels

qui rendent l'exploitation politique de ces identités impossible ?

II. La mécanique du tribalisme politique

Le tribalisme politique suit toujours le même algorithme.

Un politicien veut le pouvoir. Il n'a pas assez de mérite individuel pour

l'obtenir sur la base de son programme. Il mobilise son groupe ethnique

en lui désignant un ennemi dans un autre groupe. Son groupe vote par

peur, pas par conviction. Il accède au pouvoir. Il distribue les ressources

à son groupe. L'autre groupe se sent exclu et se radicalise. Le cycle

recommence — amplié et plus violent.

Ce mécanisme fonctionne parce que trois conditions sont réunies : la

pauvreté (qui rend l'appartenance ethnique une assurance-vie

économique), l'injustice institutionnelle (quand les postes sont distribués

selon l'origine, les groupes exclus développent une solidarité défensive),

et l'ignorance de l'autre (quand on ne connaît pas l'autre groupe, la peur

de l'autre est naturelle).

Agir simultanément sur ces trois conditions, c'est neutraliser le

tribalisme à sa racine.

III. L'architecture anti-tribalisme

Pilier 1 — La constitution des équilibres régionaux
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Toute institution nationale de plus de vingt membres doit refléter la

diversité géographique et culturelle du pays — non pas par ethnie

déclarée (ce qui renforcerait les catégories ethniques), mais par origine

régionale.

La distinction est fondamentale. Représenter les régions, c'est

représenter les citoyens dans leur diversité géographique réelle.

Représenter les ethnies nommément, c'est constitutionnaliser les

divisions ethniques.

Pour toute décision nationale majeure — budget, traité, modification

constitutionnelle — une double majorité est requise : majorité simple du

parlement national ET majorité d'au moins 60% des régions

représentées.

Une décision imposée par une seule région dominante est

constitutionnellement impossible.

Pilier 2 — L'école qui construit l'unité dans la diversité

Chaque élève passe obligatoirement deux semaines entre 12 et 16 ans

dans une école d'une région culturellement différente de la sienne. Logé

dans une famille locale. Participant à la vie quotidienne.

On ne déteste pas efficacement ce qu'on a visité, mangé, et dont on a

partagé le rire.

Chaque élève apprend obligatoirement sa langue maternelle, la langue

nationale officielle, et une deuxième langue nationale d'une région

différente. Parler même imparfaitement la langue de l'autre est le

premier acte de respect qui précède l'unité.

Un cours hebdomadaire de citoyenneté critique — dès l'âge de 10 ans

— enseigne explicitement comment fonctionne le discours de haine

ethnique, comment identifier la manipulation politique tribale, comment

exercer son jugement individuel face à la pression communautaire.

Apprendre comment le tribalisme fonctionne, c'est développer une

immunité naturelle contre lui.

Pilier 3 — L'économie qui unit
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Des projets économiques nationaux sont délibérément conçus pour

nécessiter la coopération de plusieurs régions : une centrale solaire

dans une région dont l'énergie alimente trois autres, un corridor agricole

traversant quatre régions culturellement différentes, une université

nationale avec campus répartis dans cinq régions.

Ces interdépendances économiques réelles sont plus solides que

n'importe quel discours d'unité nationale.

Un Fonds National de Développement Équitable distribue

automatiquement une part des recettes des ressources naturelles à

chaque région selon une formule constitutionnelle fixe et publique —

population, indice de développement humain, accès aux services.

Aucun ministre ne décide de la distribution. L'algorithme

constitutionnel décide.

Pilier 4 — La loi sans ambiguïté

Est constitutionnellement défini comme crime ethno-politique tout acte

consistant à inciter publiquement à la violence contre un groupe

ethnique, à distribuer ou refuser des ressources publiques selon

l'origine ethnique, ou à financer des milices ethniques.

Les peines sont incompressibles et s'appliquent à tout le monde —

fonctionnaire, journaliste, religieux, chef traditionnel, ministre, chef

d'État.

Pilier 5 — La culture comme pont

Une fois par an, dans une ville différente du pays, un festival national

réunit les expressions culturelles de toutes les régions — musiques,

danses, cuisines, arts visuels, littératures orales. L'État finance. Les

communautés créent. Personne n'impose un récit.

Des créateurs de régions culturellement différentes sont financés pour

produire ensemble — un musicien du Nord avec un danseur du Sud, un

cinéaste de l'Est avec un écrivain de l'Ouest.

Ces créations mixtes deviennent le nouveau visage culturel de la

nation.



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

289

IV. Le précédent rwandais — la réconciliation institutionnalisée

Le Rwanda post-génocide a réussi ce que beaucoup jugeaient

impossible : reconstruire une cohésion nationale après 800 000 morts

en cent jours.

Les Gacaca — tribunaux communautaires traditionnels modernisés —

ont jugé plus de deux millions de cas liés au génocide. Ce processus a

permis une forme de justice et de réconciliation à une échelle qu'un

système judiciaire ordinaire n'aurait jamais atteinte.

L'État rwandais a officiellement banni les catégories ethniques de sa vie

publique — plus de Hutu, de Tutsi, ou de Twa dans les documents

officiels. Tous sont simplement Rwandais. Ce choix est controversé

dans son radicalisme — certains critiquent qu'il efface des identités

réelles. Mais son objectif — mettre fin à l'instrumentalisation politique

des catégories ethniques — a produit des résultats mesurables en

termes de cohésion nationale.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que personne ne pose assez directement quand on

parle de tribalisme africain.

Qui profite du tribalisme ?

Pas le paysan yoruba qui hait le paysan haoussa. Il ne gagne rien à

cette haine — il perd du temps, de l'énergie, des opportunités d'échange

économique, des alliances naturelles.

Pas la femme kikuyu qui craint la femme luo. Elle ne gagne rien à cette

peur — elle perd une voisine, une alliée, une partenaire potentielle.

Celui qui profite du tribalisme — c'est toujours l'élite politique qui

n't pas assez de mérite pour gagner autrement.

Le tribalisme est le refuge des médiocres ambitieux. C'est leur seule

arme quand ils n'ont pas de vision, pas de programme, pas de

compétence à offrir.
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Quand un peuple comprend cela — vraiment, profondément, dans ses

os — le tribalisme perd son carburant.

Parce que le tribalisme vit de l'ignorance de sa propre mécanique. Il

meurt quand on le nomme, quand on explique comment il fonctionne,

quand on montre qui en bénéficie.

L'Afrique nouvelle ne demande pas à ses peuples d'effacer leur identité.

Elle leur demande de comprendre que leur identité culturelle est un

trésor — et que ce trésor ne vaut pas la peine d'être transformé en arme

par un politicien qui n'en a rien à faire.

"Un peuple qui sait comment on le manipule

est un peuple qu'on ne peut plus manipuler.

La première arme contre le tribalisme politique —

c'est de comprendre sa mécanique."
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FONDAMENTAL 17

L'Intégration Africaine Réelle

"L'Afrique divisée demande la permission.

L'Afrique unie impose ses conditions.

Le choix appartient à cette génération."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le problème — 54 États qui se traitent mutuellement comme des
étrangers

L'Afrique est le seul continent au monde qui possède simultanément

30% des ressources naturelles mondiales, 60% des terres arables non

exploitées de la planète, la population la plus jeune du monde — et 54

États qui commercent plus avec l'Europe et la Chine qu'entre eux.

Le commerce intra-africain représente environ 15% du commerce total

africain. Le commerce intra-européen représente 60% du commerce

total européen. Le commerce intra-asiatique représente 57%.

L'Afrique est le continent le moins intégré économiquement du monde

— malgré sa contiguïté géographique et la complémentarité évidente de

ses économies.

Les raisons de cet échec sont documentées. Les tentatives d'intégration

africaine — Union Africaine, CEDEAO, SADC, COMESA — ont toutes

produit des institutions sans réalité pour les peuples. Des traités signés

en grande pompe, des discours panafricanistes éloquents, et des
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entrepreneurs qui ne peuvent toujours pas vendre librement d'un pays

africain à l'autre sans naviguer dans des bureaucraties kafkaïennes et

payer des droits de douane absurdes.

L'intégration africaine n'est pas un idéal romantique

panafricaniste. C'est la condition géopolitique et économique de la

survie africaine au XXIe siècle.

II. Pourquoi les tentatives précédentes ont échoué

Erreur 1 — L'intégration par le sommet : des déclarations de chefs

d'État, des traités administratifs, des institutions sans budget ni pouvoir

réel. Résultat : des organisations qui se réunissent et déclarent, sans

rien exécuter.

Erreur 2 — L'intégration sans infrastructure : on ne peut pas intégrer

ce qu'on ne peut pas connecter. Un container prend trois fois plus de

temps pour aller de Lagos à Nairobi par voie terrestre qu'à aller de

Lagos à Rotterdam par voie maritime.

Erreur 3 — L'intégration sans identité commune : un jeune Ivoirien

connaît mieux Paris qu'Accra. Un jeune Tanzanien connaît mieux

Londres que Dakar. Sans construction d'une identité africaine

commune, l'intégration reste administrative — elle ne devient jamais

civilisationnelle.

III. L'architecture de l'intégration africaine réelle

Niveau 1 — La libre circulation totale des personnes

Tout citoyen africain se déplace librement sur le continent africain avec

sa carte d'identité nationale. Sans visa. Sans passeport. Sans délai.

Guichets dédiés aux citoyens africains dans tous les aéroports et postes

frontières. Délai maximum de passage frontière terrestre : trente

minutes.

Ce n'est pas utopique. Le protocole de libre circulation de la CEDEAO

existe depuis 1979 pour quinze pays. Il suffit de l'étendre réellement à

tout le continent.
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La reconnaissance mutuelle des diplômes : tout diplôme délivré par

une université africaine reconnue est automatiquement valide dans tous

les pays membres. Un médecin formé au Maroc peut exercer au

Mozambique. Un ingénieur formé en Éthiopie peut travailler au Sénégal.

Niveau 2 — La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine

réellement appliquée

La ZLECAf a été signée en 2018. Elle existe juridiquement. Elle n'est

pas encore réellement appliquée.

Règle fondatrice : zéro taxe sur les produits transformés localement

circulant entre pays africains.

Un téléphone assemblé au Rwanda exporté au Nigeria ne peut pas être

taxé. Un médicament fabriqué en Afrique du Sud vendu au Sénégal ne

peut pas être taxé. Un vêtement produit en Éthiopie vendu en Côte

d'Ivoire ne peut pas être taxé.

Cette règle crée mécaniquement un incitant à l'industrialisation africaine

— les produits transformés localement circulent librement, les matières

premières brutes exportées hors du continent continuent à payer les

taxes d'exportation prévues par le Fondamental 4.

Harmonisation des standards : un produit alimentaire certifié

conforme aux normes de sécurité au Kenya est automatiquement

accepté en Côte d'Ivoire. Un standard continental africain unique

remplace cinquante-quatre standards nationaux incompatibles.

Le Système de Paiement Africain Unifié : un entrepreneur togolais

peut payer un fournisseur éthiopien instantanément, en monnaie locale,

sans passer par le dollar ou l'euro, sans frais bancaires prohibitifs. La

technologie est disponible — M-Pesa, Wave, Orange Money l'ont

prouvé. Il suffit de les interconnecter en réseau continental.

Niveau 3 — Les six corridors continentaux

Six axes de développement traversant le continent de part en part,

combinant route, rail, fibre optique, pipeline énergétique et zones

économiques spéciales :
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Corridor 1 — Transafricain Nord-Sud

Le Caire → Nairobi → Johannesburg

Corridor 2 — Transafricain Est-Ouest

Dakar → N'Djamena → Djibouti

Corridor 3 — Atlantique Central

Lagos → Kinshasa → Luanda

Corridor 4 — Sahélien

Dakar → Bamako → Niamey → Ndjamena → Khartoum

Corridor 5 — Austral

Dar es Salaam → Lusaka → Harare → Maputo

Corridor 6 — Maghrébin

Casablanca → Tunis → Tripoli → Le Caire

Le long de chaque corridor : des zones industrielles, des ports secs, des

universités régionales, des marchés communs, des hôpitaux de

référence. Pas seulement des routes — des colonnes vertébrales

économiques.

Niveau 4 — L'Union Africaine réformée

L'UA actuelle prend ses décisions à l'unanimité — ce qui signifie qu'un

seul État peut bloquer tout le continent. L'UA réformée décide à la

majorité des deux tiers.

Son budget est financé par une taxe automatique de 0,2% sur les

importations extracontinentales de chaque État membre — elle ne

dépend plus des contributions volontaires aléatoires.

Le Parlement Panafricain est élu directement par les citoyens

africains — comme le Parlement Européen depuis 1979. Un Africain

vote directement pour son représentant continental. Le continent devient

réel pour lui.

Niveau 5 — L'intégration par la jeunesse

Le Programme Erasmus Africain : chaque étudiant africain peut passer

une à deux années de son cursus universitaire dans une université d'un

autre pays africain — avec reconnaissance automatique des crédits,
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logement garanti, financement par le Fonds Continental de la Jeunesse.

Un million de jeunes Africains par an qui étudient dans un autre pays

africain — c'est une génération qui construit l'unité continentale par

l'expérience personnelle.

IV. Ce que l'intégration rend possible

Un continent de 1,5 milliard d'habitants — bientôt 2,5 milliards — est le

plus grand marché unifié potentiel au monde.

Les entreprises africaines qui n'ont accès qu'au marché de leur pays —

souvent entre 10 et 100 millions d'habitants — ne peuvent pas atteindre

les économies d'échelle nécessaires pour rivaliser avec des concurrents

mondiaux.

Les entreprises africaines qui ont accès à un marché continental de 2

milliards d'habitants peuvent construire des champions industriels

d'envergure mondiale.

Dangote Group — le plus grand conglomérat africain, fondé par Aliko

Dangote — a réussi à devenir un acteur mondial précisément parce qu'il

a traité l'Afrique comme son marché domestique, pas le Nigeria seul.

Ce que Dangote a fait seul, avec sa fortune personnelle, un marché

continental intégré permettrait à des centaines d'entreprises africaines

de le faire.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une image que peu d'Africains visualisent vraiment.

Un ingénieur sénégalais qui construit une route en Zambie. Une startup

ghanéenne qui fournit un logiciel à l'administration éthiopienne. Un

chirurgien congolais qui opère à Dakar. Un film tanzanien projeté dans

les cinémas du Caire. Un satellite africain — construit en Afrique du

Sud, lancé depuis le Kenya, servant tout le continent.
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Ce n'est pas de la science-fiction. C'est ce que l'Europe a construit entre

1957 et aujourd'hui.

L'Europe de 1945 était un champ de ruines. Ses pays se haïssaient

profondément après deux guerres qui avaient tué 80 millions d'êtres

humains. Et pourtant, ses dirigeants ont décidé que l'intégration

économique était plus rentable que la rivalité nationale.

Aujourd'hui l'Europe est le premier marché économique mondial. Ses

citoyens se déplacent librement de Lisbonne à Varsovie. Ses étudiants

étudient d'Oslo à Athènes.

L'Afrique a une chance que l'Europe n'avait pas. Elle n'a pas besoin de

se réconcilier après un génocide. Elle a juste besoin de décider que ses

peuples valent mieux que ses frontières coloniales.

Un continent qui représente 30% des ressources mondiales, uni,

n'a pas besoin de demander la permission à personne. Il impose

ses conditions.

"Les frontières africaines ont été tracées à Berlin

par des hommes qui n'avaient jamais mis le pied en Afrique.

L'Afrique nouvelle ne les efface pas.

Elle les transforme en ponts."
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FONDAMENTAL 18

L'Infrastructure IA-Afrique

"L'Afrique n'a pas besoin de copier

l'infrastructure du passé.

Elle a besoin de construire

l'infrastructure du futur.

Et pour la première fois dans l'histoire,

elle a l'outil pour le faire en une génération."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le diagnostic — huit déficits qui se nourrissent mutuellement

Déficit 1 — ÉNERGIE

600 millions d'Africains sans électricité

Coût économique : 2-4% du PIB continental par an

Déficit 2 — EAU

400 millions sans accès à l'eau potable

Déficit 3 — TRANSPORT

Densité routière africaine : 7 km pour 100 km²

Europe : 120 km pour 100 km²

Déficit 4 — NUMÉRIQUE

Seulement 33% de pénétration internet

Coût data mobile : 5x plus cher qu'en Europe

Déficit 5 — ALIMENTATION
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60% des terres arables mondiales non exploitées

Afrique importe 35 milliards de dollars de nourriture par an

Déficit 6 — SANTÉ

1 médecin pour 5 000 habitants en moyenne

Europe : 1 médecin pour 300 habitants

Déficit 7 — ÉDUCATION

320 millions d'enfants sans accès à une éducation de qualité

Déficit 8 — INDUSTRIE

Part de l'Afrique dans la production manufacturière mondiale :

2%

Population africaine mondiale : 18%

Ces huit déficits forment un cercle vicieux. Pas d'énergie → pas

d'industrie. Pas d'industrie → pas d'emplois. Pas d'emplois → pauvreté.

Pauvreté → pas d'éducation. Pas d'éducation → pas d'ingénieurs. Pas

d'ingénieurs → pas d'infrastructure.

L'IA permet de briser ce cercle simultanément sur plusieurs fronts.

II. L'avantage du retard — construire directement la version finale

L'Afrique n'a pas à copier l'infrastructure du XXe siècle — pour ensuite

passer trente ans à la moderniser comme l'Europe est en train de le

faire.

Elle peut construire directement la version du XXIe siècle.

L'Europe a construit des réseaux électriques centralisés au charbon

dans les années 1950. Elle dépense maintenant des milliers de milliards

d'euros pour les décarboner et les décentraliser.

L'Afrique peut construire directement des réseaux solaires

décentralisés. Pas de transition coûteuse — la version finale d'emblée.

L'Europe a développé des systèmes bancaires avec des milliers

d'agences physiques. Elle dépense maintenant des milliards pour les

numériser.
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L'Afrique peut construire directement des systèmes financiers 100%

mobiles. M-Pesa l'a prouvé.

C'est l'avantage du retard transformé en opportunité stratégique.

Et l'IA est le compresseur de temps qui rend ce saut possible en

une génération.

III. L'architecture des cinq systèmes intégrés IA-Afrique

Système 1 — Énergie Intelligente Décentralisée

L'IA calcule en temps réel la production solaire prévisionnelle des

soixante-douze prochaines heures, la consommation attendue par foyer

et par heure, le niveau optimal de charge des batteries, les alertes de

maintenance préventive avant la panne.

Chaque village reçoit un parc solaire dimensionné précisément par IA

selon sa consommation réelle. Des micro-grilles villageoises

interconnectées forment des réseaux régionaux. Les six grandes zones

de production renouvelable (Sahara solaire, Congo hydraulique, éolien

atlantique, géothermie du Rift, solaire kalahari, solaire de la Corne) sont

interconnectées en backbone continental.

Résultats projetés : 80% d'électrification rurale en 2030, 100% en 2035,

Afrique exportatrice nette d'énergie propre en 2040.

Système 2 — Eau Intelligente Universelle

Un système satellitaire continental — alimenté par l'IA — cartographie

en temps réel les nappes phréatiques, les cours d'eau, les zones de

stress hydrique, les fuites dans les réseaux existants.

L'IA identifie les points de forage optimaux avec une précision de 90%,

réduisant le coût et le délai de forage de 60%. Des capteurs de qualité

de l'eau en temps réel sur chaque point de forage alertent avant toute

contamination.

Des condenseurs radiants captent l'humidité nocturne. Des

déhumidificateurs solaires extraient l'eau de l'air dans les zones à

humidité relative suffisante. Des pipelines intelligents transportent l'eau
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des grandes nappes vers les zones à irriguer.

Résultat projeté : zéro mort infantile par maladie hydrique évitable en

2028.

Système 3 — Transport Continental Intelligent

L'IA analyse les flux commerciaux actuels et projetés, la population des

zones desservies, le potentiel économique des corridors, le coût de

construction selon la topographie. Elle produit une carte optimale du

réseau routier prioritaire — en classant les tronçons par impact

économique par dollar investi.

On ne construit plus selon les priorités politiques. On construit selon

l'impact économique calculé.

Un réseau ferroviaire en trois niveaux : trains à grande vitesse (250-320

km/h, propulsion électrique) reliant les grandes métropoles, trains

régionaux de marchandises reliant les zones de production aux ports,

trains locaux de désenclavement.

Des flottes de drones autonomes alimentés au solaire assurent la

livraison de médicaments essentiels, petits colis et pièces de rechange

dans les zones inaccessibles par route. Zipline livre des poches de sang

par drone au Rwanda depuis 2016 — le modèle existe.

Système 4 — Numérique Souverain Africain

Un programme spatial africain continental déploie une constellation de

200 satellites en orbite basse couvrant 100% du territoire africain —

propriété collective de l'Union Africaine, opérés depuis des centres de

contrôle africains.

Cinq hubs de datacenters continentaux (Nairobi, Lagos, Johannesburg,

Le Caire, Kinshasa) alimentés à 100% en énergie renouvelable stockent

les données africaines sur le sol africain. Les données africaines ne

transitent plus par des serveurs à Francfort ou à Ashburn, Virginie.

Une IA africaine souveraine — entraînée sur les 2 000 langues

africaines, les données agricoles africaines, les données médicales

africaines, les données économiques africaines — sert de base à tous
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les systèmes intelligents du modèle. Elle comprend l'Afrique parce

qu'elle est faite de l'Afrique.

Système 5 — Agriculture et Industrie Intelligentes

L'IA agricole analyse la qualité des sols par parcelle, l'humidité

disponible, les cultures optimales par zone, les rendements potentiels

versus rendements actuels, et recommande précisément à chaque

agriculteur : quelle culture planter, quelle quantité d'eau et d'engrais

utiliser, quand récolter, où vendre.

Des zones industrielles intelligentes positionnées par IA selon la

proximité des ressources, de la main-d'œuvre et des corridors de

transport transforment localement. Les usines africaines nouvelles

intègrent dès leur conception les robots collaboratifs, l'IA de contrôle

qualité, la maintenance prédictive des équipements.

L'Afrique ne construit pas des usines du XXe siècle. Elle construit

directement des usines du XXIe siècle.

IV. Le plan de financement en cinq sources

Source 1 — Le Fonds Souverain Continental : 5% de toutes les

exportations de ressources naturelles. Capitalisé en dix ans à 500

milliards de dollars.

Source 2 — La Diaspora : des obligations d'infrastructure africaines à

rendement garanti captent 30 milliards de dollars supplémentaires par

an des 100 milliards annuels de remises.

Source 3 — Le Marché Obligataire Continental : des obligations

panafricaines libellées en monnaies africaines, émises sur les marchés

continentaux.

Source 4 — Les Partenariats Technologiques : des entreprises

mondiales accèdent au marché africain en échange d'un transfert de

technologie réel — formation d'ingénieurs africains, production locale,

partenariats avec des entreprises africaines.
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Source 5 — L'Auto-Financement Progressif : chaque infrastructure

construite génère de la valeur qui finance la suivante. L'électrification

rurale génère une économie locale qui génère des impôts qui financent

la route. La route génère du commerce qui finance l'école. L'école

génère des ingénieurs qui améliorent le système.

Le modèle est auto-financé à partir de la troisième phase.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un moment précis dans l'histoire humaine où une civilisation

bascule.

Ce n'est pas quand elle signe un traité. Ce n'est pas quand elle élit un

nouveau dirigeant. Ce n'est pas quand elle reçoit une aide

internationale.

Une civilisation bascule quand elle décide de construire son propre

monde.

La Corée du Sud de 1960 était plus pauvre que le Ghana. Elle a décidé

de construire ses routes, ses universités, ses usines, ses réseaux

électriques. Aujourd'hui Samsung, Hyundai et LG sont des noms

mondiaux.

L'Afrique de 2025 possède quelque chose qu'aucune de ces civilisations

n'avait à leur moment de bascule.

Elle possède l'intelligence artificielle comme outil de construction.

L'IA n'est pas un gadget technologique. Pour l'Afrique — c'est un

compresseur de temps historique.

Ce qui a pris cinquante ans à la Corée, l'IA peut l'optimiser en quinze.

Ce qui a pris trente ans à la Chine, l'IA peut l'accélérer en dix. Ce qui a

pris deux cents ans à l'Europe, l'IA peut permettre à l'Afrique de le

construire en une génération.

La question n'est donc plus : "L'Afrique peut-elle se développer ?"
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Elle est devenue : "L'Afrique va-t-elle saisir ce moment — ou le

laisser passer ?"

"L'Afrique n'a pas besoin d'être sauvée.

Elle a besoin de se construire.

Et pour la première fois dans l'histoire —

elle a tous les outils pour le faire

en une seule génération."
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FONDAMENTAL 19

Transformer le Désert en Oasis

"Le désert n'est pas la punition de l'Afrique.

Il est son dernier grand défi —

et sa plus grande opportunité.

Celui qui transforme le sable en pain

n'a plus jamais faim."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le Sahara — la plus grande erreur de perception de l'histoire
africaine

Le Sahara est présenté comme un obstacle. Une frontière naturelle.

Une malédiction géographique.

C'est en réalité la plus grande réserve d'opportunités non exploitées de

la planète.

9,2 millions de km² — plus grand que les États-Unis entiers —

contenant : l'énergie solaire la plus intense du monde (2 500

kWh/m²/an), des nappes phréatiques fossiles contenant 50 000 milliards

de mètres cubes d'eau, des vents parmi les plus réguliers de la planète,

des minéraux stratégiques en quantité massive.

Le désert n'est pas vide. Il est plein de ressources que personne

n'a encore su mobiliser intelligemment.
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Et il y a un fait géologique fondamental que la plupart ignorent.

Le Sahara était une savane verte il y a seulement 5 000 à 11 000

ans.

Des lacs, des rivières, des forêts, des animaux, des civilisations

humaines florissantes occupaient ce qui est aujourd'hui du sable. La

désertification est un processus climatique — et les processus

climatiques peuvent être inversés.

Ce qui était vert peut redevenir vert.

II. La mécanique de la désertification et de son inversion

La désertification suit une logique en cascade :

Moins de végétation → Sol exposé → Surface plus chaude

→ Air chaud monte → Moins de pluie → Encore moins de végétation

→ Érosion du sol → Désert s'étend

Cette cascade est réversible. Introduire de la végétation crée de

l'ombre, réduit la température du sol, génère de l'évapotranspiration,

crée de l'humidité locale, augmente les précipitations locales, permet à

plus de végétation de s'installer.

C'est le principe fondamental de tout ce qui suit. La nature peut

remettre le Sahara en vert — si on lui donne les premières

impulsions.

III. L'architecture de la transformation désertique

Pilier 1 — L'eau cachée

En 2011, des images satellites ont révélé sous le Sahara des systèmes

de rivières fossiles et des lacs souterrains. L'aquifère du Sahara

septentrional contient à lui seul 60 000 milliards de litres d'eau.

L'aquifère nubien sous l'Égypte, le Soudan, la Libye et le Tchad en

contient davantage encore.

Un système IA satellitaire cartographie en temps réel toutes les nappes

phréatiques africaines — profondeur, volume, qualité, taux de recharge.
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L'IA identifie avec 90% de précision les points de forage optimaux,

réduisant coût et délai de 60%.

Des systèmes de capture atmosphérique d'eau — condenseurs

radiants, filets capteurs de brouillard, déhumidificateurs solaires —

extraient l'humidité de l'air saharien là où les forages ne suffisent pas.

Pilier 2 — Le sol ressuscité

Le sol désertique n'est pas simplement sec. Il est biologiquement mort

— sans les bactéries, les champignons mycorhiziens, et la matière

organique qui permettent à la vie végétale de s'installer.

Le biochar — du charbon végétal mélangé au sable — retient l'eau cinq

à dix fois plus longtemps, héberge des milliards de bactéries

bénéfiques, et ne se dégrade pas pendant des centaines d'années. L'IA

optimise la composition du biochar selon le type de sol local et les

cultures visées.

Des biocrusts — communautés de micro-organismes qui forment une

croûte vivante à la surface du sol désertique — fixent l'azote

atmosphérique, stabilisent le sol contre l'érosion éolienne, et créent les

conditions pour l'installation des premières plantes. Un programme de

culture et d'ensemencement de biocrusts à grande échelle constitue le

premier pas biologique de la transformation.

Des champignons mycorhiziens introduits dans le sol transformé

forment un réseau souterrain qui multiplie la surface d'absorption d'eau

des racines par 1 000 et transporte des nutriments entre les plantes.

Pilier 3 — Le reverdissement par étapes

La nature ne plante pas une forêt directement sur du sable nu. Elle

procède par étapes — chaque étape créant les conditions pour la

suivante.

Étape 1 (Années 1-3) : Espèces pionnières extrêmes — atriplex,

graminées xérophytes, cactus adaptés. Elles stabilisent le sol, créent de

l'ombre, enrichissent la matière organique.
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Étape 2 (Années 3-6) : Légumineuses fixatrices d'azote — acacia

tortilis, cajanus cajan. Elles fertilisent le sol naturellement.

Étape 3 (Années 6-12) : Arbres nourriciers adaptés à l'aridité —

moringa oleifera (feuilles ultra-nutritives, croissance rapide), baobab

(stocke l'eau dans son tronc, fruit nutritif), jujubier, neem, argousier.

Étape 4 (Années 8-15) : Cultures agricoles — légumes sous ombrière

naturelle, céréales adaptées (sorgho, mil, fonio), herbes aromatiques et

médicinales à haute valeur commerciale.

Étape 5 (Années 15-25) : L'écosystème atteint un point d'auto-entretien

— les arbres créent leur propre micro-climat, plus frais et plus humide.

Le cycle de l'eau local se reconstitue partiellement.

Pilier 4 — L'énergie du désert

Si 1% seulement du Sahara était couvert de panneaux solaires à 20%

de rendement, la production couvrirait sept fois la consommation

électrique mondiale entière.

Des fermes agrivoltaïques — panneaux solaires installés à trois mètres

de hauteur, permettant la culture agricole en dessous — produisent

simultanément de l'énergie et protègent les cultures contre la chaleur

excessive, réduisant l'évaporation du sol de 30%.

L'Afrique exportatrice nette d'énergie propre d'ici 2040 génèrerait entre

200 et 400 milliards de dollars par an.

Pilier 5 — Les Villes Oasis

Au cœur des zones transformées, des villes nouvelles entièrement

planifiées par IA — ni copiées sur le modèle occidental, ni sur le modèle

asiatique, mais africaines dans leur conception.

L'IA conçoit chaque ville selon : l'orientation optimale pour capter les

vents frais et bloquer les vents de sable, l'ombrage naturel par

végétation dense calculé pour chaque rue, la circulation de l'air pour

refroidissement naturel sans climatisation (résultat : température

intérieure 8 à 12°C plus fraîche que l'extérieur sans climatisation), la

collecte maximale des eaux de pluie rares.
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Chaque ville produit une partie significative de sa propre nourriture :

jardins verticaux sur chaque immeuble, fermes urbaines dans les

espaces publics, vergers sur chaque boulevard. Chaque ville est 100%

autonome énergétiquement avec panneaux solaires sur chaque toit et

stockage batteries dimensionné par IA.

Pilier 6 — La Grande Muraille Verte accélérée

La Grande Muraille Verte — 8 000 km de long et 15 km de large

traversant le continent du Sénégal à Djibouti — est un projet lancé en

2007. En 2024, 18 millions d'hectares sur 100 millions sont restaurés.

Trop lentement.

Des flottes de drones autonomes solaires ensemencent : un drone

ensemence 40 000 arbres par jour. 1 000 drones = 40 millions d'arbres

par jour.

Un monitoring satellitaire en temps réel détecte les zones de mortalité

précoce pour intervention immédiate, les incendies naissants pour

intervention en moins d'une heure.

Les communautés locales sont intégrées comme gardiennes

rémunérées — un système de paiement mobile rémunère chaque

communauté selon le taux de survie des arbres dans sa zone, la surface

maintenue, le nombre d'espèces préservées. La communauté gagne

de l'argent en préservant la nature. L'écologie devient

économiquement rationnelle.

IV. Le plan en quatre phases

PHASE 1 (Années 1-5) — FONDATIONS

Cartographie IA complète du désert

Localisation précise des nappes phréatiques

Ensemencement des biocrusts

Premières fermes solaires pilotes

Formation des communautés locales

PHASE 2 (Années 5-10) — AMORÇAGE

Extraction d'eau contrôlée et durable

Plantation des espèces pionnières

Premières fermes agrivoltaïques
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Premières serres agricoles

Construction des villes oasis pilotes

PHASE 3 (Années 10-18) — CROISSANCE

Grande Muraille Verte accélérée

Agriculture saharienne à grande échelle

Réseau électrique continental actif

Villes oasis peuplées et productives

Exportation d'énergie et d'eau

PHASE 4 (Années 18-25) — AUTONOMIE

Écosystèmes auto-entretenus

Sahel re-verdifié à 60%

Afrique exportatrice nette alimentaire

Afrique exportatrice nette d'énergie

Nouvelles civilisations désertiques

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une phrase que les géographes du XIXe siècle répétaient pour

justifier la colonisation.

"L'Afrique est un continent vide — ses terres sont inutilisées — ses

déserts sont stériles."

Cette phrase était un mensonge politique. Mais elle contenait une vérité

involontaire.

Pas que l'Afrique était vide. Mais que son potentiel n'avait pas encore

été réalisé.

Ce moment est arrivé.

Nous savons maintenant ce que les géographes du XIXe siècle ne

savaient pas. Sous le Sahara — de l'eau en quantité colossale. Dans le

sol désertique — de la vie biologique en attente d'une impulsion. Dans

le vent sahélien — de l'énergie éolienne. Dans le soleil africain — la

puissance de plusieurs civilisations.

Et ce projet ne sauve pas seulement l'Afrique. Il sauve le monde.
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Un Sahel reverdifié séquestre du carbone. Stabilise le climat régional.

Nourrit des centaines de millions de personnes. Génère de l'énergie

propre pour deux continents.

L'Afrique qui transforme son désert ne reçoit pas la charité du

monde. Elle offre au monde une solution à sa propre survie.

Et c'est dans cette posture — non plus de mendiante mais de

bâtisseuse — que l'Afrique du XXIe siècle trouvera enfin sa place

naturelle dans l'histoire humaine.

Non pas à la marge. Au centre.

"On ne transforme pas un désert en espérant la pluie.

On le transforme en plantant la première graine

dans le premier sol préparé

par la première main décidée à agir.

Tout le reste suit — si la première graine est plantée."
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FONDAMENTAL 20

L'Agriculture Mécanisée et les Services Modernes

"Donne à un homme une houe — il survivra.

Donne-lui un tracteur solaire et une connexion IA —

il nourrira un continent.

La différence entre les deux

n'est pas dans ses bras.

Elle est dans les outils qu'on lui a donnés."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le paradoxe le plus douloureux de l'Afrique

L'Afrique nourrit 1,5 milliard d'êtres humains avec une houe.

60% de la population africaine travaille dans l'agriculture. Elle produit

avec des outils du néolithique. Elle vend sur des marchés médiévaux.

Elle stocke dans des conditions primitives. Et elle perd 40% de sa

récolte avant de la commercialiser.

Un agriculteur américain nourrit 155 personnes. Un agriculteur

européen nourrit 90 personnes. Un agriculteur africain nourrit environ 2

personnes — à peine lui-même et sa famille.

Ce n'est pas un problème de terre. Ce n'est pas un problème de travail.

Ce n'est pas un problème de talent.
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C'est un problème d'outils. Et les outils existent.

II. Les cinq verrous à briser simultanément

VERROU 1 — MÉCANISATION ABSENTE

95% des exploitations africaines : outil humain seul

Productivité : 10% du potentiel réel

VERROU 2 — L'INTRANT INACCESSIBLE

Semences améliorées, engrais adaptés, pesticides ciblés

Coût : 3 à 5 fois le prix mondial

VERROU 3 — L'EAU NON MAÎTRISÉE

6% des terres agricoles africaines irriguées

Europe : 25% — Asie : 38%

VERROU 4 — LA PERTE POST-RÉCOLTE

30 à 40% de la production perdue faute de stockage

Coût annuel : 48 milliards de dollars

VERROU 5 — LE MARCHÉ OPAQUE

L'agriculteur vend sans information sur les prix réels

Il reçoit 15 à 20% du prix final

L'intermédiaire capture 80%

III. L'architecture de l'agriculture mécanisée africaine

Pilier 1 — La mécanisation en trois niveaux

Niveau 1 — Pour l'exploitation familiale : le Motoculteur Africain

Solaire — alimenté par batterie rechargeable, adaptable en tracteur,

pompe à eau, générateur, décortiqueur. Poids : 80 kg (transportable par

deux personnes). Prix cible : 800 à 1 200 dollars, finançable par

microcrédit. Pièces de rechange : 80% fabriquées localement.

Maintenance : formation de trois jours suffisante.

Un motoculteur africain solaire multiplie la productivité d'une

exploitation familiale par cinq à huit.

Un Kit Mécanisation Village — deux motoculteurs, une batteuse à

céréales, un décortiqueur, une presse à huile, un groupe électrogène

solaire de secours — est géré en coopérative villageoise, financé par le
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Fonds National Agricole.

Niveau 2 — Pour les coopératives : le tracteur de taille intermédiaire

(40 à 60 chevaux), conçu pour les conditions africaines — garde au sol

élevée pour les pistes, refroidissement adapté aux températures

extrêmes, transmission simplifiée réparable sans atelier spécialisé.

Assemblage africain dans des usines locales avec 60% de composants

fabriqués sur le continent.

Accès par le leasing agricole : l'agriculteur ne possède pas le tracteur,

il paie à l'usage — calculé par heure de travail via un compteur

numérique intégré. Comme un Uber du tracteur — disponible à la

demande, payable par mobile.

Niveau 3 — Pour les grandes exploitations : tracteur autonome IA

avec navigation GPS centimétrique et travail du sol de nuit sans

conducteur, moissonneuse-batteuse intelligente adaptant ses réglages

en temps réel, épandeur de précision IA réduisant les intrants de 40%.

Pilier 2 — L'irrigation révolutionnaire

Un réseau de capteurs enterrés mesure en temps réel l'humidité du sol

à trois profondeurs, la température, la salinité, le pH, la teneur en

nutriments. L'IA analyse et décide automatiquement quand, combien et

où irriguer.

Un système de goutte-à-goutte intelligent dépose l'eau directement à la

racine. Économie d'eau par rapport à l'irrigation traditionnelle : 60 à

70%.

Des pompes solaires autonomes — sans réseau électrique requis —

extraient l'eau des nappes phréatiques. Coût d'installation : 2 000 à 5

000 dollars par pompe. Durée de vie : 20 ans.

Un agriculteur qui irrigue 2 hectares avec une pompe solaire triple

son revenu en une saison.

Pilier 3 — La chaîne de valeur complète

Un agriculteur ivoirien vend son cacao à 1 dollar le kilo. Ce cacao

devient chocolat vendu à Zurich à 40 dollars. L'agriculteur reçoit
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peut-être 0,30 dollar sur ce dollar.

Le Fondamental 20 récupère cette valeur étape par étape.

Étape 1 — Transformation primaire au village : chaque village

producteur est équipé d'une unité de transformation primaire. Le cacao

devient pâte et beurre de cacao. Les tomates deviennent concentré et

séché. La mangue devient jus et purée. Les arachides deviennent huile

et beurre.

La transformation primaire au village multiplie la valeur du produit par

trois à cinq, réduit les pertes post-récolte de 40%, et crée des emplois

locaux non agricoles.

Étape 2 — Transformation secondaire en zone industrielle : des

zones industrielles agro-alimentaires régionales réalisent la

transformation secondaire — chocolat africain certifié, textiles de coton

africain labellisés, conserves et surgelés aux normes internationales.

Étape 3 — La marque africaine mondiale : des marques africaines

commercialisent sur les marchés mondiaux. Le modèle existe :

Akessòn's (chocolat Madagascar), Moyee (café Éthiopie). Il faut créer

mille marques africaines mondiales dans les vingt prochaines années.

Pilier 4 — Le stockage intelligent

L'Afrique perd chaque année 48 milliards de dollars de nourriture entre

la récolte et la consommation. Ce chiffre dépasse l'aide internationale

totale.

Des silos villageois hermétiques équipés de capteurs d'humidité et de

température, traitement à l'azote zéro pesticide. Coût : 3 000 à 15 000

dollars, durée de vie 20 ans, retour sur investissement 18 mois.

Des chambres froides collectives solaires dans chaque chef-lieu de

district — payables à l'usage par mobile.

Pilier 5 — Les services agricoles IA

Le prix en temps réel : un agriculteur burkinabé accède depuis son

téléphone aux prix de sa culture dans un rayon de 500 km, aux prix

prévisionnels dans trois mois, et au meilleur acheteur disponible. Il vend
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au bon moment, au bon endroit, au bon prix.

L'assurance paramétrique : elle ne couvre pas les pertes individuelles

— difficiles à évaluer. Elle paye automatiquement quand un paramètre

satellite dépasse un seuil : moins de X mm de pluie en 30 jours →
paiement automatique. Pas de formulaire. Pas d'expert. Le satellite voit,

l'algorithme calcule, le mobile reçoit.

Le crédit IA : pas de garantie bancaire requise. L'historique de

production satellite des trois dernières années, le comportement de

remboursement des coopératives voisines, le score de la plateforme

agricole — construisent un profil de crédit. Montant : 500 à 5 000

dollars. Taux : 8 à 12% annuel. Déblocage : 48 heures.

L'agronome IA : accessible par message vocal sur n'importe quel

téléphone basique, en langue locale. Il analyse la photo du problème

envoyée par l'agriculteur, les données météo de sa parcelle exacte,

l'historique de culture de la zone. Il recommande le traitement exact, la

dose précise d'engrais, le moment optimal de récolte. Un million

d'agriculteurs conseillés simultanément — par une seule IA.

La traçabilité blockchain : chaque parcelle reçoit un identifiant unique.

Chaque intrant est enregistré. Chaque étape de transformation est

horodatée. Le consommateur européen scanne le QR code sur le

chocolat et voit la parcelle ghanéenne, le nom de l'agriculteur, les

intrants utilisés, le prix payé.

Ce niveau de transparence est un avantage compétitif massif pour

les produits africains.

IV. Les services modernes ultra-rapides

La Santé Connectée

Un agent de santé communautaire équipé d'un smartphone et d'un kit

de huit capteurs peut réaliser en quinze minutes : analyse de sang (vingt

paramètres), électrocardiogramme, saturation en oxygène, analyse

d'urine, pression artérielle. L'IA analyse les résultats et produit un

diagnostic préliminaire avec niveau de certitude et recommandation.
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Cas simple → traitement immédiat par l'agent. Cas complexe →
téléconsultation avec un spécialiste à 1 000 km.

La spécialité médicale arrive dans le village le plus reculé.

Des distributeurs automatiques de médicaments essentiels — alimentés

au solaire — gérés par IA : stock optimisé selon l'épidémiologie locale,

réapprovisionnement automatique par drone, traçabilité complète, zéro

médicament périmé.

L'Éducation Accélérée

Des modules de formation de trois à six mois — 100% pratiques —

dans les métiers qui manquent : technicien solaire, réparateur de

drones, opérateur de machine agricole, technicien en irrigation, agent

de santé communautaire, soudeur certifié.

Chaque module produit un certificat blockchain vérifiable. Chaque

diplômé trouve un emploi dans les quatre-vingt-dix jours — garanti par

une plateforme nationale de mise en relation.

La Finance Instantanée

Un Super-Wallet Africain continental permettant depuis un téléphone

basique : paiement instantané, épargne rémunérée automatiquement,

crédit instantané selon le score IA, assurance paramétrique souscrite en

trente secondes, investissement dans des projets locaux, envoi d'argent

continental sans frais.

Un agriculteur malien reçoit le paiement de sa récolte en Côte d'Ivoire

— en temps réel — sans banque — sans frais — sans frontière.

V. Les chiffres de la transformation

PRODUCTION AGRICOLE

Actuelle : 280 milliards $/an

Avec mécanisation complète : 1 200 milliards $/an

Facteur multiplicateur : 4,3x en 15 ans

PERTES POST-RÉCOLTE

Actuelles : 48 milliards $/an perdus

Avec stockage IA : 8 milliards $/an perdus
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Récupération : 40 milliards $/an

REVENU AGRICULTEUR

Actuel moyen : 600 $/an

Avec modèle complet : 3 500 $/an

Multiplication : 5,8x

EMPLOIS CRÉÉS

Agriculture mécanisée directe : 20 millions

Services agricoles IA : 15 millions

Transformation agro-alimentaire : 25 millions

Services modernes : 30 millions

TOTAL : 90 millions d'emplois qualifiés nouveaux

AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE

Actuelle : 40% des pays africains

D'ici 2035 : 90% des pays africains

D'ici 2040 : Afrique exportatrice nette

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une image que personne ne voit jamais dans les journaux

occidentaux.

Un agriculteur africain à quatre heures du matin — sous une lune froide

— dans un champ de sorgho — courbé sur une houe que son

arrière-grand-père utilisait déjà.

Cette image n'est pas romantique. Elle est tragique.

Pas parce que cet homme ne travaille pas. Il travaille plus dur que

n'importe quel trader de Wall Street.

Pas parce qu'il est paresseux. Il se lève avant l'aube et se couche après

le crépuscule.

Mais parce que tout ce travail — cette énergie humaine colossale — est

démultipliée par zéro.

Une houe multiplie la force humaine par 1. Un tracteur la multiplie par

100. Un tracteur autonome IA la multiplie par 500.
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L'Afrique gaspille chaque jour le travail de 600 millions de personnes par

manque d'outils.

C'est la plus grande inefficacité économique de l'histoire humaine.

Et la solution est connue. Elle est disponible. Elle est financièrement

accessible.

Ce qui manque — c'est la décision politique et collective de l'appliquer.

Quand cet agriculteur aura un motoculteur solaire, il travaillera cinq fois

plus de surface en deux fois moins de temps. Quand il aura accès à

l'agronome IA, il plantera la bonne graine au bon moment. Quand il aura

l'assurance paramétrique, la pluie tardive ne le ruinera plus. Quand il

aura la plateforme de prix, l'intermédiaire ne le volera plus.

Ce même homme — avec les mêmes bras — sur la même terre — sous

le même soleil — produira huit fois plus. Gagnera cinq fois plus. Vivra

dix fois mieux.

Rien n'a changé en lui. Tout a changé autour de lui.

C'est ça la mécanisation africaine. Pas remplacer l'humain. Multiplier

l'humain.

Et quand 600 millions d'humains africains sont multipliés par les bons

outils — l'Afrique ne nourrit plus seulement elle-même.

Elle nourrit le monde.

"Un continent qui nourrit le monde

ne mendie pas sa place à la table des nations.

Il préside.

C'est l'Afrique que les vingt fondamentaux construisent —

pas un continent en attente d'être sauvé,

mais un continent qui sauve."
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CLÔTURE DE LA PARTIE V

Les vingt fondamentaux — un système, pas une liste

Ces vingt chapitres forment un système.

Un système qui s'effondre par son maillon le plus faible. Un État

Serviteur sans Police Financière est pillé. Une École Créatrice sans

Mérite Institutionnel forme des élèves brillants qui partiront ailleurs. Une

Économie de Transformation sans Énergie Souveraine ne peut pas

industrialiser. Un Résultat Inviolable sans Droit de Dire Non est une

coquille vide.

Ils ne sont pas ordonnés par priorité parce qu'ils sont tous nécessaires.

Simultanément.

Ce n'est pas une liste à cocher. C'est une architecture à construire.

Et une architecture se construit selon un plan — avec des fondations,

des murs porteurs, une toiture — où chaque élément dépend des autres

pour tenir.

Le plan est là. Complet. Documenté. Ancré dans des précédents réels.

Ce qui reste — ce qui a toujours été la vraie question — c'est la décision

collective de le construire.

Cette décision ne peut pas venir d'un chef d'État. Elle ne peut pas venir

d'une organisation internationale. Elle ne peut pas venir de l'extérieur.

Elle vient de chaque Africain qui comprend que le continent qu'il veut

habiter dans vingt ans — il doit commencer à le construire aujourd'hui.

"Vingt fondamentaux.

Un seul bâtisseur nécessaire pour commencer —

toi qui lis ces lignes et qui décides

que ton pays mérite mieux
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que ce qu'il a été.

Le reste suit toujours

quand les premiers commencent vraiment."

[La rédaction se poursuit — Partie VI : La Renaissance]

[Chapitre 34 : La Renaissance de la Conscience Africaine]

[Chapitre 35 : Le Danger de Copier le Monde]

[Chapitre 36 : La Civilisation du Futur]
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PARTIE VI

LA RENAISSANCE

"Une renaissance n'est pas un retour.

C'est une naissance nouvelle —

qui porte en elle la mémoire de tout ce qui a précédé

et la clarté de tout ce qui peut encore être."

Les vingt fondamentaux sont posés.

Les briques sont là. L'architecture est dessinée. Les précédents sont

documentés. Les mécanismes sont précis.

Mais un plan de construction, aussi rigoureux soit-il, ne dit pas encore

pourquoi on construit. Il ne dit pas ce que cette construction signifie pour

ceux qui la porteront. Il ne dit pas quelle conscience doit animer ceux

qui poseront les premières briques.

La Partie VI est cette conversation-là.

Elle parle de la renaissance de la conscience africaine — cette

transformation intérieure qui précède toujours la transformation

extérieure. Elle parle du danger de copier le monde au lieu de l'inventer.

Et elle parle de ce que l'Afrique peut être — ce que l'humanité entière

peut être — si ce continent choisit de construire selon ses propres

termes.
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CHAPITRE 34

La Renaissance de la Conscience Africaine

"Avant de reconstruire une maison,

il faut que ceux qui vont l'habiter

croient qu'elle mérite d'être reconstruite.

Et qu'ils croient qu'ils en sont capables.

Tout commence là."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Ce que renaissance signifie vraiment

Le mot renaissance est souvent utilisé avec légèreté — pour désigner

n'importe quelle amélioration économique, n'importe quelle accélération

de croissance, n'importe quel signe positif dans les statistiques de

développement.

Ce n'est pas ce dont il s'agit ici.

La Renaissance africaine — avec une majuscule — désigne quelque

chose de plus profond et de plus difficile. Quelque chose qui ne se

mesure pas en points de PIB ou en kilomètres de routes construites.

Elle désigne le moment où un peuple reprend collectivement confiance

en lui-même. Où il cesse de se définir par les blessures qu'il a reçues

pour se définir par le projet qu'il porte. Où il passe de la réaction à

l'initiative. De la défense à la création. De l'attente à la construction.
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Ce changement de posture — subtil dans sa formulation, radical dans

ses conséquences — est la condition de possibilité de tout le reste.

Parce qu'on ne construit pas durablement ce en quoi on ne croit pas. On

ne défend pas ce qu'on ne valorise pas. On ne transmet pas ce dont on

a honte.

La Renaissance africaine commence dans les têtes. Avant d'apparaître

dans les statistiques.

II. Les signes que cette renaissance est déjà en cours

Elle n'est pas une promesse lointaine. Elle est déjà visible — à qui sait

regarder.

Dans la culture

Burna Boy remplit des stades à Paris, Londres, New York. Chimamanda

Ngozi Adichie est lue dans les universités du monde entier. Thebe

Magugu gagne le Prix LVMH. Nollywood produit 3 000 films par an.

L'Amapiano conquiert les dancefloors mondiaux.

L'Afrique culturelle n'attend plus la permission du monde de se

déployer. Elle se déploie.

Dans la technologie

Flutterwave valorisée à 3 milliards de dollars. Paystack rachetée par

Stripe pour 200 millions. Wave révolutionne le paiement en Afrique de

l'Ouest. Des centaines de startups africaines résolvent des problèmes

africains avec une sophistication technique mondiale.

La génération africaine technologique ne regarde plus uniquement vers

la Silicon Valley. Elle construit sa propre Silicon Valley — à Lagos, à

Nairobi, à Dakar, à Kigali.

Dans la politique

Des mouvements citoyens africains — #EndSARS au Nigeria, le

Mouvement du 5 juin au Mali, les manifestations étudiantes kenyanes —

montrent une jeunesse qui refuse la passivité. Qui n'accepte plus la
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prédation comme destin. Qui exige des comptes.

Ces mouvements ne sont pas toujours bien dirigés. Ils ne produisent

pas toujours les résultats escomptés. Mais ils signalent quelque chose

d'irréversible : une génération africaine qui a décidé que son continent

lui appartient — et qu'elle a le droit d'exiger qu'il soit gouverné

correctement.

Dans la diaspora

Des millions d'Africains et d'Afro-descendants dans le monde

commencent à regarder différemment leur héritage. Le mouvement

Black Lives Matter aux États-Unis a produit, comme effet secondaire

inattendu, une réappropriation identitaire africaine profonde. Des

millions de jeunes afro-américains, afro-caribéens, afro-européens

cherchent leurs racines, investissent en Afrique, retournent sur le

continent pour des voyages de reconnexion.

Cette reconnexion diaspora-continent est l'une des dynamiques les plus

puissantes et les moins médiatisées de l'Afrique contemporaine.

III. Ce qui freine encore la renaissance

Nommer les obstacles n'est pas du pessimisme. C'est de la précision

stratégique.

Obstacle 1 — L'intériorisation du récit négatif

Des décennies de représentations négatives — les images de famine,

les statistiques de pauvreté, les reportages sur la corruption et les

conflits — ont laissé des traces dans l'inconscient collectif africain.

Beaucoup d'Africains ont intériorisé, à des degrés divers, le récit selon

lequel leur continent est fondamentalement défaillant. Cette

intériorisation n'est pas la faiblesse des individus. C'est le résultat d'une

guerre culturelle menée pendant des siècles.

Obstacle 2 — La déconnexion entre élites et peuples

Les élites africaines — formées dans des universités étrangères,

connectées aux réseaux internationaux, souvent résidant partiellement



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

325

à l'étranger — et les peuples africains — ancrés dans des réalités

locales, parlant des langues nationales, vivant dans des économies

informelles — partagent parfois peu.

Cette déconnexion produit des politiques publiques conçues par des

gens qui ne vivent pas les réalités qu'ils prétendent gérer. Elle produit

des entreprises qui ne comprennent pas leurs marchés locaux. Elle

produit une culture de l'imitation de ce qui vient d'ailleurs au lieu de

l'innovation à partir de ce qui est là.

Obstacle 3 — Le court-termisme comme culture

La pression de la survie quotidienne — qui concerne encore une grande

partie de la population africaine — rend difficile la pensée à long terme.

Quand on ne sait pas si on mangera demain, il est difficile de planifier

dans dix ans.

Ce court-termisme, compréhensible au niveau individuel, devient

dévastateur au niveau collectif quand il imprègne les décisions

politiques et économiques.

IV. Les quatre piliers de la renaissance de la conscience

Pilier 1 — Reprendre confiance sans naïveté

La confiance africaine en soi-même ne doit pas être aveugle. Elle ne

consiste pas à nier les problèmes, à ignorer les échecs, à célébrer ce

qui ne mérite pas d'être célébré.

Elle consiste à regarder l'histoire africaine dans toute sa complexité —

les grandeurs et les blessures, les réussites et les erreurs — et à

conclure, non pas malgré tout mais à partir de tout, que ce continent a

les ressources humaines, naturelles et culturelles pour construire

quelque chose de grand.

Cette confiance ancrée dans la connaissance réelle est infiniment plus

solide que l'optimisme sentimental. Elle résiste aux revers. Elle se

nourrit des obstacles surmontés plutôt que d'être brisée par eux.

Pilier 2 — Construire sans haine
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La renaissance africaine n'est pas un projet de vengeance. Elle ne se

définit pas contre l'Occident, contre la Chine, contre les anciennes

puissances coloniales.

Elle se définit pour l'Afrique.

Cette distinction est fondamentale. Une construction contre quelqu'un

est fragile — elle perd son sens quand la cible disparaît ou change. Une

construction pour soi-même est autonome — elle puise sa motivation

dans sa propre vision, pas dans la réaction à l'autre.

L'Afrique qui construit pour elle-même peut coopérer avec tout le monde

sur une base d'égalité — parce qu'elle n'a besoin ni de l'approbation ni

de la crainte de personne pour exister.

Pilier 3 — La coopération continentale comme base

La renaissance africaine ne peut pas être nationale. Elle doit être

continentale.

Un Sénégal qui se développe seul — dans un continent où ses voisins

immédiats stagnent — ne peut pas durablement protéger ses acquis.

Un Kenya prospère entouré de pays instables sera toujours exposé aux

conséquences régionales de cette instabilité.

La solidarité continentale n'est pas de l'altruisme. C'est du réalisme

géopolitique.

Pilier 4 — La transmission comme responsabilité

La renaissance se mesure à ce qu'on laisse aux générations suivantes.

Chaque génération africaine qui comprend vraiment l'histoire du

continent — ses civilisations, ses blessures, ses ressources, son

potentiel — et qui le transmet à ses enfants et à ses élèves, contribue à

la renaissance.

Chaque enseignant qui enseigne l'histoire africaine réelle. Chaque

parent qui apprend à ses enfants d'où ils viennent. Chaque artiste qui dit

la vérité africaine dans son œuvre. Chaque entrepreneur qui construit

quelque chose de solide plutôt que d'extraire et de partir.
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Tous ces gestes — ordinaires dans leur apparence, civilisationnels dans

leur portée — sont les briques de la renaissance.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a un exercice que je vous propose de faire.

Pensez à la génération africaine de 1960 — celle des indépendances.

Ces hommes et ces femmes qui ont hissé des drapeaux nouveaux, qui

ont cru que la liberté formelle suffirait à transformer leur continent, qui

ont été trahis par leurs propres dirigeants, sabotés par des puissances

étrangères, et qui ont pourtant continué à construire des familles, des

écoles, des communautés.

Pensez à ce qu'ils ont enduré. Et à ce qu'ils ont quand même transmis.

Vous êtes leur fruit. Que vous le sachiez ou non. Que vous l'ayez voulu

ou non. Vous êtes le résultat de leurs sacrifices, de leurs espoirs, de

leurs erreurs, de leur résilience.

Et maintenant, pensez à la génération de 2050 — vos enfants, ou les

enfants de vos frères et sœurs, ou les élèves de vos amis enseignants.

Cette génération qui naîtra ou grandira dans l'Afrique que vous

construisez — ou que vous laissez se défaire — aujourd'hui.

Quel regard vous porteront-ils ?

Pas sur vos succès individuels. Pas sur ce que vous avez accumulé.

Pas sur les honneurs que vous avez reçus.

Sur les institutions que vous aurez renforcées ou affaiblies. Sur les

valeurs que vous aurez transmises ou trahies. Sur les ponts que vous

aurez construits ou brûlés.

La renaissance africaine n'est pas une promesse que des dirigeants font

au peuple. C'est un engagement que chaque Africain prend envers les

générations qui viennent.

Cet engagement commence maintenant.
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"La renaissance d'un continent

commence le jour où assez de ses enfants décident

simultanément

que leur pays mérite mieux que ce qu'il a été —

et qu'ils ont la responsabilité d'y contribuer.

Pas demain. Pas après les élections.

Maintenant."
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CHAPITRE 35

Le Danger de Copier le Monde

"L'imitation est le signe qu'on a renoncé

à trouver sa propre réponse.

Et celui qui renonce à trouver sa propre réponse

ne résout jamais vraiment son problème —

il emprunte la solution de quelqu'un d'autre

à un problème qui n'est pas tout à fait le même."

PARTIE ANALYTIQUE

I. L'imitation comme piège

Il y a une erreur que beaucoup de sociétés font quand elles cherchent à

se développer rapidement. Elles regardent les sociétés "développées",

identifient ce qui semble avoir fonctionné, et tentent de le reproduire le

plus fidèlement possible.

Cette logique est compréhensible. Pourquoi réinventer ce qui existe

déjà ? Pourquoi ne pas bénéficier de l'expérience des autres ?

Le problème est que les résultats les plus copiés sont les résultats

visibles. Et les résultats visibles sont rarement les plus importants.

On voit les gratte-ciel. On ne voit pas les siècles d'accumulation de

capital social qui les ont rendus possibles. On voit les universités. On ne

voit pas les décennies d'investissement public dans la recherche
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fondamentale qui les alimentent. On voit les autoroutes. On ne voit pas

les institutions de financement des infrastructures publiques construites

progressivement sur des générations.

On copie les formes. On rate les fondations.

Et des formes sans fondations ne tiennent pas.

II. Ce que les sociétés "développées" ont sacrifié

Au-delà de la question de la transposabilité, il y a une question que

personne ne pose assez. Le modèle qu'on cherche à imiter vaut-il

vraiment la peine d'être imité dans son intégralité ?

Regardons honnêtement ce que les sociétés les plus "développées"

économiquement ont perdu sur leur chemin.

La communauté

Dans les métropoles occidentales, les gens peuvent passer des années

sans connaître le nom de leurs voisins. Les personnes âgées meurent

seules dans leurs appartements. Les jeunes souffrent d'une solitude

chronique cliniquement documentée.

Ces pathologies sociales ne sont pas des accidents. Elles sont le prix

payé pour une mobilité géographique totale (on part là où le travail est),

une privatisation des espaces de vie (chacun chez soi, chacun pour

soi), et une philosophie culturelle qui valorise l'autonomie individuelle au

point de considérer l'interdépendance comme une faiblesse.

Le sens

Les sociétés riches sont traversées par une crise du sens d'une

profondeur que les statistiques économiques ne capturent pas. Des

millions de personnes qui ont des emplois bien payés, des

appartements confortables, des vacances annuelles — et qui ne savent

pas pourquoi elles se lèvent le matin.

Cette crise a des causes multiples — la dissolution des structures

religieuses traditionnelles, la fragmentation des communautés, la

marchandisation de tous les aspects de la vie. Mais elle est réelle. Et
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elle produit des conséquences réelles : dépression, addictions, violence,

nihilisme politique.

Le rapport à la nature

Le modèle de développement industriel a traité la nature comme une

ressource illimitée à exploiter plutôt que comme un système de vie dont

les humains font partie. La facture de cette exploitation est maintenant

présentée sous forme de crise climatique, d'effondrement de la

biodiversité, et d'épuisement des ressources.

Les sociétés qui ont le plus développé ce modèle sont maintenant

obligées de le reconstruire en urgence — à un coût colossal.

Le rapport au temps

L'accélération permanente — produire plus vite, consommer plus vite,

changer plus vite — a créé des sociétés où personne ne prend jamais

vraiment le temps. Où l'ennui est devenu insupportable — parce qu'il a

été remplacé par une stimulation permanente qui s't avère épuisante.

III. Ce que l'Afrique peut éviter

L'Afrique a un avantage rare. Elle arrive en retard à un modèle — ce qui

lui permet de voir clairement ses résultats, y compris ceux que les

pionniers de ce modèle n'avaient pas anticipés.

Elle peut construire des économies productives sans le sacrifice

de la communauté.

Les réseaux de solidarité familiale et communautaire africains — les

tontines, les réseaux d'entraide villageois, les pratiques de prise en

charge collective — sont des formes de capital social que les sociétés

industrialisées ont perdu et cherchent maintenant à reconstruire

artificiellement.

Plutôt que de les détruire dans la course à la modernité économique,

l'Afrique peut les formaliser, les adapter aux réalités contemporaines, et

les intégrer dans son modèle de développement.



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

332

Elle peut adopter des technologies modernes sans adopter la

philosophie de l'hyperindividualisme qui les a générées.

Un téléphone, un système d'IA, une plateforme numérique — ces outils

sont neutres. Ce qui n'est pas neutre, c'est la philosophie qui oriente

leur usage. L'Afrique peut utiliser les outils de la modernité en les

ancrant dans des valeurs communautaires plutôt qu'individuelles.

Elle peut industrialiser sans reproduire les erreurs

environnementales.

L'industrialisation africaine du XXIe siècle peut être directement

décarbonée — parce qu'elle dispose des technologies renouvelables

que le XXe siècle n'avait pas. Pas besoin de passer par l'étape du

charbon, du pétrole, de la déforestation massive. La version finale est

disponible d'emblée.

Elle peut se développer économiquement sans perdre le sens.

Les traditions spirituelles africaines — dans toute leur diversité — offrent

des ressources pour maintenir un rapport au sens, à la mort, à l'autre, et

à la nature qui résiste à la dissolution que produit l'individualisme

marchand.

IV. L'originalité comme stratégie, pas comme nostalgie

Il est important de préciser ce que ce chapitre ne dit pas.

Il ne dit pas que l'Afrique doit rejeter la modernité. Il ne dit pas que les

traditions africaines sont supérieures aux traditions européennes ou

asiatiques. Il ne dit pas que l'Afrique doit se couper du reste du monde.

Il dit quelque chose de plus précis et de plus exigeant.

Il dit que l'Afrique a la responsabilité d'être originale — de

construire un modèle qui est authentiquement le sien, informé par

tout ce qu'elle peut apprendre de l'expérience mondiale, mais

ancré dans ses propres réalités, ses propres valeurs, ses propres

forces.

Cette originalité n'est pas de la nostalgie. C'est de la stratégie.
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Parce qu'une copie ne surpasse jamais l'original. Et l'Afrique ne peut

pas gagner le jeu de l'Occident mieux que l'Occident lui-même. Mais elle

peut gagner son propre jeu — en posant ses propres règles, en

valorisant ses propres forces, en proposant sa propre réponse aux

questions que toute l'humanité se pose.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une image qui me hante depuis que j'ai commencé à réfléchir à ce

livre.

Un village africain quelque part au bord du fleuve Niger. Des maisons en

banco. Des enfants qui jouent dans la poussière. Des femmes qui pilent

le mil. Des vieux qui causent à l'ombre d'un arbre.

Et dans ce village — une solidarité silencieuse qui fonctionne sans

étiquette, sans ONG, sans politique sociale. Quand quelqu'un est

malade, les voisins aident. Quand quelqu'un est en deuil, la

communauté est là. Quand quelqu'un a faim, on partage.

Cette solidarité n'est pas parfaite. Elle a ses exclusions, ses hiérarchies,

ses injustices. Mais elle existe. Elle fonctionne. Et elle donne à ceux qui

en font partie quelque chose que les sociétés les plus riches du monde

cherchent maintenant à retrouver — un sentiment d'appartenance, un

filet de sécurité humain, un sens d'être dans quelque chose de plus

grand que soi.

Maintenant imaginez que ce village reçoive l'électricité, l'eau potable,

une école bien équipée, une route praticable toute l'année, un accès à

un marché numérique continental.

Sa solidarité — si elle est préservée — devient un avantage

considérable. Les travailleurs qui s'entraident sont plus résilients que

ceux qui sont seuls. Les entrepreneurs qui s'appuient sur des réseaux

de confiance font moins de mauvaises dettes. Les familles qui se

soutiennent produisent des enfants plus sécurisés.



L'AFRIQUE ET LA CIVILISATION DU FUTUR

334

Ce village — moderne dans ses outils, africain dans ses valeurs — est

l'image de l'Afrique que ce livre imagine.

Pas un village qui copie une ville européenne. Pas une ville qui copie

New York ou Singapour.

Quelque chose de nouveau. Quelque chose qu'on n'a pas encore vu.

Et c'est précisément parce qu'on ne l'a pas encore vu que l'Afrique peut

le construire.

"Le danger n'est pas d'être influencé par le monde.

Le danger est d'être absorbé par lui —

de perdre la voix propre

qui est la seule capable de dire

ce que l'Afrique a à dire à l'humanité.

Et l'humanité a besoin d'entendre

ce que l'Afrique a à dire."
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CHAPITRE 36

La Civilisation du Futur

"Le XXIe siècle sera africain

ou il sera en crise.

Pas parce que l'Afrique le veut bien.

Mais parce que le monde a besoin

de ce que seule l'Afrique peut lui offrir."

PARTIE ANALYTIQUE

I. Le monde en 2100 — pourquoi l'Afrique sera au centre

En 2100, l'Afrique aura entre 3,5 et 4,5 milliards d'habitants. Soit entre

un tiers et un quart de toute l'humanité.

Pendant ce temps, l'Europe vieillira. La Chine vieillira. Le Japon se

rétrécira. L'Amérique du Nord cherchera des immigrants pour maintenir

sa dynamique économique.

Le seul continent encore jeune — encore plein d'énergie humaine,

encore capable de croissance démographique positive — sera l'Afrique.

Cette réalité démographique fait de l'Afrique un acteur central du XXIe

siècle — que le reste du monde le veuille ou non.

La question n'est pas de savoir si l'Afrique sera au centre du monde en

2100. La question est de savoir dans quel état elle y sera. En acteur

souverain et constructeur — ou en réservoir de main-d'œuvre bon
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marché pour les économies vieillissantes du Nord ?

Cette question, c'est la génération actuelle qui y répond — par ses

décisions collectives sur les institutions à construire, les ressources à

transformer, l'éducation à dispenser, la cohésion sociale à maintenir.

II. Ce que l'Afrique apporte au monde

Il y a quelque chose d'important à dire sur la place de l'Afrique dans

l'avenir mondial — quelque chose qui dépasse la simple croissance

économique.

L'Afrique apporte des solutions à des crises qui ne sont pas

seulement africaines.

La crise alimentaire mondiale

La population mondiale atteindra dix milliards d'êtres humains d'ici 2050.

Nourrir cette population — dans un contexte de perturbations

climatiques croissantes, de pénurie d'eau dans certaines régions, et

d'épuisement de certains sols agricoles — est l'un des défis les plus

urgents de l'humanité.

L'Afrique possède 60% des terres arables non exploitées du monde. Si

elle développe son agriculture — comme le propose le Fondamental 20

— elle devient la solution à la crise alimentaire mondiale. Pas un

problème humanitaire. Une solution planétaire.

La crise énergétique et climatique

Le monde doit décarboner son énergie. Massivement. Rapidement. Le

potentiel solaire africain — notamment saharien — est une des plus

grandes ressources énergétiques non exploitées de la planète.

Une Afrique qui exporte de l'énergie solaire propre vers l'Europe, le

Moyen-Orient et au-delà contribue directement à la décarbonation

mondiale. Et elle le fait sur ses propres termes — en capturant la valeur

de sa ressource plutôt que de la laisser inexploitée.

La crise démographique des pays vieillissants
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L'Europe, le Japon, la Corée du Sud, la Chine — des économies

développées dont les populations vieillissent et dont les systèmes de

retraite et de santé ont besoin d'être financés par des travailleurs actifs

— ont un intérêt direct au développement africain.

Une Afrique qui forme des professionnels qualifiés, qui les garde sur le

continent grâce à des opportunités économiques réelles, et qui coopère

avec les économies vieillissantes selon des termes équitables — résout

simultanément son problème de chômage des jeunes et le problème

démographique du Nord.

La crise de sens des sociétés postmodernes

Comme évoqué dans le chapitre précédent, les sociétés les plus riches

économiquement traversent une profonde crise de sens — une

recherche d'appartenance, de communauté, de rapport à la nature et à

la transcendance — que leurs institutions et leurs cultures ont du mal à

satisfaire.

Les traditions philosophiques africaines — l'Ubuntu, les éthiques

communautaires, les rapports à la nature et au temps long qui

caractérisent de nombreuses cultures africaines — ne sont pas des

curiosités anthropologiques. Ce sont des ressources pour répondre à

des questions que le monde entier se pose.

III. La civilisation équilibrée — le modèle possible

La "civilisation du futur" n'est pas une utopie abstraite. C'est une

direction — un ensemble de principes qui orientent les choix collectifs.

Une civilisation équilibrée est une civilisation qui :

Produit sans détruire — qui génère de la richesse matérielle sans

épuiser les ressources naturelles dont dépend sa propre survie à long

terme.

Innove sans déshumaniser — qui développe des technologies de plus

en plus puissantes sans perdre de vue que ces technologies doivent

servir l'épanouissement humain, pas le remplacer.
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Croît sans exclure — dont la prospérité s'élargit progressivement à

tous ses membres plutôt que de se concentrer dans les mains d'une

minorité.

Se souvient sans être prisonnière — qui honore son passé et en tire

des leçons sans être paralysée par ses blessures ou ses nostalgies.

S'ouvre sans se dissoudre — qui échange avec le monde, qui

apprend de tous, qui contribue à tous — sans perdre l'identité propre qui

lui permet d'avoir quelque chose d'original à apporter.

L'Afrique est le seul continent au monde qui a la possibilité — si elle le

choisit — de construire une telle civilisation dès le départ. Pas de la

réformer après avoir accumulé les déséquilibres. Pas de la reconstruire

après un effondrement. Mais de la concevoir correctement dès

maintenant — en sachant ce qu'elle veut être et ce qu'elle veut éviter.

IV. Ce que ce livre appelle et ce qu'il ne promet pas

Ce livre ne promet pas que l'Afrique réussira. Il ne prédit pas de futur

glorieux garanti.

Il dit que l'Afrique peut réussir — si les conditions sont construites. Si les

institutions sont bâties. Si les ressources sont transformées localement.

Si les jeunes sont éduqués pour créer plutôt que réciter. Si les frontières

deviennent des ponts. Si le vote est libre et le résultat inviolable. Si

l'argent public est contrôlé par des systèmes plus forts que les appétits

des individus.

Ces conditions ne tombent pas du ciel. Elles se construisent. Brique par

brique. Décision par décision. Institution par institution.

Et ce livre ne s'adresse pas aux gouvernements — même si les

gouvernements doivent agir. Il s'adresse à chaque Africain — ou à

chaque ami de l'Afrique — qui comprend que la construction d'un

continent est une œuvre collective, qui commence au niveau individuel,

dans les choix quotidiens que chacun fait sur la façon dont il vit,

travaille, vote, transmet et contribue.
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PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que j'ai posée au début de ce livre.

"Quel type de civilisation permet réellement à un peuple de s'épanouir

durablement ?"

Après deux cents pages d'histoire, d'analyse, d'architecture

institutionnelle et d'exemples concrets — voici la réponse que ce livre

propose.

Une civilisation qui s'épanouit durablement est une civilisation qui sait

qui elle est, sait où elle va, sait avec qui elle voyage — et ne laisse

personne derrière.

Qui sait qui elle est : une mémoire vivante, une identité assumée, une

culture transmise avec soin et avec fierté.

Qui sait où elle va : un projet collectif conscient, des objectifs

mesurables, des institutions qui maintiennent le cap même quand les

individus changent.

Qui sait avec qui elle voyage : une solidarité continentale, une ouverture

universelle, une place dans le monde qui n'est pas demandée — qui est

construite.

Qui ne laisse personne derrière : une équité sociale réelle, des services

publics accessibles à tous, une distribution de la prospérité qui s'élargit

progressivement plutôt que de se concentrer.

L'Afrique peut être cette civilisation.

Pas parce qu'elle est supérieure aux autres. Pas parce qu'elle est bénie

d'une grâce particulière. Pas parce que son histoire lui a épargné la

souffrance — elle lui en a infligé une part disproportionnée.

Mais parce qu'elle a la ressource la plus précieuse de toutes : la

possibilité de choisir ce qu'elle sera.

Cette possibilité appartient à la génération actuelle. Et à chaque

génération qui suivra.
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Elle est offerte. Ouverte. Disponible.

Il suffit de la saisir.

"L'Afrique ne cherche pas à rattraper le monde.

Elle cherche à construire le sien.

Et ce monde africain — s'il est construit

avec la conscience de tout ce qui a précédé

et la vision de tout ce qui peut encore être —

sera quelque chose que l'humanité entière

n'aura jamais vu.

Et dont elle avait besoin sans le savoir."
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CONCLUSION GÉNÉRALE

L'Afrique doit-elle rattraper le monde — ou aider à le
réinventer ?

"Ce livre ne se termine pas.

Il commence.

La suite appartient à celui qui le pose

et se lève."

Nous sommes partis d'une question.

Pas la question habituelle — "Pourquoi l'Afrique n'est-elle pas

développée ?" — qui contient dans sa formulation même l'erreur

fondamentale : l'idée que le développement est une destination connue,

que l'Europe y est arrivée, et que l'Afrique n'a qu'à suivre le même

chemin.

Nous sommes partis d'une question différente : "Quel type de civilisation

permet réellement à un peuple de s'épanouir durablement —

matériellement, spirituellement, collectivement ?"

Cette question a guidé chacun des chapitres qui ont suivi.

Elle nous a conduits à comprendre que le développement n'est pas un

chiffre de PIB — c'est un système à sept dimensions dont aucune ne

peut être sacrifiée sans que l'ensemble finisse par se fragiliser. Elle

nous a conduits à regarder l'histoire africaine avec honnêteté — ses

grandeurs précoloniales, ses blessures coloniales, ses indépendances

inachevées, son combat intérieur pour la conscience. Elle nous a

conduits à inventorier le potentiel réel — une jeunesse explosive, des
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ressources stratégiques, une révolution technologique en cours, des

héritages culturels et philosophiques précieux.

Elle nous a conduits à analyser sans idéalisation les modèles existants

— occidental, chinois, nordique, asiatique, rwandais — pour en extraire

le meilleur et refuser ce qui est inacceptable. Et finalement, elle nous a

conduits à proposer vingt fondamentaux — précis, documentés, testés

dans leurs composantes, assemblés ici pour la première fois en

système cohérent.

Ce que ce livre a établi

L'Afrique n'est pas pauvre parce qu'elle est incapable. Elle a été

systématiquement appauvrie — par la traite, par la colonisation, par le

néocolonialisme, par ses propres élites prédatrices.

L'Afrique n'est pas en retard parce qu'elle est inférieure. Elle a été

délibérément maintenue en dehors des circuits de la richesse mondiale

— tout en y contribuant massivement à travers ses ressources, son

travail forcé, et ses données non payées.

L'Afrique n'est pas incapable de se gouverner. Elle a été

systématiquement privée des dirigeants qui auraient pu le faire —

assassinés, renversés, corrompus, ou simplement ignorés quand ils

proposaient quelque chose qui déplaisait aux puissances extérieures.

Ces vérités ne sont pas des excuses. Elles sont des diagnostics. Et un

diagnostic juste est la condition d'un traitement efficace.

Le traitement, c'est ce que proposent les vingt fondamentaux.

Ce que ce livre n'a pas établi

Ce livre n'a pas prétendu que tout ce qui est africain est bon et tout ce

qui vient d'ailleurs est mauvais.

Il n'a pas prétendu que les institutions africaines précoloniales étaient

des paradis — elles avaient leurs propres injustices, leurs propres

hiérarchies, leurs propres violences.
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Il n'a pas prétendu que les Africains sont victimes de tout et

responsables de rien — certaines élites africaines ont activement

participé à la prédation de leurs propres peuples, et cette responsabilité

doit être nommée.

Il n'a pas prétendu que le développement africain sera facile ou rapide

— les obstacles sont réels, les résistances sont puissantes, les

trajectoires historiques ont de l'inertie.

Ce qu'il a prétendu — c'est que le développement africain est possible.

Documenté. Précis dans ses mécanismes. Ancré dans des précédents

réels. Et que les ressources nécessaires — humaines, naturelles,

technologiques — sont disponibles sur le continent.

La réponse à la question finale

L'Afrique doit-elle rattraper le monde — ou aider à le réinventer ?

La réponse est ni l'un ni l'autre dans leur formulation habituelle.

Elle ne doit pas "rattraper" le monde — parce que la formulation du

rattrapage suppose qu'il existe un modèle universel dont l'Afrique est en

retard. Cette supposition est fausse.

Et elle ne peut pas "réinventer" le monde seule — parce que l'Afrique

fait partie du monde, échange avec lui, apprend de lui, contribue à lui.

Ce que l'Afrique peut faire — et ce que ce livre lui propose de faire —

c'est de construire sa propre version de la modernité. Informée par tout

ce qu'elle a appris de l'expérience mondiale. Ancrée dans ses propres

réalités, ses propres forces, ses propres valeurs. Et contribuant au

monde non pas en l'imitant, mais en lui offrant ce que lui seul ne peut

pas se donner.

Une modernité qui intègre la communauté. Qui respecte la nature. Qui

pense en générations. Qui nourrit le sens autant que la prospérité

matérielle.

Ce n'est pas encore le monde tel qu'il est. Mais c'est le monde tel qu'il

doit devenir.
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Et l'Afrique — si elle choisit de le construire — sera peut-être la

première à y arriver.

L'appel final

Ce livre se termine. La conversation qu'il ouvre ne se termine pas.

Elle se poursuit dans chaque décision que tu prends sur la façon dont tu

votes, dont tu travailles, dont tu investis, dont tu consommes, dont tu

transmets à tes enfants.

Elle se poursuit dans chaque entrepreneur qui choisit de construire en

Afrique plutôt que d'extraire et de partir.

Dans chaque enseignant qui enseigne l'histoire africaine réelle plutôt

que le programme colonial révisé.

Dans chaque fonctionnaire qui refuse le pot-de-vin même quand c'est

plus facile.

Dans chaque parent qui apprend à ses enfants d'où ils viennent.

Dans chaque citoyen qui exige des comptes de ses élus plutôt que

d'attendre qu'on lui distribue quelque chose.

Dans chaque membre de la diaspora qui investit dans une startup

africaine, forme un jeune professionnel à distance, ou revient pour

contribuer.

La renaissance africaine n'appartient pas aux dirigeants. Elle

n'appartient pas aux institutions internationales. Elle n'appartient pas

aux investisseurs étrangers.

Elle appartient à chacun de ceux qui lisent ces lignes et décident,

ce soir, que leur continent mérite qu'on lui consacre sa vie.

Frédéric Richard Goulia

Saint-Julien-en-Genevois, 2025

PHG Éditions



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

345

ANNEXE A

LE MANIFESTE PHG

Vision de la Civilisation Équilibrée

"Pharaoh Gold ne vend pas un rêve.

Il construit une école de pensée.

Et une école de pensée construit des bâtisseurs."

Ce que PHG croit

PHG croit que l'Afrique est un continent de bâtisseurs.

Pas de victimes. Pas de mendiants. Pas de problèmes à résoudre. Des

bâtisseurs — avec toute l'ambition, toute la patience, toute la rigueur

que ce mot implique.

PHG croit que la richesse matérielle sans la richesse humaine est

un échec.

Un entrepreneur qui s'enrichit en appauvrissant sa communauté n'est

pas un succès. Un pays dont le PIB croît pendant que ses habitants

vivent dans la peur, la division et l'isolement n'est pas développé. La

vraie richesse est celle qui élève tout le monde.

PHG croit que la technologie est un outil, pas une fin.

L'IA, le blockchain, le mobile, le solaire — ces technologies sont

précieuses dans la mesure où elles servent l'épanouissement humain.
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Elles sont dangereuses quand elles le remplacent ou le confisquent.

PHG croit que la mémoire est un outil de construction.

Connaître son histoire — vraiment la connaître, avec ses grandeurs et

ses blessures — n'est pas de la nostalgie. C'est de la stratégie. On

construit mieux quand on sait d'où on vient.

PHG croit que la dignité précède la prospérité.

Un peuple qui ne se respecte pas ne peut pas se développer

durablement. La décolonisation mentale — reprendre confiance en sa

propre valeur, en sa propre capacité, en son propre droit à décider —

est le préalable à toute autre construction.

Ce que PHG propose

L'école de pensée PHG propose cinq engagements.

Premier engagement — Éduquer sans condescendance

PHG produit du contenu — livres, cours, podcasts, vidéos — qui traite

ses lecteurs et auditeurs comme des adultes intelligents. Pas de

simplifications excessives. Pas de recettes magiques. Des analyses

rigoureuses, des exemples documentés, des mécanismes précis.

L'éducation de qualité n'est pas réservée aux universités étrangères.

Elle peut être produite en Afrique, en français, pour des Africains — et

atteindre le niveau intellectuel de ce qui se produit partout ailleurs dans

le monde.

Deuxième engagement — Penser sans complexe

PHG refuse le double standard qui consiste à appliquer des normes de

rigueur différentes selon que le sujet est africain ou occidental. L'histoire

africaine est analysée avec la même exigence que l'histoire mondiale.

Les institutions africaines sont évaluées avec les mêmes outils

conceptuels que les institutions mondiales. Les succès africains sont

célébrés avec la même fierté que les succès d'ailleurs.
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Penser sans complexe, c'est avoir la certitude tranquille que la pensée

africaine mérite une place au premier rang de la pensée mondiale —

pas à la table des invités, mais à celle des hôtes.

Troisième engagement — Construire sans haine

PHG refuse la posture du ressentiment perpétuel. La colère historique

est légitime. Mais elle ne construit rien si elle devient une identité plutôt

qu'un carburant temporaire.

PHG ne produit pas de contenu anti-occidental, anti-asiatique, ou

anti-quoi-que-ce-soit. Il produit du contenu pro-africain — ce qui est

différent. Pro-africain signifie au service de l'épanouissement africain —

pas contre quiconque.

Quatrième engagement — Transmettre sans trahir

PHG s'engage à produire un contenu qui transmet fidèlement l'histoire,

les valeurs et les réalités africaines — sans les embellir, sans les

minimiser, sans les déformer pour plaire à un marché ou à une

idéologie.

La transmission fidèle est le fondement de la confiance. Et la confiance

est le fondement de toute école de pensée qui dure.

Cinquième engagement — Inspirer sans promettre

PHG inspire. Il ne garantit pas. Il montre ce qui est possible — avec des

preuves, des exemples, des mécanismes. Il ne prétend pas que la

réussite est automatique ou facile. Il dit qu'elle est possible — à

condition de construire les bonnes fondations.

Cette honnêteté est la marque de respect la plus profonde qu'on puisse

témoigner à ses lecteurs.

La vision PHG de la civilisation africaine du futur

La civilisation africaine que PHG imagine et vers laquelle PHG contribue

à orienter la réflexion est une civilisation :
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Technologiquement avancée — qui maîtrise les outils de son époque

et les développe selon ses propres besoins.

Institutionnellement solide — dont les règles s'appliquent à tous, dont

les dirigeants rendent des comptes, dont les citoyens ont une voix

réelle.

Économiquement souveraine — qui transforme ses ressources sur

son sol, qui commerce sur ses propres termes, qui ne dépend d'aucune

puissance étrangère pour sa survie économique.

Culturellement vivante — qui honore ses langues, ses arts, ses

traditions, ses philosophies — pas comme des reliques du passé, mais

comme des ressources actives du présent et du futur.

Spirituellement enracinée — qui sait pourquoi elle existe, ce qu'elle

défend, ce qu'elle transmet, ce qu'elle doit aux générations qui viennent.

Universellement ouverte — qui contribue à l'humanité entière par ses

idées, ses ressources, ses artistes, ses penseurs, ses entreprises —

depuis une position de force et d'égalité, pas de dépendance.

Humainement solidaire — qui ne laisse personne derrière. Dont la

prospérité s'élargit progressivement à tous ses membres. Dont les plus

vulnérables sont protégés par des systèmes solides, pas par la

générosité aléatoire de ceux qui ont de la chance.

Le rôle de PHG dans cette construction

PHG Éditions publie des livres. PHG Build IA développe des outils pour

le secteur de la construction. PHG Masterclass forme des entrepreneurs

et des penseurs.

Ces activités différentes partagent une vision commune : contribuer, à

son échelle, à la construction d'une Afrique plus compétente, plus

consciente d'elle-même, et plus capable de décider de son propre

avenir.

Ce livre — L'Afrique et la Civilisation du Futur — est la contribution

intellectuelle la plus ambitieuse de PHG à ce jour.
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Il ne prétend pas avoir toutes les réponses. Il prétend poser les bonnes

questions — et proposer des réponses suffisamment précises pour être

utiles à ceux qui ont la responsabilité de construire.

Ces personnes — entrepreneurs, enseignants, fonctionnaires, artistes,

parents, citoyens — sont le vrai public de PHG. Pas les académiciens.

Pas les institutions. Les bâtisseurs ordinaires qui, dans leurs décisions

quotidiennes, font l'Afrique réelle.

C'est pour eux que ce livre a été écrit.

C'est pour eux que PHG continue de travailler.

La phrase qui résume tout

PHG est né d'une conviction simple, exprimée dans trois mots.

Construire pour l'éternité.

Pas pour la prochaine élection. Pas pour le prochain cycle économique.

Pas pour la validation des institutions internationales ou l'approbation

des anciens colonisateurs.

Pour l'éternité — c'est-à-dire pour ce qui reste quand tout le reste est

passé.

Les pharaons de l'Égypte ancienne — dont PHG s'inspire dans son nom

et dans son esthétique — construisaient des pyramides. Des œuvres

qui traverseraient les millénaires. Des témoignages de ce qu'une

civilisation pouvait accomplir quand elle décidait de viser l'éternité plutôt

que le provisoire.

PHG ne construit pas des pyramides. Il construit des idées, des outils,

des formations. Mais dans le même esprit — celui de la durée, de la

rigueur, de l'ambition qui dépasse l'horizon immédiat.

Construire pour l'éternité — c'est la boussole PHG.

Et c'est l'invitation que ce livre lance à chaque lecteur.
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"Pharaoh Gold.

Pas une marque.

Une école de pensée.

Pas un vendeur de rêves.

Un bâtisseur de consciences.

Et une conscience éveillée

est la première brique

de toute civilisation qui dure."



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

351

ANNEXE B

GRANDES FIGURES AFRICAINES
INSPIRANTES

Thomas Sankara — Le prix de l'intégrité

Thomas Sankara (1949-1987), président du Burkina Faso de 1983 à

1987, est peut-être la figure qui résume le mieux la tragédie et la

promesse de l'Afrique postcoloniale.

En quatre ans de gouvernement, il a réduit le salaire des ministres,

interdit les limousines de fonction, planté dix millions d'arbres, vacciné

2,5 millions d'enfants en quelques semaines, et refusé de payer la dette

extérieure du Burkina Faso.

Il est mort assassiné à 37 ans, par un coup d'État organisé avec la

complicité de puissances étrangères. Ses dernières paroles publiques,

prononcées quelques semaines avant sa mort : "On peut tuer Sankara,

mais on ne peut pas tuer ses idées."

Ses idées vivent. Elles nourrissent des générations d'Africains qui

cherchent un leadership intègre et visionnaire.

Nelson Mandela — La réconciliation comme stratégie

Nelson Mandela (1918-2013) a passé vingt-sept ans en prison pour ses

convictions. À sa libération, il aurait pu — il aurait eu des raisons

humainement compréhensibles — d'exercer une vengeance politique.
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Il a choisi la réconciliation. Non par faiblesse. Par la conviction ancrée

dans l'Ubuntu que la vraie libération n'est pas la domination de l'ennemi

— c'est la construction d'une communauté où chacun peut s'épanouir.

Mandela a prouvé que le leadership moral et le leadership politique ne

sont pas incompatibles — et que la réconciliation, loin d'être une

capitulation, peut être la stratégie la plus intelligente.

Kwame Nkrumah — L'unité comme vision

Kwame Nkrumah (1909-1972), premier président du Ghana (1957), a

articulé la vision panafricaine avec une clarté qui reste inégalée : "Seek

ye first the political kingdom."

Sa vision d'une Afrique unie — des États-Unis d'Afrique capables de

négocier avec le reste du monde depuis une position de force — était en

avance sur son temps. Elle l'est peut-être encore.

Renversé par un coup d'État en 1966 alors qu'il était en voyage, il meurt

en exil en 1972. Mais son œuvre intellectuelle — notamment Africa

Must Unite et Consciencism — continue d'alimenter la réflexion

panafricaine.

Cheikh Anta Diop — La mémoire comme arme

Cheikh Anta Diop (1923-1986) a passé sa vie à restituer aux Africains

leur histoire — et en particulier à établir que l'Égypte ancienne était une

civilisation africaine noire.

Ses thèses ont été contestées, débattues, partiellement confirmées.

Mais son apport le plus important n'est pas académique — c'est

psychologique. Il a rendu à des millions d'Africains un miroir dans lequel

ils pouvaient se voir autrement. Pas comme les descendants de peuples

sans histoire — mais comme les héritiers de la première grande

civilisation de l'humanité.
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Wangari Maathai — La terre comme dignité

Wangari Maathai (1940-2011), kényane, a fondé le Mouvement de la

Ceinture Verte — qui a planté plus de 51 millions d'arbres en Afrique.

Elle est la première femme africaine à recevoir le Prix Nobel de la Paix

(2004).

Elle a montré que l'environnement et la dignité humaine ne sont pas

deux sujets séparés. Que planter un arbre est un acte politique,

économique, culturel et spirituel.

Et que les femmes — longtemps marginalisées dans les décisions

politiques africaines — sont au cœur de la solution.

Aliko Dangote — L'industrialisation comme preuve

Aliko Dangote (né en 1957), nigérian, est l'homme le plus riche

d'Afrique. Son groupe — Dangote Group — est le plus grand

conglomérat privé africain.

Ce qui distingue Dangote n'est pas sa richesse. C'est la façon dont il l'a

construite : en développant une industrialisation africaine réelle — du

ciment, de la farine, du sucre, du sel produits et transformés sur le sol

africain. Et en traitant l'Afrique comme son marché domestique, pas

comme une succursale d'une multinationale étrangère.

Dangote prouve que le Fondamental 4 — l'économie de transformation

— est possible. Que des champions industriels africains peuvent exister

et rivaliser à l'échelle mondiale.
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ANNEXE C

LES PRÉCÉDENTS MONDIAUX — TABLEAU
RÉCAPITULATIF

Fondamental Précédent mondial Résultat documenté

F1 — État Serviteur Rwanda post-1994 Administration efficace
avec budget limité

F2 — Mérite Institutionnel Singapour (Lee Kuan Yew) Un des États
les moins corrompus du monde

F3 — Temps Long Pays de Galles (Commissaire Générations
Futures) Révision des projets d'infrastructure à long terme

F4 — Économie de Transformation Botswana (diamants) Industrie
locale de taille et polissage

F5 — Banque du Peuple M-Pesa Kenya 2% des ménages sortis de
la pauvreté

F6 — École Créatrice Finlande Premier système éducatif mondial

F7 — Énergie Souveraine Kenya géothermique 75%
d'électrification atteint

F8 — Diaspora Intégrée Inde (NRI Bonds) Dizaines de milliards
levés auprès de la diaspora

F9 — Système Anti-Fraude Ukraine (ProZorro) 5 milliards épargnés
en 3 ans

F10 — Chef d'État Contrôlé Corée du Sud Ex-présidents poursuivis
et condamnés

F11 — Agent Sentinelle NAO britannique Réformes majeures et
poursuites de ministres

F12 — État Transparent Estonie 99% des services publics
numérisés

F13 — Droit de Dire Non Suisse 4 à 12 référendums nationaux par
an
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F14 — Résultat Inviolable Ghana Alternances pacifiques régulières

F15 — Police Financière FCA britannique Amendes milliardaires
contre grandes banques

F16 — Anti-Tribalisme Rwanda Cohésion nationale post-génocide

F17 — Intégration Africaine Union Européenne Premier marché
économique mondial

F18 — Infrastructure IA Corée du Sud (1960-2000) De plus pauvre
que le Ghana à puissance mondiale

F19 — Désert en Oasis Grande Muraille Verte 18 millions
d'hectares restaurés

F20 — Agriculture Mécanisée Iowa (USA) + Wageningen (NL)
Agriculteur nourrissant 155 personnes

Chaque fondamental a un précédent réel. Aucun n'est une utopie.
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ANNEXE D

EXERCICES DE RÉFLEXION PERSONNELLE

Ces exercices sont destinés à prolonger la lecture dans l'action. Ils

peuvent être réalisés individuellement, en famille, ou en groupe.

Exercice 1 — Mon histoire africaine personnelle

Retrace l'histoire de ta famille sur trois générations. Quelles régions

d'Afrique ? Quelles langues ? Quelles activités économiques ? Quels

moments de l'histoire du continent ont traversé la vie de tes

grands-parents ? Comment cette histoire a-t-elle façonné qui tu es ?

Exercice 2 — Ma contribution aux 20 fondamentaux

Parmi les vingt fondamentaux, lequel est le plus proche de ce que tu fais

ou pourrais faire dans ta vie professionnelle et personnelle ?

Comment tes actions quotidiennes — dans ton travail, dans ta famille,

dans ta communauté — contribuent-elles à construire ou à affaiblir

chacun de ces fondamentaux ?

Exercice 3 — Mon projet de vie comme brique africaine

Dans dix ans, qu'auras-tu construit ? Pas accumulé — construit.

Qu'est-ce qui sera différent autour de toi parce que tu y as travaillé ?

Qu'est-ce qui sera transmis à la génération suivante grâce à ce que tu

auras fait ?

Exercice 4 — La conversation difficile
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Choisis un sujet de ce livre qui te met mal à l'aise — une vérité

historique que tu n'avais pas envie d'entendre, un fondamental qui te

semble difficile à appliquer, une analyse qui conteste une de tes

convictions.

Discutes-en avec quelqu'un dont tu respectes le jugement. Pas pour te

convaincre mutuellement — pour comprendre plus finement ce qui est

en jeu.

Exercice 5 — L'héritage que je veux laisser

Écris une lettre à tes enfants ou aux jeunes de ta communauté — à lire

dans vingt ans. Qu'est-ce que tu veux qu'ils sachent de qui tu étais ? De

ce en quoi tu croyais ? De ce que tu as construit pour eux ?
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Comment reprendre le contrôle face aux
multinationales et aux manipulations extérieures

Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

"On ne peut pas libérer un pays

sans comprendre exactement comment il est tenu.

Nommer les chaînes n'est pas de la victimisation.

C'est la condition pour les couper."

PARTIE ANALYTIQUE

I. La réalité que peu de livres nomment clairement

Il faut commencer par une vérité inconfortable.

Beaucoup de dirigeants africains ne gouvernent pas vraiment leur pays.

Non pas parce qu'ils sont stupides. Non pas parce qu'ils sont tous

corrompus. Mais parce qu'ils opèrent dans un système de contraintes si

puissant, si sophistiqué et si bien huilé, que même ceux qui voudraient

gouverner autrement se retrouvent rapidement face à des murs.

Ces murs ont des noms précis. Ils fonctionnent selon des mécanismes

documentés. Et ils peuvent être démontés — à condition de les

comprendre d'abord.

Ce chapitre est cette compréhension.

II. Les sept mécanismes de contrôle extérieur

Mécanisme 1 — L'évaporation fiscale multinationale

C'est peut-être le mécanisme le plus coûteux pour l'Afrique — et le

moins visible.



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

361

Voici comment il fonctionne.

Une multinationale minière — appelons-la XMine Corp — exploite une

mine de cuivre en Zambie. Elle extrait pour 1 milliard de dollars de

cuivre par an.

Sur le papier, elle paie des impôts en Zambie. Mais en pratique, ses

bénéfices zambiennes sont quasi nuls — parce qu'elle a organisé ses

comptes de façon à ce que les profits apparaissent ailleurs.

Comment ?

Étape 1 — Les prix de transfert

XMine Corp vend son cuivre zambien non pas directement au marché

mondial, mais à une filiale commerciale basée en Suisse — XMine

Trading SA. Elle lui vend à un prix très bas — disons 400 millions de

dollars. XMine Trading SA revend ensuite le cuivre au prix réel de 1

milliard de dollars.

Résultat : 600 millions de dollars de profit disparaissent en Zambie, et

réapparaissent en Suisse où les impôts sont beaucoup plus bas.

Étape 2 — Les redevances de propriété intellectuelle

La maison mère de XMine Corp — basée aux Pays-Bas — est

propriétaire du "savoir-faire technique" de l'exploitation minière. Elle

facture à sa filiale zambienne des redevances annuelles de propriété

intellectuelle — disons 200 millions de dollars.

Ces 200 millions sont une dépense pour la filiale zambienne (donc

réduisent son bénéfice imposable) et un revenu pour la holding

néerlandaise (taxé au taux très faible des Pays-Bas pour les revenus de

propriété intellectuelle).

Étape 3 — Les prêts inter-filiales

La maison mère prête de l'argent à sa filiale zambienne — à des taux

d'intérêt élevés. La filiale zambienne rembourse des intérêts de 150

millions de dollars par an.
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Ces intérêts sont déductibles des impôts en Zambie. Ils enrichissent la

filiale financière dans un paradis fiscal.

Résultat final

Sur 1 milliard de dollars de cuivre extrait du sol zambien :

• La filiale zambienne montre un bénéfice de 50 millions de dollars

• Elle paie des impôts zambiens sur ces 50 millions — disons 15
millions

• Les 950 millions restants ont "voyagé" vers la Suisse, les
Pays-Bas, et des paradis fiscaux

La Zambie reçoit 15 millions d'impôts sur 1 milliard de ressources

extraites de son sol.

Ce n'est pas de la fiction. C'est ce que les économistes appellent le

BEPS — Base Erosion and Profit Shifting. L'organisation EURODAD

estime que l'Afrique perd entre 50 et 80 milliards de dollars par an à

travers ces mécanismes — soit plus que l'aide internationale totale

qu'elle reçoit.

Mécanisme 2 — La dette comme laisse

Quand un pays africain emprunte — auprès du FMI, de la Banque

mondiale, de banques privées ou de gouvernements étrangers — il

n'emprunte pas seulement de l'argent.

Il emprunte aussi des contraintes.

Chaque prêt vient avec des conditionnalités — des politiques

économiques que le pays doit adopter pour maintenir l'accès au crédit.

Ces conditionnalités sont techniquement appelées "programmes

d'ajustement structurel" ou "programmes de réformes". Dans les faits,

elles incluent régulièrement :

• L'ouverture des marchés locaux à la concurrence étrangère (y
compris dans des secteurs où l'industrie locale naissante a besoin
de protection)

• La privatisation des entreprises publiques (souvent rachetées à bas
prix par des investisseurs étrangers)
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• La réduction des subventions aux produits de base (dont la
suppression touche directement les populations les plus pauvres)

• La libéralisation du secteur minier et des ressources naturelles
(facilitant l'entrée des multinationales aux conditions décrites au
mécanisme 1)

Un gouvernement africain qui s'écarte de ces conditionnalités risque de

perdre l'accès au financement international. Et dans des pays dont les

budgets dépendent à 20, 30 ou 40% de l'aide et des prêts extérieurs —

c'est une pression quasi irrésistible.

La dette n'est pas seulement un problème financier. C'est un

instrument de politique économique externe.

Mécanisme 3 — Les contrats secrets et les clauses de stabilisation

Quand un gouvernement africain signe un contrat d'exploitation avec

une multinationale — pétrole, mine, forêt, infrastructure — ce contrat

contient souvent des clauses qui limitent la souveraineté du pays pour

des décennies.

La clause de stabilisation : le gouvernement s'engage à ne pas

modifier les lois fiscales, environnementales ou sociales qui s'appliquent

à cette entreprise — pendant quinze, vingt, parfois trente ans.

En pratique, cela signifie que si le Parlement vote une loi augmentant

les redevances minières, l'entreprise peut poursuivre l'État devant un

tribunal arbitral international — et gagner.

Le tribunal arbitral international : les conflits entre multinationales et

États africains sont souvent réglés non pas devant les tribunaux

nationaux africains, mais devant des instances arbitrales privées —

comme le CIRDI (Centre International pour le Règlement des Différends

relatifs aux Investissements), basé à Washington.

Ces instances ont statué en faveur de multinationales contre des États

africains dans de nombreux cas — obligeant ces États à verser des

indemnités colossales pour avoir essayé de récupérer une partie de la

valeur de leurs propres ressources.
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Ces contrats sont souvent secrets. Les populations africaines ne savent

pas ce que leurs gouvernements ont signé en leur nom. Et les

gouvernants qui succèdent à ceux qui ont signé se retrouvent liés par

des engagements qu'ils n'ont pas choisis.

Mécanisme 4 — La manipulation des élites par les réseaux

extérieurs

Les élites africaines — politiques, économiques, militaires — sont

souvent intégrées dans des réseaux de dépendance extérieure qui

orientent leurs décisions.

Les formations à l'étranger

Beaucoup de dirigeants africains ont été formés dans des universités

américaines, françaises, britanniques — où ils ont acquis non seulement

des compétences techniques, mais aussi des réseaux, des valeurs, des

cadres de pensée ancrés dans les intérêts des pays formateurs.

Ces dirigeants ne sont pas nécessairement des agents conscients de

puissances étrangères. Mais leurs réflexes, leurs références, leurs

réseaux d'amitié et de conseil les orientent naturellement vers des

décisions favorables aux systèmes dans lesquels ils ont été formés.

Les financements de campagnes

Dans de nombreux pays africains, les campagnes électorales coûtent

bien plus que ce que les partis politiques africains peuvent générer

localement. Des financements extérieurs — provenant de fondations,

d'entreprises, de gouvernements, de diaspora — orientent les

préférences politiques des candidats.

Un candidat financé par des intérêts proches d'une multinationale

minière ne gouvernera pas indépendamment de ces intérêts une fois au

pouvoir.

Les réseaux de corruption organisée

Des services de renseignement étrangers — documentés dans les pays

anglophone (CIA), francophone (DGSE), et aujourd'hui également dans
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les sphères d'influence chinoise et russe — maintiennent des réseaux

d'influence qui incluent des pots-de-vin ciblés à des personnalités clés.

Un ministre des mines qui perçoit une commission régulière d'une

multinationale étrangère ne va pas négocier âprement les conditions de

son contrat.

Mécanisme 5 — Le contrôle des systèmes informationnels

Les principaux journaux, chaînes de télévision et agences de presse qui

couvrent l'Afrique sont majoritairement basés en dehors du continent —

AFP, Reuters, BBC, France 24, CNN.

Ces médias ne sont pas nécessairement malveillants. Mais ils

appliquent des cadres d'analyse construits depuis leurs propres intérêts

et cultures.

Un mouvement africain qui remet en cause les droits d'une

multinationale française sera couvert différemment par Le Monde que

par un journal africain indépendant.

Un gouvernement africain qui nationalise une industrie sera qualifié de

"dictature" ou de "risque politique" dans les médias financiers

occidentaux — ce qui impacte directement sa capacité à lever des

capitaux sur les marchés internationaux.

Le contrôle de l'information est un mécanisme de contrôle

politique réel.

Mécanisme 6 — L'armée comme levier

Plusieurs pays africains hébergent des bases militaires étrangères —

françaises, américaines, chinoises.

Ces présences militaires sont présentées comme des partenariats de

sécurité. Elles le sont parfois. Mais elles constituent aussi un levier de

pression politique permanent.

Un gouvernement africain qui prend des décisions trop indépendantes

— comme refuser de renouveler une concession minière, ou adopter
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une politique monétaire souveraine — peut se retrouver face à des

"problèmes de sécurité" qui nécessitent l'intervention de ses partenaires

militaires.

Et quand ces partenaires sont aussi les premiers bénéficiaires des

ressources que le gouvernement voulait contrôler — la coïncidence

d'intérêts est évidente.

Mécanisme 7 — Les institutions internationales comme vecteurs

d'influence

Le FMI, la Banque mondiale, l'OMC — ces institutions sont présentées

comme des acteurs neutres au service du développement mondial.

En réalité, leur gouvernance est pondérée par les parts de capital de

chaque pays membre. Les États-Unis ont la plus grande part de vote au

FMI et à la Banque mondiale. Les pays européens ont ensemble une

majorité confortable.

Les pays africains — avec leurs économies relativement petites — ont

une voix marginale dans les institutions qui définissent les règles de

l'économie mondiale et qui conditionnent leur accès au financement.

III. Pourquoi certains chefs d'État ont échoué à résister

Il est instructif — et honnête — d'analyser pourquoi des dirigeants qui

voulaient gouverner autrement n'ont pas réussi, ou ont payé un prix

considérable.

Patrice Lumumba voulait que les ressources du Congo profitent aux

Congolais. Il avait le droit légal et la légitimité démocratique pour

gouverner dans ce sens. Il a été assassiné six mois après son élection.

Thomas Sankara refusait de payer la dette extérieure du Burkina Faso

et expulsait les entreprises qui ne respectaient pas ses conditions. Il a

été assassiné quatre ans après avoir pris le pouvoir.

Mouammar Kadhafi avait créé un fonds souverain libyen de 200

milliards de dollars et avait proposé une monnaie africaine commune

adossée à l'or — qui aurait soustrait les échanges africains au dollar. Il a
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été renversé et tué en 2011.

Mohammad Mossadegh (Iran, pas Afrique — mais le mécanisme est

identique) avait nationalisé les ressources pétrolières iraniennes. Il a été

renversé par un coup d'État CIA-MI6 en 1953.

La leçon cruelle : les dirigeants qui ont tenté de reprendre le contrôle

de façon frontale, sans préparation institutionnelle suffisante, sans

coalition continentale, sans protection systémique — ont presque tous

échoué et souvent payé de leur vie.

Cela ne signifie pas qu'il est impossible de réussir. Cela signifie

qu'il faut une stratégie différente.

IV. La stratégie — comment reprendre le contrôle techniquement et
stratégiquement

Ce n'est pas impossible. Mais cela demande une approche systémique,

patiente et simultanée sur plusieurs fronts.

Stratégie 1 — La souveraineté fiscale par la loi et la coalition

La règle de prix de transfert renforcée

L'OCDE a développé des règles internationales sur les prix de transfert

— le BEPS Action Plan — qui tentent de limiter les pratiques

d'optimisation fiscale agressive des multinationales.

Un gouvernement africain qui applique ces règles rigoureusement, avec

une administration fiscale bien formée, peut récupérer une part

substantielle des impôts évadés.

Le Kenya, le Rwanda et le Nigeria ont développé des unités fiscales

spécialisées sur les prix de transfert avec des résultats mesurables. La

formation d'inspecteurs fiscaux capables de décortiquer les structures

de prix de transfert est un investissement direct sur les recettes fiscales.

Le registre des bénéficiaires effectifs

Imposer que chaque entreprise opérant sur le territoire révèle l'identité

réelle de ses actionnaires — jusqu'au bout de la chaîne de propriété —
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est la première étape pour rendre les structures d'évasion fiscale

visibles.

Plusieurs pays africains l'ont déjà fait partiellement. Il faut l'universaliser

et l'interconnecter avec les registres internationaux.

La coalition africaine fiscale

Un pays africain qui augmente ses redevances minières seul peut être

contourné — les entreprises déplacent leurs investissements vers un

pays voisin moins exigeant.

Mais si dix pays africains producteurs de cobalt s'accordent ensemble

sur un taux minimum de redevance — comme l'OPEP l'a fait pour le

pétrole — les multinationales n'ont plus de pays voisin moins exigeant

vers lequel fuir.

L'OPEP africaine des minéraux stratégiques est l'idée la plus

puissante et la moins développée de l'économie africaine

contemporaine. Elle est techniquement faisable. Elle demande une

coordination politique continentale.

Stratégie 2 — Renégocier les contrats existants depuis une

position de force

Plusieurs pays africains ont réussi à renégocier des contrats miniers

défavorables. Pas par miracle — par une combinaison de préparation

juridique, de timing stratégique et de soutien populaire.

La préparation juridique

Un gouvernement qui veut renégocier un contrat minier a besoin de

juristes spécialisés en droit international des investissements. Ces

experts — capables de décortiquer les clauses de stabilisation,

d'identifier les failles légales, et de construire un dossier solide — sont

disponibles. Mais ils coûtent cher et doivent être formés ou recrutés.

Certains gouvernements africains s'en sont privés par économie — et

ont signé des contrats catastrophiques parce qu'ils n'avaient pas les

avocats pour les lire correctement. C'est un investissement qui se
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rembourse au centuple.

Le timing stratégique

La meilleure position pour renégocier est quand la demande mondiale

pour la ressource est élevée — quand la multinationale a besoin du

pays plus que le pays n'a besoin d'elle.

La demande mondiale de cobalt, de lithium, de manganèse est en forte

croissance à cause de la transition énergétique. Les années 2025-2040

sont une fenêtre stratégique pour les producteurs africains.

Un pays qui attend que les prix soient au plus bas pour renégocier — ou

qui subit des pressions politiques extérieures au moment où la demande

est maximale — rate sa fenêtre.

Le soutien populaire comme protection

Un gouvernement qui renégocie des contrats miniers dans la

transparence totale — en expliquant à sa population ce qu'il fait,

pourquoi, et quels en seront les bénéfices — est politiquement protégé

par ce soutien populaire.

Un gouvernement qui renégocie en secret est vulnérable — parce que

ses adversaires intérieurs (souvent liés aux multinationales) peuvent

mobiliser une opinion publique uninformée contre lui.

La Bolivie comme précédent

Evo Morales a nationalisé les ressources gazières boliviennes en 2006.

Les entreprises étrangères (dont Repsol et Total) ont menacé de

poursuites arbitrales. La Bolivie a tenu bon — protégée par un soutien

populaire massif et par la demande mondiale en gaz à son plus haut.

Résultat : les revenus gaziers de l'État bolivien ont été multipliés par

sept en cinq ans. L'argent a financé des programmes sociaux qui ont

réduit la pauvreté de 38% en dix ans.

Le modèle bolivien n'est pas parfait. Mais il prouve que la nationalisation

stratégique — bien préparée, bien communiquée, au bon moment — est

possible et produit des résultats.
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Stratégie 3 — Construire la souveraineté monétaire progressive

La dépendance au franc CFA — pour les quatorze pays africains qui

l'utilisent — ou plus largement la dépendance au dollar pour les

transactions internationales africaines — est une contrainte réelle sur la

politique économique.

Mais sortir du franc CFA précipitamment, sans alternative crédible,

serait destructeur — comme l'illustre l'expérience douloureuse de

certains pays qui ont tenté des transitions monétaires mal préparées.

La stratégie correcte est progressive.

Étape 1 — Développer les systèmes de paiement régionaux en

monnaies africaines

Le Système de Paiement Africain Unifié — proposé dans le

Fondamental 17 — est la première étape. Permettre aux entreprises

africaines de commercer entre elles en monnaies africaines, sans

passer par le dollar ou l'euro, réduit progressivement la dépendance

monétaire extérieure.

Étape 2 — Accumuler des réserves de change diversifiées

Les réserves de change africaines sont majoritairement constituées de

dollars et d'euros. Les diversifier — en incluant de l'or, des droits de

tirage spéciaux du FMI, et progressivement des monnaies de

partenaires africains — réduit la vulnérabilité aux décisions monétaires

des banques centrales occidentales.

Étape 3 — Créer une unité de compte africaine continentale

Une monnaie africaine commune est un objectif à très long terme —

l'Union Africaine l'a fixé à 2063. Mais une unité de compte africaine —

non pas une monnaie physique, mais une mesure commune pour les

échanges intra-africains — peut être créée bien plus vite.

Cela permettrait aux pays africains de commercer entre eux sans

conversion par le dollar, réduisant les frais de transaction et la

dépendance au système financier occidental.



Frédéric Richard Goulia — PHG Éditions

371

Stratégie 4 — Construire des capacités institutionnelles internes

Beaucoup de gouvernements africains signent des contrats

défavorables non pas parce qu'ils sont corrompus — mais parce qu'ils

manquent de l'expertise nécessaire pour négocier d'égal à égal avec

des multinationales qui emploient les meilleurs juristes et économistes

du monde.

La formation des négociateurs souverains

Un programme continental africain de formation de négociateurs

spécialisés — en droit international des investissements, en fiscalité

internationale, en évaluation des ressources naturelles, en arbitrage

international — est un investissement direct sur la souveraineté.

Le Natural Resource Governance Institute (NRGI) fait déjà une partie de

ce travail. Il faut lui donner des moyens continentaux et des mandats

plus puissants.

Les cellules d'expertise souveraine

Chaque ministère des mines, des finances, du pétrole d'un pays africain

producteur de ressources naturelles devrait avoir une cellule d'experts

— juristes, économistes, géologues, financiers — capables d'auditer les

déclarations des entreprises, de détecter les manipulations de prix de

transfert, et de conseiller les ministres dans les négociations.

Ces cellules existent dans certains pays. Elles sont souvent

sous-dimensionnées, sous-payées, et leurs recommandations ignorées

quand elles gênent.

La Norvège a mis 200 experts sur la gestion de son pétrole. Le

Nigeria a mis 20 experts sur la gestion de son pétrole. La différence

de résultats est proportionnelle.

Stratégie 5 — La protection par la coalition et la visibilité

internationale

Un dirigeant africain qui tente de reprendre le contrôle de son pays est

vulnérable s'il est seul. Il est beaucoup moins vulnérable s'il est protégé
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par une coalition.

La coalition africaine

Un front commun de plusieurs dirigeants africains — qui prennent

simultanément des décisions similaires de souveraineté économique —

est beaucoup plus difficile à déstabiliser qu'un dirigeant isolé.

Si dix présidents africains annoncent simultanément qu'ils vont réviser

les conditions fiscales de leurs contrats miniers — il n'est pas possible

de les renverser tous en même temps. Et les investisseurs ne peuvent

pas tous fuir vers d'autres pays africains, parce que tous appliquent les

mêmes règles.

La visibilité internationale comme protection

Thomas Sankara a été assassiné parce qu'il n'était pas suffisamment

connu et soutenu à l'international. Son peuple le soutenait

massivement, mais le regard international était insuffisant pour le

protéger.

Un dirigeant africain qui construit une visibilité internationale forte — à

travers les médias mondiaux, les forums internationaux, les relations

avec des partenaires diversifiés — est plus difficile à éliminer

discrètement.

La relation avec une multiplicité de partenaires

Un pays africain qui n'a qu'un partenaire économique majeur est

dépendant. Un pays africain qui diversifie ses partenaires — Chine,

Europe, États-Unis, Inde, Turquie, Brésil — dispose de marges de

manœuvre. Aucun partenaire unique ne peut exercer un chantage total

sur un pays qui a des alternatives.

Stratégie 6 — La réforme du système arbitral international

Les clauses d'arbitrage international dans les contrats miniers donnent

aux multinationales un avantage structurel sur les États africains.

La réponse africaine au CIRDI
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Plusieurs pays africains — dont l'Équateur (bien que non africain, le

modèle est instructif), l'Afrique du Sud, et l'Éthiopie — ont commencé à

réviser leur politique vis-à-vis des traités d'investissement bilatéraux qui

incluent des clauses d'arbitrage CIRDI.

L'Afrique du Sud a adopté en 2015 une loi sur la protection de

l'investissement qui limite les clauses d'arbitrage international et

préserve le droit de l'État à réguler dans l'intérêt public.

Un tribunal africain des investissements

Une initiative continentale pour créer un Centre Africain d'Arbitrage des

Investissements — qui fonctionnerait selon des règles plus équilibrées

entre États et entreprises — est en discussion à l'Union Africaine.

Si les États africains s'accordent pour référencer tous leurs nouveaux

contrats d'investissement à ce tribunal africain plutôt qu'au CIRDI, ils

reprennent le contrôle du cadre juridique de leurs ressources.

V. Ce que l'IA change dans cette équation

L'intelligence artificielle modifie profondément les rapports de force

entre États africains et multinationales dans plusieurs domaines clés.

L'IA pour l'audit fiscal

Des algorithmes d'IA peuvent analyser les déclarations fiscales des

multinationales, les comparer aux prix de marché mondiaux, détecter

les anomalies de prix de transfert, et identifier les structures d'évasion

— bien plus rapidement et plus précisément qu'une équipe

d'inspecteurs humains.

L'administration fiscale rwandaise utilise déjà des outils d'analyse de

données avancés pour améliorer sa collecte fiscale. Le Nigeria explore

des systèmes similaires.

L'IA pour la surveillance des ressources naturelles

Des satellites alimentés par IA peuvent cartographier en temps réel la

production réelle d'une mine ou d'un puits de pétrole — permettant aux

États africains de vérifier de façon indépendante les déclarations de
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production des entreprises.

Si une entreprise déclare extraire 100 000 barils de pétrole par jour mais

que les satellites détectent une activité correspondant à 120 000 barils

— la discordance est immédiatement détectable.

L'IA pour les contrats

Des systèmes d'IA peuvent analyser des centaines de pages de

contrats d'investissement complexes en quelques minutes, identifier les

clauses problématiques, les comparer aux standards internationaux, et

recommander des modifications — ce qui améliore considérablement la

position des négociateurs africains face à des avocats d'affaires très

expérimentés.

VI. Les précédents qui montrent que c'est possible

Le Botswana et De Beers — la renégociation gagnante

Comme décrit dans le Fondamental 4, le Botswana a réussi à

renégocier ses accords diamantaires avec De Beers — l'une des

multinationales les plus puissantes du monde dans son secteur. Il a

obtenu la relocalisation des opérations de tri et de vente à Gaborone. Il

a augmenté sa part dans les revenus. Et De Beers a accepté — parce

que le Botswana représentait 70% de sa production mondiale et que

partir n'était pas une option.

L'Équateur et les arbitrages internationaux — la résistance

L'Équateur a été condamné à payer 9,5 milliards de dollars à Chevron

par un tribunal arbitral américain — pour avoir réclamé que Chevron

nettoie une pollution massive causée en Amazonie équatorienne.

L'Équateur a refusé d'exécuter ce jugement, a poursuivi le combat

juridique pendant des années, et a finalement obtenu que la

condamnation soit annulée dans plusieurs juridictions. Un combat long

et coûteux — mais une victoire de principe.

Le Nigeria et la révision fiscale pétrolière
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En 2021, le Nigeria a adopté le Petroleum Industry Act — une réforme

majeure du cadre fiscal de son industrie pétrolière. La loi a augmenté

les redevances dues à l'État, renforcé la transparence, et créé un fonds

de développement des communautés affectées par l'extraction

pétrolière.

Les multinationales ont protesté. Certaines ont menacé de réduire leurs

investissements. Le Nigeria a maintenu sa position. Et les

investissements n'ont pas fui — parce que le Nigeria reste l'un des plus

grands producteurs de pétrole africains, et que les multinationales

n'avaient pas d'alternative réaliste.

L'Éthiopie et la diversification des partenaires

L'Éthiopie a réussi à attirer des investissements massifs — notamment

chinois, mais aussi turcs, indiens, américains — dans une logique de

diversification délibérée. En n'étant dépendante d'aucun partenaire

unique, elle a pu négocier des conditions globalement meilleures que

des pays qui n'avaient qu'un seul interlocuteur majeur.

PARTIE INSPIRATIONNELLE

Il y a une question que chaque Africain sensé doit se poser quand il

apprend les mécanismes décrits dans ce chapitre.

"Si le système est si bien verrouillé — si les multinationales transfèrent

leurs profits, si les dirigeants sont manipulés, si les traités sont conçus

pour favoriser les entreprises étrangères — comment peut-on réussir ?"

C'est une question légitime. Et elle mérite une réponse honnête.

La réponse n'est pas qu'il est facile de sortir de ce système. La réponse

n'est pas non plus qu'il est impossible.

La réponse est qu'il est possible — à condition de comprendre

exactement comment le système fonctionne, de préparer les

contre-mesures institutionnelles avant d'affronter les résistances, de

construire des coalitions suffisamment larges pour être

indéstabilisables, et d'avancer progressivement plutôt que frontalement.
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Lumumba était seul. Sankara était relativement seul. Kadhafi avait des

ennemis réels autant que des adversaires manipulés.

Dix présidents africains coordonnés, avec des institutions solides

derrière eux, une population informée qui les soutient, des juristes

bien formés, des systèmes fiscaux IA performants, et une visibilité

internationale forte — ne peuvent pas être renversés aussi

facilement.

La puissance des multinationales et des réseaux d'influence extérieurs

n'est pas illimitée. Elle dépend de la division africaine, de l'ignorance

des populations, du manque de préparation institutionnelle, et de

l'isolement des dirigeants qui veulent gouverner autrement.

Remédier à ces quatre faiblesses — simultanément, méthodiquement

— c'est remédier à la vulnérabilité africaine.

Ce chapitre n'est pas pessimiste. Il est réaliste. Il dit : voici les

mécanismes précis qui maintiennent la dépendance africaine. Et voici

les contre-mécanismes précis qui peuvent les neutraliser.

La connaissance de ses chaînes est la condition pour les couper.

Pas la condition suffisante — il faut aussi la volonté, la coalition, la

stratégie et la persévérance.

Mais c'est la condition nécessaire.

Et ce chapitre est cette connaissance.

"On ne peut pas libérer ce qu'on ne comprend pas.

On ne peut pas changer ce qu'on ne voit pas.

Le premier acte de souveraineté africaine —

c'est de comprendre exactement

comment cette souveraineté est confisquée.

Le reste est une question de stratégie.
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Et la stratégie, ça s'apprend."

TABLEAU DE SYNTHÈSE — LES MÉCANISMES ET
LEURS CONTRE-MESURES

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ MÉCANISME DE CONTRÔLE → CONTRE-MESURE AFRICAINE ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Prix de transfert → Règles BEPS + Inspecteurs IA ■

■ (profits évadés) + Coalition fiscale africaine ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Dette conditionnée → Diversification partenaires ■

■ (FMI/Banque mondiale) + Fonds souverain continental ■

■ + Marché obligataire africain ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Contrats secrets → Publication obligatoire ■

■ (clauses stabilisation) + Renégociation collective ■

■ + Formation juristes souverains ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Manipulation des élites → Mérite institutionnel (F2) ■

■ (formation + corruption) + Financement campagnes régulé ■

■ + Déclarations de patrimoine ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Contrôle informationnel → Médias africains souverains ■

■ (AFP, BBC, France 24) + Agence panafricaine de presse ■

■ + Chaîne UA (F17) ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Bases militaires → Diversification partenaires ■

■ (levier de pression) + Armée africaine continentale ■

■ + Coalition de dirigeants ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Arbitrage CIRDI → Centre africain d'arbitrage ■

■ (faveur multinationales) + Révision traités bilatéraux ■

■ + Droit de l'État à réguler ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■
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■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■ Dépendance monétaire → Paiements en monnaies africaines ■

■ (CFA, dollar) + Réserves diversifiées ■

■ + Unité de compte africaine ■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■

■■■■■■■■■■■■■■■■■■

NOTE FINALE — CE QUE L'IA NOUS ENSEIGNE SUR
CES MÉCANISMES

L'intelligence artificielle — en analysant des décennies de données sur

les flux financiers internationaux, les contrats d'investissement, les

décisions d'arbitrage et les politiques fiscales — confirme ce que les

économistes critiques du développement disaient depuis longtemps.

L'Afrique n'est pas sous-développée parce qu'elle manque de

ressources. Elle possède les ressources les plus stratégiques du XXIe

siècle.

Elle n'est pas sous-développée parce que ses populations

manquent de talent. La diaspora africaine excelle dans toutes les

disciplines dans les pays où le mérite est récompensé.

Elle n'est pas sous-développée parce que ses dirigeants sont tous

corrompus. Certains le sont — mais beaucoup tentent de gouverner

dans des systèmes conçus pour les en empêcher.

Elle est sous-développée parce que les mécanismes de transfert

de valeur — fiscaux, financiers, juridiques, politiques,

informationnels — sont plus forts que les mécanismes de

développement.

L'IA nous enseigne que ces mécanismes sont quantifiables, traçables,

et donc contrôlables — si on se donne les outils institutionnels pour les

contrôler.

Et ces outils — ce livre en a proposé vingt-et-un.

Pas vingt. Vingt-et-un.

Ce chapitre est le vingt-et-unième fondamental.
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Le fondamental de la lucidité souveraine.

"Comprendre le monde tel qu'il est

n'est pas du cynisme.

C'est la condition pour le changer

tel qu'il doit être."
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